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MOT DU PRÉFET 

 

 

Côest avec satisfaction que le conseil des maires de la MRC de Rimouski-Neigette franchit cette avant-

derni¯re ®tape avant lôentr®e en vigueur du sch®ma dôam®nagement r®vis® de la MRC. Ce document 

est le fruit de plus de 10 ans de travail; côest en effet en 1995 que le conseil des maires a adopté le 

document sur les orientations dôam®nagement (DOR), suivi en 2000 du premier projet de sch®ma 

dôam®nagement r®vis® (PSAR 1) et en 2005 du second projet (PSAR 2). Cet ®ch®ancier plus long que 

prévu se justifie principalement par lôajustement majeur qui a dû être fait après les fusions de six 

municipalit®s en 2001 et par le temps important qui a ®t® mis ¨ la pr®paration et lôadoption de trois 

règlements de contrôle intérimaire en moins de trois ans. 

 

Ainsi la r®vision du sch®ma dôam®nagement aura interpell® au fil de ces ann®es plusieurs maires et 

mairesses ainsi que de nombreux élus municipaux qui nôont jamais compt® les heures quôils ont mis 

en rencontre de discussion, de consultation et de concertation. 

 

Je tiens donc aujourdôhui ¨ remercier les maires, mairesses et conseillers municipaux qui ont particip® 

au processus de révision du schéma. Je tiens aussi à souligner la collaboration des directeurs et des 

inspecteurs municipaux. Enfin, je veux souligner le travail qui a été fait par nos ressources 

professionnelles ¨ la MRC, en particulier celui dô£ric Morency qui, depuis 2003 a pris la rel¯ve de 

Pierre Désy, et qui appuie avec rigueur et diligence le conseil des maires dans sa démarche de 

planification. 

 

Les membres du conseil des maires ont pris des décisions réfléchies en fonction de leurs objectifs 

dôam®nagement et de leurs pr®occupations de d®veloppement durable et ce, ¨ la lumi¯re des 

connaissances et des informations dont ils disposent. Aussi, les élus ont pu compter sur leurs 

partenaires, en particulier les Ministères, pour obtenir toutes les informations pertinentes à cette prise 

de décision. 

 

Côest donc avec satisfaction que le conseil des maires de la MRC de Rimouski-Neigette achemine la 

derni¯re version de son sch®ma dôam®nagement révisé à la Ministre des Affaires municipales et des 

R®gions afin quôelle signifie lôavis dôentr®e en vigueur en vertu de lôarticle 56.17 de la Loi sur 

lôam®nagement et lôurbanisme. 

 
 
Le préfet, 
 
 
 
Gilbert Pigeon (2009) 
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CHAPITRE 1 

HISTORIQUE 
 
 
Définition du terme «  Rimouski -Neigette  » 
 
Le nom « Rimouski è provient dôun mot am®rindien signifiant ç terre de lôorignal », tandis que 
lôadjonction du mot ç Neigette è, du nom dôun canton du Haut-Pays, rappelle que la MRC 
comprend aussi un vaste territoire rural à vocation agricole, forestière et touristique. 
 
 

1.1 DE LA NATURE AUX GENS1 

 
Située dans la région du Bas-Saint-Laurent, la MRC de Rimouski-Neigette est constituée par 
les basses terres qui bordent lôestuaire de Saint-Fabien à Pointe-au-Père et les plateaux 
appalachiens dôEsprit-Saint à Saint-Marcellin. Jusquô¨ la fin du 17e siècle, la contrée est 
fréquentée par les Amérindiens. Au Bic, à Rimouski, à Rimouski-Est, à Saint-Fabien et à La 
Trinité-des-Monts les arch®ologues ont mis ¨ jour quarante si¯cles dôh®ritages oubliés 
t®moignant dôactivit®s reli®es ¨ la pratique de la p°che, de la chasse et de la cueillette de 
ces tribus semi-s®dentaires qui vivaient lôhiver dans les r®gions du Maine et du Nouveau-
Brunswick et lô®t® se transportaient le long des rives du Saint-Laurent. Notre région 
constituait donc un milieu de vie pour lô°tre humain bien avant lôarriv®e des Europ®ens.  
 
Les premiers grands explorateurs français, Jacques Cartier et Samuel de Champlain laissent 
des descriptions qui témoignent de certaines caractéristiques du milieu : les pics escarpés, 
lô´le Saint-Barnab® et la qualit® des baies.  Côest en 1675 que la seigneurie du Bic est 
concédée, suit celle de Rimouski en 1688 et celle de Lessard (Pointe-au-Père et Saint-
Anaclet-de-Lessard) en 1696. On nôy observe aucun ®tablissement stable jusquô¨ lôarriv®e ¨ 
Rimouski du second seigneur René Lepage en 1694.  Il faut attendre en 1712 pour voir la 
construction dôune premi¯re chapelle missionnaire. ê la fin du r®gime fran­ais, la population 
globale est évaluée à 72 habitants. 
 
 

1.2 UNE SOCIÉTÉ EN ÉMERGENCE 

 
Côest surtout au cours du 19e siècle que le peuplement devient plus significatif. Cette poussée 
se traduit dans le bilan démographique. Sur le territoire de la MRC, on compte encore moins 
de 400 habitants en 1829 et au recensement de 1881, il y en avait 11,169. Ce taux de 
croissance de la population et la diversification des pratiques économiques sont assez 
importants pour justifier la cr®ation de plusieurs paroisses. Lôagriculture se d®veloppe,  les 

 
1  Texte tiré de la Politique culturelle de la MRC de Rimouski-Neigette rédigé par M. Jacques Lemay, historien et professeur 

¨ lôUniversit® du Qu®bec ¨ Rimouski.  
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défricheurs occupent de plus en plus les basses terres et chaque village côtier dispose alors 
dôun quai pour lôaccostage des go®lettes. 
À partir de 1873, le passage du chemin de fer Intercolonial donne une nouvelle impulsion 
aux activit®s commerciales et entra´ne bient¹t les agriculteurs ¨ se sp®cialiser dans lôindustrie 
laiti¯re. Au cours de cette p®riode, la population vit aussi de lôexploitation forestière qui prend 
alors de plus en plus dôimportance. Celle-ci fournit aux habitants de lôemploi saisonnier en 
morte-saison et contribue ¨ lôextension des d®frichements jusquôaux contreforts des 
Appalaches. Le commerce du bois avec la Grande-Bretagne et les États-Unis stimule 
lôindustrie de sciage. William Price ®rige des moulins ¨ scie aux embouchures des rivi¯res 
Rimouski en 1831 et du Bic en 1845, dôo½ le bois est ensuite exp®di® par bateau ¨ lô®tranger.  

 
Dans ce contexte, Rimouski passe de village au statut de ville en 1869;  lôimplantation du 
palais de justice en 1862, lô®rection dôun si¯ge ®piscopal ¨ Rimouski en 1867 et la cr®ation 
du s®minaire en 1871 sont dôailleurs les symboles de cette mutation. Au cours de la période 
1880-1930, la population du territoire double, en passant à plus de 20 000 habitants. La 
colonisation sôeffectue spontan®ment par le d®bordement des populations de lôaire 
seigneuriale vers les cantons non encore défrichés des plateaux appalachiens. La grande 
industrie forestière et le commerce du bois sont en partie responsables de cette nouvelle 
extension démographique vers le Haut-Pays qui se parsème de défrichements plus restreints 
et de villages agroforestiers.  

 
Autre manifestation de cette appropriation du territoire est lôacquisition de grandes « limites 
à bois » faite par la compagnie Price Brothers au tournant du siècle, pour ravitailler la 
gigantesque scierie quôelle ®rige en 1899 ¨ lôembouchure de la rivi¯re Rimouski. Cette 
compagnie se lance aussi ¨ lôassaut dôimmenses for°ts de conif¯res en exploitant pas moins 
dôune vingtaine de chantiers. Ces anciennes concessions expliquent encore aujourdôhui la 
présence de vastes territoires non organisés qui appartiennent au paysage de la MRC. En 
fait, le d®ploiement de lôindustrie foresti¯re sur tout le territoire exige une abondante et habile 
main-d'îuvre : bûcherons, travailleurs, journaliers dans les moulins à sciage et souvent 
mêmes agriculteurs qui sôaffairent de fa­on saisonni¯re ¨ la coupe, ¨ la drave, ¨ la 
transformation en usine puis ¨ lôexp®dition du bois.  
 
De mani¯re g®n®rale, le monde agricole y trouve ®galement son compte puisquôil dispose, 
avec les chantiers, dôun nouveau march® local dont lôimportance nôest pas n®gligeable. 
 
 

1.3 DE LA COLONISATION ê LôURBANISATION 

 
La grande d®pression qui sôabat sur lôAm®rique ¨ partir de 1929 fit sentir ici ®galement ses 
effets dévastateurs. Faute de commandes, plusieurs scieries cessent presque toute activité, 
tandis que les agriculteurs assistent impuissants à la dégringolade des prix de leurs 
productions. Tr¯s vite le retour ¨ la terre sôimpose comme une panac®e. Les plans 
gouvernementaux offrent la colonisation comme un remède au chômage qui apparaît à ce 
moment dans plusieurs villages et la conquête des terres moins fertiles et plus difficiles 
dôacc¯s redonne un peu dôespoir. 
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Côest au cours de cette p®riode que les limites du territoire habit® de la MRC connaissent 
leur extension extr°me et que naissent les colonies dôEsprit-Saint, de La Trinité-des-Monts 
et de Saint-Eugène-de-Ladri¯re.  En mai 1950, le feu rase lôimportante usine de sciage des 
Price Brothers dôo½ part la conflagration qui embrase en peu de temps une grande partie de 
la ville de Rimouski. Cette entreprise ne fut jamais reconstruite. Toute la région se retrouve 
dans lôattente dôautres activit®s de croissance. Ce sera lô®mergence de la r®gion voisine, la 
Côte- Nord, qui donnera un nouveau souffle à son économie. La Côte-Nord connaît alors un 
d®veloppement spectaculaire dans les secteurs forestiers, de lôhydro®lectricit® et des mines.  

 
Côest une occasion r°v®e pour les brasseurs dôaffaires dôici qui se b©tissent de v®ritables 
empires dans les domaines de la communication, du transport, du commerce en gros et de 
la construction, tandis que la main-dôîuvre y trouve pour un temps des emplois bien 
r®mun®r®s. Toute cette effervescence nôoffre pas que des impacts positifs, car dôune part les 
hautes terres connaissent de v®ritables saign®es produites par lôexode des travailleurs et 
dôautre part, par ricochet, on assiste ¨ une concentration g®ographique de la population des 
basses terres sur la franche côtière.  Avantagée par sa situation géographique, Rimouski 
affermit son r¹le de ville de service.  Les interventions de lô£tat, ¨ lô®poque de la R®volution 
tranquille, la confirment comme siège des administrations gouvernementales et centre 
dô®ducation sup®rieure.  

 
Lô®tablissement des succursales des grandes cha´nes commerciales et dôaffaires élargit sa 
zone dôinfluence sur les r®gions voisines : la Gaspésie et la Côte-Nord. Lôextension de ce 
bassin dôemplois profite ®galement aux agglom®rations limitrophes comme Saint-Anaclet-
de-Lessard et les anciennes municipalités du Bic, de Pointe-au-Père et de Rimouski-Est qui 
connaissent un accroissement important de leur population. On assiste alors à une sorte de 
« banlieusardisation è du secteur qui rassemble aujourdôhui pr¯s de 85 % de la population 
de la MRC. 
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CHAPITRE 2 

LA DESCRIPTION DU TERRITOIRE 
 

2.1 LA SITUATION GÉOGRAPHIQUE  

Le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette est situé sur la rive sud de lôestuaire Saint-
Laurent au cîur de la r®gion administrative du Bas-Saint-Laurent.  Lôagglom®ration urbaine 
de Rimouski, qui dôailleurs repr®sente le centre administratif de la r®gion du Bas-Saint-
Laurent se trouve ¨ quelque 300 kilom¯tres ¨ lôest de la ville de Qu®bec. 
 
La MRC de Rimouski-Neigette est bornée au nord par lôestuaire Saint-Laurent, sur une 
distance approximative de 50 kilom¯tres, ¨ lôest par la MRC de La Mitis, au sud par la fronti¯re 
du Nouveau-Brunswick et ¨ lôouest par la MRC de T®miscouata ¨ lôint®rieur des terres ainsi 
que par la MRC Les Basques du côté du littoral (voir plan 2.1). 
 
La MRC de Rimouski-Neigette occupe une superficie totale de 2762 km2.  Dôune 
configuration quasi rectangulaire, elle couvre une distance dôenviron 70 kilom¯tres dans lôaxe 
nord-sud et dôenviron 40 kilom¯tres dans lôaxe est-ouest.   
 

2.2 LES MUNICIPALITÉS ET LA DISPERSION DE LA POPUL ATION 

Le portrait municipal de la MRC a subi quelques changements depuis le début de la 
d®cennie. Tout dôabord, en 2001, le territoire non organis® du grand Lac Touradi a ®t® annex® 
à la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière. Son territoire passait donc de 191 km² à 355 
km² pour devenir la municipalité occupant la plus vaste superficie de la MRC. Dôautre part, ¨ 
lôinstar de plusieurs agglom®rations urbaines qu®b®coises, la vague des fusions municipales 
a aussi touch® la MRC. Côest ainsi quôentrait en vigueur le 1er janvier 2002, le décret 
gouvernemental numéro 1011-2001 statuant la fusion des municipalités de Mont-Lebel, 
Pointe-au-Père, Rimouski, Rimouski-Est, Sainte-Blandine et Saint-Odile-sur-Rimouski.  
 
Ainsi, la MRC est aujourdôhui compos®e de 10 municipalit®s et du territoire non organisé du 
Lac-Huron. Dôune superficie de 981 km2, ce dernier occupe toute la partie sud de la MRC de 
Rimouski-Neigette (voir plan 2.2).  
 
La MRC de Rimouski-Neigette comprend un milieu urbain important avec lôagglom®ration 
urbaine de Rimouski (42 000 habitants) et aussi une réalité rurale très importante. En effet, 
quatre municipalités ont une population entre 1000 et 3000 personnes, alors que les cinq 
autres ont une population inférieure à 1000 personnes (excluant le TNO). 
 
La population de la MRC de Rimouski-Neigette est très inégalement distribuée; en effet, en 
2001, 88,5 % de la population vivait dans lôune des trois municipalit®s riveraines.  La 
superficie de ces municipalités représente 17 % des 2762 km2 que compte la MRC.  Si depuis 
toujours les municipalités du littoral ont représenté la majorité de la population, le phénomène 
sôest tout de m°me accentu® au cours des derni¯res ann®es, car en 1951, côest 70 % de la 
population qui vivait sur le long de lôestuaire Saint-Laurent.  Bien s¾r, cette statistique nôest 
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pas ®trang¯re au mouvement migratoire de la population rurale vers lôagglom®ration urbaine 
de Rimouski (voir chapitre 3 traitant de la population). 
 
Quant ¨ la densit®, le nombre dôhabitants au kilom¯tre carr® pour lôensemble de la MRC est 
de 18,9 comparativement à 9 pour celle de la région du Bas-Saint-Laurent et de 4,9 pour 
celle du Québec.  En corollaire à la dispersion, la densité par municipalité varie 
considérablement allant de 1,3 habitant au kilomètre carré pour la municipalité de La 
Trinité-des-Monts à 163,6 habitants au kilomètre carré pour la ville de Rimouski (voir tableau 
2.2.1). 
 
Sur le plan juridique, outre le territoire non organisé et la Ville de Rimouski, on compte sept 
paroisses et deux municipalités (voir tableau 2.2.1). 
 

Tableau 2.2.1  : Désignation juridique, population, superficie et densité   
dôoccupation par municipalit® de la MRC de Rimouski-Neigette  

Municipalité Désignation Population Superficie 
(km2) 

Densité 
(Hab/km2) 

Esprit-Saint Municipalité 453 169 2,7 

La Trinité-des-Monts Paroisse 295 233 1,3 

Lac-Huron Terr. non organisé 5 981 0,0 

Le Bic Municipalité 2 872 81 35,5 

Rimouski Ville 41 549 254 163,6 

St-Anaclet-de-Lessard Paroisse 2 592 126 20,6 

St-Eugène-de-Ladrière Paroisse 474 355 1,3 

St-Fabien Paroisse 1 848 128 14,4 

St-Marcellin Paroisse 335 117 2,9 

St-Narcisse-de-Rimouski Paroisse 1 009 167 6,0 

St-Valérien Paroisse 862 149 5,8 

MRC - 52 289 2762 18,9 

Bas-Saint-Laurent - 200 630 22 405 9,0 

Québec - 7397 1 523 815 4,9 

Source : Statistique Canada, recensement de 2001 et ministère des Affaires municipales, Répertoire des municipalités du 
Québec, site internet www.mamsl.gouv.qc.ca/, septembre 2004. 

2.3 LE CADRE PHYSIQUE 

La MRC de Rimouski-Neigette, tout comme lôensemble du Bas-Saint-Laurent, est située 
dans la province naturelle des Appalaches2.  La majeure partie du territoire de la MRC est 
recouverte de dépôts glaciaires et fluvio-glaciaires (dépôt de surface), alors que le socle 
géologique est composé de roches sédimentaires et volcaniques. Sur le plan topographique, 

 
2  Gouvernement du Québec, Le Québec statistique, 60e édition, s.l., Bureau de la statistique du Québec, Les publications 

du Québec, 1995, p.131. 
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on retrouve un relief vallonné, comprenant généralement des pentes comprises entre 5 et 15 
%.  Ainsi, les pentes faibles (0 à 5 %) et les pentes fortes (de plus de 15 %) sont plutôt rares.3 
 
On compte trois régions topographiques et biophysiques déterminant la localisation des 
activités économiques et de la population soit : la région des basses terres du Saint-Laurent, 
la région du plateau appalachien nord et la région des hautes terres et le plateau appalachien 
sud.  Ces trois régions sont définies au plan 2.3. 
 
2.3.1 La région des basses terres du Saint -Laurent  
 
Cette région correspond à la plaine littorale du Saint-Laurent.  Son relief est formé de longues 
terrasses ®tag®es sô®tendant parall¯lement sur une distance dôenviron 10 kilomètres et dont 
lôaltitude varie de 0 ¨ 183 m¯tres.  Cette bande littorale comprend une grande variété de 
d®p¹ts meubles dont les principaux sont lôargile, le silt, le sable et le gravier fluviatile.  La 
pr®sence de lôembouchure de la rivi¯re Rimouski et du fleuve Saint-Laurent sont les éléments 
marquants de lôhydrographie de cette r®gion.  Les potentiels relevés sont principalement 
associés aux activités agricoles, urbaines et touristiques, alors que les contraintes sont 
associ®es aux risques dôinondation ainsi quôaux risques de mouvements de terrains aux 
abords de la rivière Rimouski et le long de la route 132 à Saint-Fabien. 
 
2.3.2 La région du plateau appalachien nord  
 
Située au sud des basses terres du Saint-Laurent, cette r®gion sô®tend sur une distance de 
quelque 25 kilomètres.  On y retrouve un paysage composé de crêtes ondulées aux sommets 
arrondis séparées les unes des autres par des vallées larges et peu profondes; lôaltitude varie 
de 200 à 300 mètres.  Les fonds de vallées sont composés principalement de sable et de 
gravier, alors que les crêtes présentent des affleurements rocheux.  La partie ouest est celle 
o½ lôon retrouve la plus grande concentration de lacs sur le territoire de la MRC, alors que le 
secteur est ne compte que quelques lacs.  Les principaux potentiels relevés dans cette région 
sont de nature à favoriser les activités agricoles, forestières et récréatives (villégiature, 
chasse et pêche). 
 
2.3.3 Les hautes terres et le plateau appalachien sud  
 
Le relief de cette région est accidenté et les vallées sont profondes. Le plateau appalachien 
sud, a de façon générale, un relief plus accidenté, des montagnes moins arrondies et des 
vall®es plus encaiss®es que dans les basses terres. Lôaltitude varie de 250 ¨ 500 m¯tres 
atteignant m°me 650 m¯tres ¨ quelques endroits. Côest dôailleurs dans cette r®gion que lôon 
retrouve les plus hauts sommets de la MRC, soit le Mont Longue-Vue (Mont Lunette) situé à 
lôest de la municipalit® de La Trinit®-des-Monts qui culmine ¨ environ 650 m¯tres, ainsi quôune 
montagne (sans toponyme connu) située au nord du lac Huguette (TNO du Lac Huron) qui 
lui culmine à 600 mètres.   
 
Les dépôts de surface de ce territoire sont beaucoup plus homogènes et composés 
principalement de till et dôaffleurements rocheux.  Les potentiels majeurs de cette r®gion sont 

 
3  Francine Chénard, et collab., Le cadre écologique de référence de la MRC de Rimouski-Neigette, s.l., Gouvernement du 

Québec, avril 1985, p. 6. 
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forestiers et récréatifs (plein air, chasse et pêche).  Le relief accidenté occasionne une 
contrainte importante. 
 

2.4 LôHYDROGRAPHIE 

Lôhydrographie est principalement d®termin®e par la pr®sence de lôestuaire Saint-Laurent et 
la rivière Rimouski.  On compte quelque 850 lacs dont environ 90 ont une superficie égale 
ou supérieure à 20 hectares4.  La superficie totale des lacs et rivières sur le territoire de la 
MRC de Rimouski-Neigette est approximativement de 90 km2, soit environ 3,3 %5 de la 
superficie totale, alors que le territoire du Québec, à titre de comparaison, est composé à 
13,5 % de lacs et de rivières.  
 
La presque totalit® du territoire se draine dans lôestuaire Saint-Laurent dont les principaux 
affluents, en plus de la rivière Rimouski, sont les rivières du Bic, du Sud-Ouest, Porc-Pic, 
Germain-Roy, Hâtée, La Loutre6 et LeChasseur-Vaillancourt5,7. 
 
On retrouve sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette cinq bassins versants 
importants dont les principales caractéristiques apparaissent au tableau 2.4.1.  Le plus 
important des bassins versants est celui de la rivi¯re Rimouski dont les limites sô®tendent sur 
le territoire de huit municipalités de la MRC, sans oublier le TNO du Lac-Huron.  Seuls la 
municipalité de Saint-Fabien, et les districts rimouskois Le Bic, de Rimouski-Est et de 
Pointe-au-Père ne font pas partie de ce bassin8.  Notons, par ailleurs, que les secteurs sud-
ouest et sud-est du territoire non organisé du Lac-Huron (environ 500 km2 au total) se 
déversent en direction sud et que la majeure partie de la municipalité de Saint-Marcellin, la 
partie sud de Saint-Anaclet-de-Lessard, la partie sud-est du district rimouskois de Mont-Lebel 
ainsi que lôextr®mit® nord-est du district rimouskois de Sainte-Blandine sont drainées dans le 
bassin versant de la rivi¯re Mitis situ®e ¨ lôest. 
 
 
 
 

Tableau 2.4.1  : Caractéristiques  des principaux bassins versants du territoire  de la 
MRC de Rimouski -Neigette a 

Bassin versant 
Superficie du 
bassin (km2) 

Principaux 
tributaires 

Longueur 
(km) 

Débit moyen annuel 
(embouchure de 
lõestuaire) 

Municipalités incluses 
dans le bassin 

Rivière du Bic 190,8 - Des Aulnes* 
- Gamache* 
- Beaulieu** 

30 3,6 m³/s 
février : 0,4 m³/s 
mai : 18,8 m³/s 

Rimouski (district Le Bic) 
St-Eugène, 

 
4 Superficie minimum pour la villégiature, en vertu du plan régional de développement de la villégiature (PRDV) sur les terres 

publiques, région du Bas-Saint-Laurent, du ministère des Ressources naturelles. 

5 Ministère des Ressources naturelles, Le portrait forestier de la municipalité régionale de comté de Rimouski-Neigette, 

Rimouski, Gouvernement du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, juin 1996. 
6 Les embouchures des rivières à La Loutre et LeChasseur-Vaillancourt sont situées sur le territoire de la MRC de La Mitis, 

mais prennent cependant leur source sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. 
7 Marie Gaulin, ing., Bilan environnemental de la MRC de Rimouski-Neigette : activités urbaines et secteur primaire, 

Rimouski, janvier 1997. 
8 Marie Gaulin, ing., Bilan environnemental de la MRC de Rimouski-Neigette : activités urbaines et secteur primaire, 

Rimouski, janvier 1997. 
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St-Valérien, 
St-Fabien 

Rivière du Sud-Ouest 
(riv. à saumons) 

197,37 - Simon** 
- Aux Castors** 
- Morin** 

n/d n/d Rimouski (district Le Bic) 
St-Fabien, 
St-Eugène 

Rivière Germain-Roy 59,42 - Banville** 
- Basile-Ouellet** 

± 25 n/d St-Anaclet, Rimouski 
(district Pointe-au-Père) 

Rivière Porc-Pic 30,69 - n/d ± 12 n/d St-Fabien 

Rivière Rimouski 

(riv. à saumons) 

1636,67 - Rimouski-Est* 
- Grande Touladi* 
- Petite Touladi* 
- Petite Rimouski* 
- Bois Brûlé* 

113 32,3 m³/s 
février : 7,0 m³/s 
mai : 143,0 m³/s 

Esprit-Saint, 
Trinité-des-Monts, 
Rimouski, 
St-Anaclet, 
St-Eugène, 
St-Marcellin, 
St-Narcisse, 
St-Valérien, 
TNO Lac-Huron 

 

* rivière    **ruisseau 
a Toutes les rivi¯res de ces bassins versants se d®versent dans lôestuaire du fleuve Saint-Laurent. 
Source : Marie Gaulin, ing., Bilan environnemental de la MRC de Rimouski-Neigette : activités urbaines et secteur primaire, 

Rimouski,  janvier 1997. 

 

2.5 LE CLIMAT  

La MRC de Rimouski-Neigette est située dans une zone de climat dit subpolaire subhumide 
continental9.  La température moyenne en juillet est de 17,8o C et en janvier de  -11,2o C.  On 
peut voir au tableau 2.5.1, à titre de comparaison, les températures moyennes pour certaines 
régions du Québec.  La MRC de Rimouski-Neigette b®n®ficie dôune p®riode de 262 jours 
sans gel. 
 
Au chapitre des précipitations, le territoire de la MRC reçoit annuellement en moyenne 
609 mm de pluie et 278 cm de neige. Le nombre de jours de précipitation en pluie est de 100 
annuellement et de 53 jours pour ce qui est des précipitations sous forme de neige. 
 
 
 
 
 

Tableau 2.5.1  : Certaines caractéristiques climatiques de la MRC  de  
Rimouski -Neigette et autres régions du Québec  

RÉGION 

Précipitation annuelle 
moyenne 

Nombre de jours de 
précipitation 

Température moyenne Période 
sans gel 
(jours) Pluie (mm) Neige (cm) Pluie (mm) Neige (cm) Janvier Juillet 

La Matapédia 667 316 102 71 -14,1 17,5 252 

 
9 Gouvernement du Québec, Le Québec statistique, 60e édition, s.l., Bureau de la statistique du Québec, Les publications 

du Québec, 1995, p. 137.  
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Communauté urbaine de 
Montréal  

799 230 118 56   -8,9 22,1 286 

Communauté urbaine de 
Québec  

881 337 117 76 -12,4 19,1 265 

Rimouski-Neigette 609 278 100 53 -11,2 17,8 262 

Témiscouata 743 361 104 68 -13,3 17,7 257 

Source : Environnement Canada, Normales climatiques au Canada, 1961-1990.  Compilation : Gouvernement du Québec, Le 
Québec statistique, 60e édition, s.l., Bureau de la statistique du Québec, Les publications du Québec, 1995. 

 

 
Même si le territoire de la MRC est situé dans une zone de climat continental, la présence 
de lôestuaire Saint-Laurent exerce une influence importante sur les conditions climatiques, 
notamment en été en ce qui a trait à la différence de température entre le secteur de la rive 
et lôint®rieur des terres. Ainsi, au cours de la saison estivale, la temp®rature le long du littoral 
est en moyenne quatre ¨ cinq degr®s Celsius inf®rieurs ¨ celle des terres.  Lô®cart de 
température peut parfois même atteindre 100 Celsius10.  La limite de la rive, au sens 
climatique du terme, sô®tend sur une distance dôenviron 1,5 km.  Les donn®es relativement 
aux vents dominants ainsi quôau taux dôhumidit® sont celles qui ont ®t® capt®es par la station 
dôEnvironnement Canada situ®e ¨ Mont-Joli.  Ces données cependant constituent une très 
bonne indication des conditions que lôon retrouve sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette11. 
  
En hiver, les vents soufflent en provenance de lôouest avec une v®locit® moyenne de 
23 km/h, alors quôen ®t®, ils soufflent en provenance du sud-ouest avec une vélocité 
moyenne de 16 km/h. 
 

2.6 LôOCCUPATION DU TERRITOIRE 

Le territoire de la MRC est occupé à 84,8 % par le couvert forestier12, à 9,4 % par lôagriculture 
(terres en culture)13, ¨ 3,3 % par les lacs et cours dôeau et enfin ¨ 2,5 % par les secteurs 
d®velopp®s et lôensemble du r®seau routier (voir tableau 2.6.1). 
 
 

Tableau 2.6.1  : Le territoire de la MRC de Rimouski -Neigette  selon  les principales 
occupations  

Type dõoccupation km2 % 

Couvert forestier 2 342 84,8 

Terres en culture 259 9,4 

 
10 Roger Déry et Bruno Beaulieu, Environnement Canada, communication personnelle le 15 juillet 1998. 
11 Roger Déry, Environnement Canada, communication personnelle le 15 juillet 1998. 
12 Ministère des Ressources naturelles, Le portrait forestier de la municipalité régionale de comté de Rimouski-Neigette, 

Rimouski, Gouvernement du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, juin 1996, p.5. 
13 Selon les donn®es du minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation (MAPAQ), la superficie agricole est en 

fait de 356 km2, donc 12,9 % de la superficie totale du territoire, mais environ le tiers (102 km2) est sous couvert forestier. 
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Lacs et rivières 91 3,3 

Secteurs développés 70 2,5 

TOTAL 2762 100 

Source : ministère des Ressources naturelles, Le portrait forestier de la municipalité régionale de comté de Rimouski-
Neigette, Rimouski, gouvernement du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, juin 1996, et Données statistiques 
du minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec. 
 
Le couvert forestier est principalement concentr® sur la partie sud du territoire, bien que lôon 
en retrouve de fa­on ®parse sur lôensemble du territoire14. 
 
En ce qui a trait ¨ lôagriculture, elle est essentiellement localis®e sur une bande continue le 
long des basses terres du Saint-Laurent sur une profondeur dôenviron 10 km.  On retrouve 
également un important secteur agricole, détaché de la bande principale, aux limites de la 
municipalité de Saint-Narcisse-de-Rimouski et du district rimouskois de Mont-Lebel. 
 
La principale partie développée de la MRC de Rimouski-Neigette se situe le long du littoral, 
mais on retrouve aussi dôautres secteurs dôimportance r®partis sur le territoire, telles les 
municipalités de Saint-Anaclet-de-Lessard, Saint-Fabien et les districts rimouskois Le Bic, 
Sainte-Blandine et Sainte-Odile-sur-Rimouski (voir plan 2.4). 
 

2.7 LA BASE FISCALE  

Lô®tude de la base fiscale, selon lôutilisation des immeubles, nous r®v¯le plusieurs 
informations. Si la valeur fonci¯re de la fonction r®sidentielle pour lôensemble de la MRC de 
Rimouski-Neigette correspond à peu de chose près à celle du Bas-Saint-Laurent et celle de 
lôensemble du Qu®bec, il en est tout autrement pour lôindustrie.  Cette derni¯re qui, pour le 
Québec et la région administrative du Bas-Saint-Laurent, compte respectivement pour 5,2 % 
et 4,7 % de la base fiscale, représente seulement 1 % de la base fiscale de la MRC de 
Rimouski-Neigette, soit le plus faible pourcentage de toute la région (voir tableau 2.7.1).   
 
En ce qui a trait à la base fiscale des commerces et services, le profil de la MRC est très 
semblable à celui du Québec (14,3 % comparativement à 13,2 %), mais est différent de celui 
du Bas-Saint-Laurent, dont la base fiscale pour ce type dôimmeubles est en moyenne de 
10,9 %. 
Inversement, lôagriculture dans la MRC de Rimouski-Neigette a une base fiscale 
repr®sentative ¨ celle de lôensemble du Qu®bec (2,8 % comparativement ¨ 3,5 %), mais est 
nettement en deçà de la moyenne régionale qui est de 6,2 %. 
 
Les MRC de la région administrative du Bas-Saint-Laurent ont une chose en commun en ce 
qui concerne leur base fiscale, elles sont toutes relativement dépendantes, du moins plus 
que la moyenne provinciale, des investissements publics.  Ainsi, alors quôau Québec les 
immeubles non imposables (hôpitaux, écoles, bureaux gouvernementaux, etc.) pour lesquels 
les municipalités reçoivent des compensations de taxes, comptent pour 14,3 % de la base 

 
14 Minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec, Carte de lôutilisation du sol, MRC de Rimouski-

Neigette (image LANDSAT-TM), août 1995. 
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fiscale des municipalités, ils comptent pour 19,8 % de la base fiscale de la MRC de Rimouski-
Neigette et 19,1 % pour lôensemble de la r®gion du Bas-Saint-Laurent (voir tableau 2.7.1). 
 
Lôanalyse par municipalit® r®v¯le plusieurs diff®rences par rapport au portrait global de la 
MRC (voir tableau 2.7.2).  Ainsi, en ce qui a trait à la fonction résidentielle, la moitié des 
municipalités de la MRC reflètent la moyenne québécoise à plus ou moins cinq points : Saint-
Narcisse-de-Rimouski, Saint-Marcellin, Rimouski et Saint-Valérien.  Les écarts les plus 
importants sont La Trinité-des-Monts avec 22,1 % de sa base fiscale provenant de la fonction 
r®sidentielle et ¨ lôoppos® Saint-Anaclet-de-Lessard avec une base fiscale résidentielle de 
72,4 %. 
 
Pour ce qui est de lôindustrie, la seule municipalit® qui sôapproche de la moyenne qu®b®coise 
est Esprit-Saint avec 2,2 % de sa base fiscale.  Cinq municipalités ont une base fiscale 
industrielle inférieure à la moyenne de la MRC, ce qui représente cinq fois moins que la 
moyenne québécoise. 
 
Quoique moins accentu®e que pour lôindustrie, la situation relativement aux commerces et 
services démontre également plusieurs écarts par rapport au profil provincial.  Seule la ville 
de Rimouski a une base fiscale commerciale et des services supérieurs à la moyenne 
québécoise (16,5 % contre 13, 2 %).  Toutes les autres municipalités de la MRC ont une 
base fiscale qui atteint ¨ peine la moiti® de celle que lôon retrouve dans le Bas-Saint-Laurent.  
 
En ce qui concerne lôagriculture, toutes les municipalit®s ¨ lôexception dôEsprit-Saint et 
Rimouski ont une base fiscale supérieure à celle de la moyenne régionale et la moyenne 
provinciale.  Fait ¨ noter, lôagriculture compte pour 19,9 % de la base fiscale de la municipalité 
de Saint-Eugène-de-Ladrière et 17,3 % de la municipalité de Saint-Valérien. 
 
Enfin, les immeubles non imposables représentent pour les municipalités de La 
Trinité-des-Monts, Esprit-Saint, Rimouski et Saint-Eugène-de-Ladrière une part bien 
supérieure à la moyenne provinciale.  On retrouve deux  municipalités soit, Saint-Narcisse-
de-Rimouski et Saint-Valérien qui ont des profils semblables à celui de la province, alors que 
toutes les autres municipalités sont en deçà de la moyenne provinciale. 
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Tableau 2.7.1  :  £valuation fonci¯re uniformis®e selon lôutilisation des immeubles par MRC du  
Bas-Saint -Laurent  et lôensemble du Qu®bec en 2003 (000 $)a 

MRC 

Résidence non 

attenante 

Résidence 

de plus de 1 

logement 

Chalet 
Total fonction 

résidentielle 
Industrie 

Commerce et 

service 
Agriculture 

Autres immeubles 

imposables 

Total des immeubles 

imposables 
Immeuble non imposable 

Total de 

lõ®valuation 

foncière 

$ $ $ $ % $ % $ % $ % $ % $ % $ % $ 

Kamouraska 393 976 67 796 34 176 495 948 51.8 44 115 4.6 75 408 7.9 117 394 12.3 44 942 4.7 777 807 81.3 179 120 18.7 956 927 

La Matapédia 259 530 52 544 14 507 326 581 44.8 132 555 18.2 59 430 8.2 53 924 7.4 29 474 4.0 601 964 82.6 126 731 17.4 728 695 

La Mitis 281 224 48 618 42 578 372 420 51.8 20 491 2.9 55 715 7.8 65 146 9.1 40 720 5.7 554 492 77.2 163 933 22.8 718 425 

Les Basques 127 255 23 883 34 520 185 658 53.9 5 362 1.6 26 271 7.6 36 411 10.6 28 593 8.3 282 295 82.0 61 939 18.0 344 234 

Matane 360 477 75 768 29 403 465 648 54.0 78 850 9.1 87 233 10.1 31 373 3.6 37 727 4.4 700 831 81.3 160 996 18.7 861 827 

Rimouski-Neigette 999 127 260 419 58 137 1 317 683 57.7 22 948 1.0 326 611 14.3 62 836 2.8 102 230 4.5 1 832 308 80.2 451 246 19.8 2 283 554 

Rivière-du-Loup 622 278 175 561 48 623 846 462 57.1 50 038 3.4 195 467 13.2 75 213 5.1 88 090 5.9 1 255 270 84.7 226 387 15.3 1 481 657 

Témiscouata 316 157 57 969 39 351 413 477 48.9 33 085 3.9 66 110 7.8 66 211 7.8 63 805 7.5 642 688 76.0 203 134 24.0 845 822 

Bas-Saint-Laurent 3 360 024 762 558 301 295 4 423 877 53.8 387 444 4.7 892 245 10.9 508 508 6.2 435 581 5.3 6 647 655 80.9 1 573 486 19.1 8 221 141 

Québec (en millions) 162 812 59 944 7 837 230 593 59.7 20 169 5.2 50 970 13.2 13 344 3.5 15 977 4.1 331 053 85.7 55 045 14.3 386 098 

a
     Le pourcentage est calcul® en fonction du total de lô®valuation fonci¯re de chacune des municipalit®s. 

 
Source : Ministère des Affaires municipales, Évaluation foncière des municipalités du Québec, Québec, gouvernement du Québec, exercice financier 2003. 
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Tableau 2.7.2  :  £valuation fonci¯re uniformis®e selon lôutilisation des immeubles par municipalit® 
de la MRC de Rimouski -Neigette en 2003 (000 $) a 

 

Résidence 
non attenante 

Résidence 
de plus 

de 1 logement 
Chalet 

Total 
fonction 

résidentielle 
Industrie 

Commerce 
et service 

Agriculture 
Autres 

immeubles 
imposables 

Total des 
immeubles 
imposables 

Immeuble 
non imposable 

Total de 
lõ®valuation 
foncière 

$ % $ % $ % $ % $ % $ % $ % $ % $ % $ % $ 

Esprit-Saint 5 105 30.7 445 2.7 653 3.9 6 203 37.3 362 2.2 162 1.0 486 2.9 2 025 12.2 9 238 55.6 7 387 44.4 16 625 

La Trinité-des-Monts 3 461 16.6 250 1.2 888 4.3 4 599 22.1 5 0.0 192 0.9 2 233 10.7 1 395 6.7 8 424 40.4 12 415 59.6 20 839 

St-Narcisse-de-
Rimouski 

12 990 36.2 798 2.2 7 29 20.3 21 086 58.7 57 0.2 886 2.5 4 884 13.6 3 428 9.5 30 341 84.4 5 591 15.6 35 932 

St-Marcellin 4 421 26.6 175 1.1 5 404 32.5 10 000 60.1 0 0.0 61 0.4 1 269 7.6 3 666 22.0 14 996 90.2 1 635 9.8 16 631 

St-Anaclet-de-
Lessard 

56 148 62.0 6 112 6.8 3 295 3.6 65 555 72.4 1 068 1.2 3 301 3.6 9 805 10.8 3 964 4.4 83 693 92.4 6 852 7.6 90 545 

Rimouski 810 948 43.4 243 291 13.0 10 355 0.6 1 064 594 57.0 19 043 1.0 307 980 16.5 18 071 1.0 68 645 3.7 1 478 333 79.2 388 338 20.8 1 866 671 

St-Valérien 12 592 41.1 293 1.0 3 935 12.8 16 820 54.9 52 0.2 322 1.1 5 299 17.3 3 205 10.5 25 698 83.9 4 948 16.1 30 646 

Le Bic 61 887 54.8 5 137 4.6 5 978 5.3 73 002 64.7 1 606 1.4 8 520 7.6 7 283 6.5 9 935 8.8 100 346 88.9 12 490 11.1 112 836 

Saint-Fabien 25 710 39.3 3 696 5.7 14 114 21.6 43 520 66.6 708 1.1 4 690 7.2 8 050 12.3 4 780 7.3 61 748 94.4 3 641 5.6 65 389 

Saint-Eugène-de-
Ladrière 

5 866 21.4 224 0.8 6 218 22.7 12 308 44.8 47 0.2 497 1.8 5 457 19.9 1 188 4.3 19 497 71.0 7 948 29.0 27 445 

MRC 999 127 43.8 260 419 11.4 58 137 2.5 1 317 683 57.7 22 948 1.0 326 611 14.3 62 836 2.8 102 230 4.5 1 832 308 80.2 451 246 19.8 2 283 554 

Bas-Saint-Laurent 3 360 024 40.9 762 558 9.3 301 295 3.7 4 423 877 53.8 387 444 4.7 892 245 10.9 508 508 6.2 435 581 5.3 6 647 655 80.9 1 573 486 19.1 8 221 141 

Québec (en millions) 162 812 42.2 59 944 15.5 7 837 2.0 230 609 59.7 201 169 5.2 50 970 13.2 13 344 3.5 15 977 4.1 331 053 85.7 55 045 14.3 386 098 

a    Le pourcentage est calcul® en fonction du total de lô®valuation fonci¯re de chacune des municipalit®s. 

Source :  Ministère des Affaires municipales, Évaluation foncière des municipalités du Québec, Québec, gouvernement du Québec, exercice financier 2003 
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CHAPITRE 3 

LE PROFIL SOCIOÉCONOMIQUE 
 

3.1 LES PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DE Lô£VOLUTION 
DÉMOGRAPHIQUE 

La population totale de la MRC de Rimouski-Neigette se chiffrait à 52 289 en 2001, ce qui 
représente une diminution de 0,7 % par rapport à 1996 où la population était de 52 677. Il 
sôagit dôune premi¯re baisse de population depuis le recensement de 1981. Dôailleurs, 
aucune MRC de la région du Bas-Saint-Laurent nôa connu de croissance de leur population 
au cours de la période 1996-2001 (voir tableau 3.1.1). 
 

Tableau 3.1.1  : Évolution de la population par MRC  de la région administrative  
du Bas-Saint -Laurent et de lôensemble du Qu®bec depuis 1951 

MRC 
Population Variation en % 

1951 1961 1971 1981 1991 1996 2001 1951/96 1981/96 1991/96 1996/01 

Kamouraska 23 797 24 499 24 111 24 508 23 268 23 215 22 494 -5,5 -8,2 -3,3 -3,1 

La Matapédia 29 792 31 544 24 556 22 106 20 887 20 883 19 920 -33,1 -9,9 -4,6 -4,6 

La Mitis 24 409 27 341 24 150 22 166 20 157 20 160 19 326 -20,8 -12,8 -4,1 -4,1 

Les Basques 15 430 16 300 13 453 11 919 10 325 10 204 9 848 -36,2 -17,4 -4,6 -3,5 

Matane 21 738 26 779 24 432 25 559 24 334 23 723 22 507 3,5 -11,9 -7,5 -5,1 

Rimouski-Neigette 30 093 38 805 42 055 49 021 51 290 52 677 52 289 73,8 6,7 1,9 -0,7 

Rivière-du-Loup 25 480 27 284 28 367 31 165 31 485 32 120 31 826 24,9 2,1 1,1 -0,9 

Témiscouata 34 128 33 567 26 720 25 226 23 348 23 082 22 420 -34,3 -11,1 -4,0 -2,9 

Bas-Saint-Laurent 204 867 226 119 207 844 211 670 206 064 205 092 200 630 -2,1 -5,2 -2,6 -2,2 

Québec (000) 3 956 5 129 5 955 6 338 6 895 7 138 7397 87,0 16,7 7,3 3,6 

 
Source : Statistique Canada, recensements 1951, 1961, 1971, 1981, 1991, 1996 et 2001. Compilation : UMRCQ. Atlas de 
lô®volution d®mographique des municipalit®s locales et des municipalit®s r®gionales de comt® du Qu®bec de 1951 ¨ 1991, s.l., 
s.d 
 
 

La MRC de Rimouski-Neigette représente 26 % de la population de la région administrative 
du Bas-Saint-Laurent, soit en moyenne deux fois et demie plus que les autres MRC.  
Mentionnons, par ailleurs, que la population totale de la région administrative a diminué de 
2 % entre 1996 et 2001, passant de 205 092 à 200 630 habitants. À titre de comparaison, la 
population du Québec a, quant à elle, augmenté de 3,6 % passant de 7 138 000 à 7 397 000 
au cours du même intervalle de temps. 
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La population de la MRC de Rimouski-Neigette a toujours été en hausse entre 195115 et 
1996, cette progression a cependant considérablement ralenti depuis 1981.  En effet, de 
1951 ¨ 1981, la population a augment® de 63 %, alors quôentre 1981 et 1996, elle nôa 
augmenté que de 7,5 %.  Depuis 1981, la croissance de la population par période 
quinquennale pour lôensemble de la MRC sôest stabilis®e ¨ environ 2,5 %, avant de diminuer 
quelque peu entre 1996 à 2001 à 0,7 % (voir tableau 3.1.1 et graphique 3.1.1). 
 
 

Graphique 3.1.1  : Courbe illustrant la pro gression de la population de la  MRC de 
Rimouski -Neigette, de 1951 à 2001  

 

 

Source : Statistique Canada, recensements de 1951, 1961, 1971, 1981, 1986, 1991, 1996 et 2001. 
 
 
Entre 1951 et 1981, la croissance démographique de la MRC a suivi de près celle du Québec. 
Pour cette période, la population du Québec a augmenté de 60 % comparativement à 63 % 
pour la MRC. À partir de 1981, la croissance démographique de la MRC se distancie par 
rapport à celle du Québec.  Entre 1981 et 2001, la croissance démographique de la MRC fut 
de 6,7 %, alors quôau cours de la m°me p®riode, la population du Qu®bec a progress® de 
16,7 %.  
 
Lôanalyse par municipalit® illustre plusieurs ®carts par rapport ¨ la situation dôensemble de la 
MRC.  Ainsi, entre 1951 et 1996, les municipalités de La Trinité-des-Monts, Saint-Eugène-
de-Ladrière, Saint-Fabien, Saint-Marcellin et Saint-Narcisse-de-Rimouski ont connu une 
baisse constante et marquée de leur population16. Dôautre part, la ville de Rimouski a connu 
une hausse significative de sa population (voir tableaux 3.1.2 et 3.1.3). 
 
 
 
 
 
 

 
15 La MRC de Rimouski-Neigette a officiellement été créée comme territoire administratif le 12 mai 1982. 
16 ê lôexception de la municipalit® de Saint-Fabien qui, entre 1951 et 1961, a connu une hausse de sa population passant de 

2402 à 2568. 
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Tableau 3.1.2  : Évolution de la population par municipalité de la MRC,  

du Bas -Saint -Laurent et du Québec depuis 1951  

Municipalité 
Population Variation en % 

1951 1961 1971 1981 1986 1991 1996 2001 1951/91 1991/01 1996/01 

Esprit-Saint 0 0 0 532 564 501 472 453 - -9,6 -4 

La Trinité-des-Monts 1 598 1 225 789 538 438 345 283 295 -82,3 -14,5 4,2 

Le Bic 2 188 2 282 2 385 2 994 3 086 3 041 2 999 2 872 37,1 -5,6 -4,2 

Rimouski a 18 739 27 387 31 934 37 808 38 840 40 506 41 918 41 549 101,8 2,6 -0,9 

St-Anaclet-de-Lessard 1 537 1 545 1 661 2 327 2 483 2 468 2 546 2 592 65,6 5,0 1,8 

St-Eugène-de-Ladrière 649 639 636 600 561 512 479 474 -26,2 -7,4 -1 

St-Fabien 2 402 2 568 2 378 2 084 2 024 1 822 1 838 1 848 -23,5 1,4 0,5 

St-Marcellin 992 989 534 353 311 290 313 335 -68,4 15,5 7 

St-Narcisse-de-Rimouski 1 148 1 262 988 1 015 1 011 1 002 996 1 009 -13,2 0,7 1,3 

St-Valérien 840 908 750 770 790 810 830 862 -1,2 6,4 3,9 

MRC Rimouski-Neigette 30 093 38 805 42 055 49 021 50 108 51 288 52 677 52 289 75 2 - 0,74 

Bas-Saint-Laurent 204 867 226 119 207 844 211 670 210 769 205 092 206 064 200 630 0,6 -2,2 -2,1 

Québec (000) 3 956 5 129 5 955 6 338 6 500 6 862 7 138 7397 80,4 7,8 3,6 

 

a Le total pour Rimouski inclut la population ¨ lôint®rieur des limites municipales d®termin®es lors du regroupement de 2002. 
 

Source : Statistique Canada, recensements de 1951, 1961, 1971, 1981, 1986, 1991.1996 et 2001. Compilation : UMRCQ, Atlas 
de lô®volution d®mographique des municipalit®s locales et des municipalit®s r®gionales de comt® du Qu®bec de 1951 ¨ 1991, 
s.l., s.d. 

 
Tableau 3.1.3  : Évolution de la population pour les anciennes municipalités 

regroupées à Rimouski en 2002  

Municipalité 
Population Variation en % 

1951 1961 1971 1981 1986 1991 1996 2001 1951/91 1991/01 1996/01 

Mont-Lebel 459 396 374 350 264 320 355 334 -22,7 4,4 -5,9 

Pointe-au-Père 451 743 1013 3310 3685 4001 4145 4171 819,1 4,2 0,6 

Rimouski 18 739 27 387 31 934 37 808 38 840 40 506 41 918 41 549 101,8 2,6 -0,9 

Rimouski-Est 889 1 581 2 069 2 506 2 354 2 141 2 119 2 058 138,4 -3,9 -2,9 

Ste-Blandine 1259 1342 1180 1675 1825 1938 2114 2218 67,9 14,4 4,9 

Ste-Odile-sur-Rimouski 383 461 411 847 1040 1233 1412 1463 268,7 18,7 3,6 

 
Les observations r®centes, côest-à-dire pour la période de 1991 à 2001, démontrent une 
augmentation de la population pour la majorité des municipalités ou districts.  Les 
municipalités de Saint-Marcellin et de Saint-Valérien ainsi que les districts rimouskois de 
Sainte-Odile-de-Rimouski et de Sainte-Blandine ont connu les plus fortes hausses.  
Cependant, certaines municipalités vivent une décroissance de leur population à chacun des 
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recensements depuis plus de dix ans. Côest le cas dôEsprit-Saint, La Trinité-des-Monts, 
Rimouski (district Le Bic) et Saint-Eugène-de-Ladrière. 
 
G®ographiquement, on observe quôentre 1951 et 2001 côest la ville de Rimouski (incluant les 
anciennes municipalités du Bic, de Sainte-Odile-sur-Rimouski, Sainte-Blandine et Pointe-au-
Père) et la municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard qui ont connu une hausse significative 
de leur population.  La majorité des autres municipalités ont connu une baisse parfois 
appréciable. Soulignons enfin que la MRC de Rimouski-Neigette a connu un solde migratoire 
négatif pour la période de 1996 à 200117, en partie attribuable à la baisse de 18 % du nombre 
des naissances sur le territoire. 
 

Tableau 3.1.4  : Solde migratoire de la MRC de Rimouski -Neigette pour les périodes 
quinquennales de 1986 à 1991 et de 1991 à 1996  

Période 
quinquennale 

Différence de 
population Naissance Décès Croissance 

naturelle 
Solde 

migratoire 

1986 à 1991 + 1 180 3 056 1 669  1 387 - 205 

1991 à 1996 + 1 389 2 783 1 797 986   403 

1996 à 2001 - 388 2 285 1802 483 - 871 

Source : Statistique Canada, recensements de 1986, 1991, 1996 et 2001 et la Régie régionale de la santé et des services 
sociaux du Bas-Saint-Laurent. Communication personnelle avec M. Jean-Pierre Saint-Cyr, le 5 juillet 2004. 

 

3.2 Lô£VOLUTION DES M£NAGES  

Les ménages18 ont évolué fort différemment de la population.  Comme on peut le constater 
à la lecture du tableau 3.2.1, alors que la population augmentait de 6,7 % entre 1981 et 2001, 
le nombre de ménages enregistrait une hausse de 41,5 % passant de 15 420 à 21 820.  La 
croissance des ménages, quoique toujours importante, tend cependant à diminuer 
puisquôelle ®tait de 11,8 % entre 1981 et 1986, de 11,5 % entre 1986 et 1991 et de 6,7 % 
entre 1991 et 1996 et de 6,3 % entre 1996 et 2001. Il est à noter que pour la dernière période 
dôobservation (1996 ¨ 2001), les m®nages ont progress® alors que la population a diminu® 
(6,3 % contre -0,70 %). En 20 ans, le nombre moyen de personnes dans les ménages privés 
de la MRC de Rimouski-Neigette est passé de 3,2 à 2,4. À titre de comparaison, le nombre 
de personnes par ménage au Québec était de 2,9 en 1981 et 2,4 en 2001.  La baisse du 
nombre de personnes par m®nage sôexplique en raison de la diminution marqu®e de lôindice 
synthétique de fécondité qui est passé de 3,98 en 1956 à 1,6 en 1994.  Mentionnons à titre 
indicatif que le seuil minimum de lôindice de f®condit® pour assurer le maintien dôune 
population donnée est de 2,1 enfants par femme19. 
 

 
17  Le sol migratoire est une mesure statistique permettant de déterminer le nombre de nouveaux arrivants (ou de partants 

selon le cas) dans une r®gion donn®e. Le solde migratoire sôobtient en soustrayant la croissance d®mographique naturelle 
(les naissances moins les décès) de la différence de population entre deux années de référence. 

18 Selon Statistique Canada, un ménage se définit comme étant « Une personne ou un groupe de personnes (autres que 
des r®sidents ®trangers) occupant un logement priv® et nôayant pas de domicile habituel ailleurs au Canadaè.  Le nombre 
de ménages correspond au nombre dôunit®s de logement priv® occup®. 

19 Normand Thibeault, Hervé Gauthier et Esther Létourneau, Perspectives démographiques : Québec et régions 1991-2041 
et MRC 1991-2016, Les publications du Québec, Bureau de la statistique du Québec, avril 1996, p. 25. 
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Signalons enfin que le nombre de m®nages compos®s dôune seule personne a enregistr® un 
bond de 5 %, passant de 5134 en 1996 (25 % de lôensemble des m®nages) ¨ 6555 en 2001 
(30 %). Il sôagit du m°me pourcentage que celui du Qu®bec, alors que le taux pour le Bas-
Saint-Laurent est de 28 %. 
 

Tableau 3.2.1  : Évolution des ménages de la population et du nombre moyen de 
personnes par ménage de la MRC de Rimouski -Neigette entre 1981 et 2001  

 Année Variation en % 

1981 1986 1991 1996 2001 1981/2001 1991/2001 

Ménage 15 420 17 243 19 240 20 535 21 820 41,5 13,4 

Population 49 021 50 108 51 288 52 677 52 289 6,7 2,0 

Personne/ménage 3,2 2,9 2,7 2,6 2,4 -25,0 -11,1 

 

Source : Statistique Canada, recensements de 1981, 1986, 1991, 1996 et 2001. Compilation : minist¯re de lôIndustrie, du 
Commerce, de la Science et de la Technologie, Profil socioéconomique et évaluation de la demande, MRC et Communauté 
urbaine, gouvernement du Québec, Direction des communications, juin 1995. 

 

3.3 LA STRUCTURE DôĄGE DE LA POPULATION 

En 2001, la structure dô©ge de la population de la MRC de Rimouski-Neigette se distinguait 
par rapport à la moyenne québécoise sur deux plans, soit la sous-représentation des groupes 
dô©ge 0 ¨ 4 ans et 5 ¨ 14 ans et du groupe dô©ge 25 ¨ 44 ans (voir tableau 3.3.1). 
 

Tableau 3.3.1  : R®partition des groupes dô©ge pour la MRC de Rimouski-Neigette,  
le Bas -Saint -Laurent et le Québec en 2001  

Cohorte 
MRC Bas-Saint-Laurent Québec 

Nombre % Nombre % Nombre % 

0-4 2 295 4,4 895 4,4 375 765 5,1 

5-14 5 930 11,3 3 970 11,9 915 810 12,7 

15-19 3 725 7,1 4 240 7,1 462 070 6,4 

20-24 3 720 7,1 2 700 6,3 487 405 6,7 

25-44 14 530 27,8 3 565 26,7 2 165 760 29,9 

45-54 9 250 17,7 3 590 16,7 1 109 945 15,3 

55-64 5 610 10,7 2 250 11,1 760 905 10,5 

65-74 4 005 7,7 6 815 8,4 547 185 7,6 

75-84 2 460 4,7 1 200 5,6 318 180 4,4 

85 et + 755 1,4 3 400 1,7 94 450 1,3 

TOTAL 52 290 100 200 630 100 7 237 480 100 

Source : Statistique Canada, recensement de 2001. 

 
Alors que les cohortes des 0 ¨ 4 ans et 5 ¨ 14 ans repr®sentent 17,8 % de lôensemble de la 
population du Québec, elles ne comptent que pour 15,7 % dans la MRC.  Pour ce qui est du 
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groupe 25 à 44 ans, ils comptent pour 30 % de la population du Québec et pour 27,8 % de 
la population de la MRC.  Le parallèle entre la sous-représentation de ces deux groupes 
dô©ge nôest pas un hasard puisque ce sont les femmes entre 25 et 34 ans qui ont contribué 
le plus à la fécondité au Québec, soit dans une proportion de 63 %20 entre 1943 et 1994.  La 
situation de la MRC de Rimouski-Neigette se compare toutefois avantageusement à celle de 
la région du Bas-Saint-Laurent pour ce qui est du groupe dô©ge 25 ¨ 44 o½ il ne repr®sente 
que 26,7 % de la population totale (voir tableau 3.3.1). 
 
Ces ®carts peuvent sembler n®gligeables, mais dôun point de vue d®mographique, ils sont 
assez importants pour °tre jug®s symptomatiques de certains ph®nom¯nes comme lôexode 
des jeunes.  Dôailleurs, une ®tude r®alis®e en 1993 ¨ la demande de lôUnion des municipalités 
régionales de comté du Québec (UMRCQ), à partir des données de Statistique Canada, 
identifiait déjà cette tendance.  En effet, on précise en conclusion de cette étude 
que : « Malgr® lôaugmentation de la population, la structure par ©ge de la MRC de Rimouski-
Neigette pr®sente les caract®ristiques dôune population vieillissante et affect®e par lôexode 
des jeunes »21. Cette tendance est confirmée avec les données du recensement de 2001 où 
lôon observe que la part relative du groupe dô©ge des 15 ¨ 24 ans a litt®ralement fondu de 
moitié entre 1991 et 2001, tant au niveau régional que provincial (voir tableau 3.2.3). Dans 
les régions, les pertes migratoires chez les jeunes adultes viennent acc®l®rer lôaugmentation 
de la part des aînés dans la population (Girard, 2003 :23).  
 
Alors que lôexode des jeunes est essentiellement un ph®nom¯ne que lôon observe dans les 
régions, le vieillissement de la population, quant à lui, affecte la MRC de Rimouski-Neigette 
sensiblement dans les m°mes proportions que pour lôensemble de la population du Québec.  
ê la lecture des tableaux 3.3.2 et 3.3.3, on remarque quôen 1971 le groupe dô©ge 35 ¨ 64 
représente 26,4 % de la population de la MRC et 29,9 % de celle du Québec.  En 1996, cette 
proportion passait respectivement à 41,9 % et 40,2 %.  En ce qui a trait aux personnes de 
plus de 65 ans, elles représentaient en 1971,  5,5 % de la population de la MRC et 6,9 % de 
la population du Qu®bec, alors quôen 2001 elles comptaient respectivement pour 13,8 % et 
13,3 %.  En corollaire, le groupe dô©ge 0 ¨ 14 qui représentait 29,6 % de la population du 
Québec en 1971 ne comptait plus en 2001 que pour 17,8 %.  Pour la MRC, la proportion de 
ce même groupe passait de 31,6 % à 15,7 %. 
 

Tableau 3.3.2  : £volution de la population du groupe dô©ge ç 0 à 14 ans » pour le 
territoire de la MRC de Rimouski -Neigette, du  Bas -Saint -Laurent et du Québec par 

p®riode quinquennale depuis 1971 (¨ lôexception de 1976) 

Territoire 
administratif 

1971 1981 1986 1991 1996 2001 

Total % Total % Total % Total % Total % Total % 

 MRC 13 530 31,6 11 050 22,5 10 990 21,9 10 575 20,6 9 540 18,1 8 235 15,7 

 Bas-St-Laurent 67 700 32,3 49 050 23,2 47 185 22,4 43 655 21,3 38 585 18,7 32 865 16,4 

 Québec 1 785 535 29,6 1 395 725 21,7 1 341 045 20,5 1 378 170 20,0 1 372 185 19,2 1291 585 17,8 

 

 
20 Normand Thibeault, Hervé Gauthier et Esther Létourneau, Perspectives démographiques : Québec et régions 1991-2041 

et MRC 1991-2016, Les publications du Québec, Bureau de la statistique du Québec, avril 1996, p. 26. 
21 UMRCQ, Atlas de lô®volution d®mographique des municipalit®s locales et des municipalit®s r®gionales de comt® du 

Québec : de 1951 à 1991, s.l., s.d., p. 21. 
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Tableau 3.3.3  : £volution de la population du groupe dô©ge ç 15 à 24 ans » pour le 
territoire de la MRC de Rimouski -Neigette, du Bas -Saint -Laurent et du Québec par 

p®riode quinquennale depuis 1971 (¨ lôexception de 1976) 

Territoire 
administratif 

1971 1981 1986 1991 1996 2001 

Total % Total % Total % Total % Total % Total % 

 MRC 15 620 36,5 19 940 40,7 17 835 35,6 15 590 30,4 14 890 28,3 7 445 14,2 

 Bas-St-Laurent 70 620 33,6 80 095 37,8 71 550 33,9 59 180 28,8 55 135 28,8 26 940 13,4 

 Québec 2 028 000 33,6 2 400 925 37,3 2 258 650 34,6 2 166 895 31,4 2 039 380 28,6 949 475 13,1 

 
Tableau 3.3.4  : £volution de la population du groupe dô©ge ç 35 à 64 ans » pour le 
territoire de la MRC de Rimouski -Neigette, du Bas -Saint -Laurent et du Québec par 

p®riode quinquennale depuis 1971 (¨ lôexception de 1976) 

Territoire 
administratif 

1971 1981 1986 1991 1996 2001a 

Total % Total % Total % Total % Total % Total % 

 MRC 11 300 26,4 14 310 29,2 16 655 33,2 19 660 38,3 22 065 41,9 29 390 56,2 

 Bas-St-Laurent 56 445 26,9 62 230 29,4 68 655 32,6 75 580 36,8 83 220 40,4 109 405 54,5 

 Québec 1 801 215 29,9 2 072 395 32,2 2 282 140 34,9 2 580 175 37,4 2 866 530 40,2 4 036 610 55,7 

a Les donn®es pour 2001 repr®sentent la classe dô©ge des ç 25 à 64 ans » 

 
Tableau 3.3.5  : £volution de la population du groupe dô©ge ç 65 ans et plus  » pour  le 
territoire de la MRC de Rimouski -Neigette, du Bas -Saint -Laurent et du Québec par 

période quinquennale depuis 1971  

Territoire 
administratif 

1971 1981 1986 1991 1996 2001 

Total % Total % Total % Total % Total % Total % 

 MRC 2 365 5,5 3 745 7,6 4 565 9,1 5 515 10,8 6 155 11,7 7 215 13,8 

 Bas-Saint-Laurent 15 050 7,2 20 415 9,6 23 370 11,1 26 820 13,1 29 040 14,1 31 420 15,7 

 Québec 413 015 6,9 569 370 8,8 650 630 10,0 770 920 11,2 860 705 12,1 959 810 13,3 

Sources : Statistique Canada, recensements de 1971, 1981, 1986, 1991, 1996 et 2001. Compilation : Conseil régional de 
concertation et de développement du Bas-Saint-Laurent, Profil socioéconomique, MRC de Rimouski-Neigette, s.l., décembre 
1992. 

 

3.4 LES PROJECTIONS DÉMOGRAPHIQUES 

Les projections démographiques qui sont présentées ici ont été estimées par le Bureau de 
la statistique du Québec22 et concernent la population totale ainsi que le nombre de ménages.  
Les projections démographiques pour le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette ont été 
produites ¨ partir des donn®es r®gionales du sc®nario de r®f®rence, côest-à-dire à partir des 
hypothèses23 ayant le plus de chance de se réaliser considérant les tendances récentes. 

 
22 Normand Thibeault, Hervé Gauthier et Esther Létourneau, Perspectives démographiques : Québec et régions 1991-2041 

et MRC 1991-2016, Les publications du Québec, Bureau de la statistique du Québec, avril 1996. 
23 Taux de fécondité à 1,6, espérance de vie des hommes à 77,3 ans, espérance de vie des femmes à 83,8 ans et taux de 

migration annuel de 25 000 personnes. 
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3.4.1 La population  
 
Selon le scénario de référence, la population totale de la MRC devrait atteindre 51 612 
personnes en 2021. Au cours des vingt prochaines années, la population devrait donc 
décroître de 3,07% (voir tableau 3.4.1.1). 
 
Au niveau régional, on prévoit une diminution de la population de 7,6 % entre 2001 et 2021.  
Dôapr¯s les donn®es de lôInstitut de la statistique du Qu®bec, certaines MRC du Bas-Saint-
Laurent pourraient conna´tre une baisse de lôordre de 13 % et 14 %.  ê titre de comparaison, 
la population du Québec devrait croître de 8,3 % au cours de cette période. 
 
Tableau 3.4.1.1  : Projections démographiques de la population et des ménages pour 

la MRC de Rimouski -Neigette, le Bas -Saint -Laurent et le Qu®bec jusquôen 2021 

 
2001 2006 2011 2016 2021 

Variation  
en % 

2001/2021 

MRC de Rimouski-Neigette 

Population 53 246 53 535 53 065 52 438 51 612 -3,07 

Ménage 22 224 22 490 24 128 24 088 24 531 10,4 

Nombre de 
personnes/ménage 

2,4 2,4 2,2 2,2 2,1 -13 

Bas-Saint-Laurent 

Population 204 304 200 458 196 696 192 890 188 822 -7,6 

Ménage 83 271 86 058 87 974 89 010 89 137 7,0 

Nombre de 
personnes/ménage 

2,5  2,3 2,2 2,2 2,1 -16 

Québec 

Population 7 396 988 7 603 091 7 766 718 7 905 031 8 014 407 8,3 

Ménage 3 043 348 3 248 708 3 427 774 3 586385 3 710 647 22 

Nombre de 
personnes/ménage 

2,4 2,3 2,3 2,2 2,2 -8 

a Les données de 1996 et de 2001 sont celles qui avaient été estimées par le Bureau de la statistique du Québec au moment 
de lô®tude et peuvent varier quelque peu par rapport aux donn®es observ®es par Statistique Canada lors des recensements 
de 1996 et 2001. 

Source : Institut de la statistique du Québec, Perspectives démographiques des régions administratives et des municipalités 
régionales de comté 1996-2021, Édition 2000 : mise à jour du scénario A de référence 

 
 
3.4.2 Les ménages  
 
Les ménages de la MRC de Rimouski-Neigette, quant à eux, devraient être de plus en plus 
nombreux passant de 22 224 en 2001 à 24 531 en 2021 en hausse de 10,4 %.  La croissance 
des ménages de la MRC devrait être plus rapide que celle du Bas-Saint-Laurent.  Si ces 
prévisions se réalisent, le nombre moyen de personnes par ménage pour la MRC de 
Rimouski-Neigette, en 2021, sera alors de 2,1 comparé à 2,4 en 2001. 
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3.4.3 Le vieillissement de la population  
 
Le vieillissement de la population est un phénomène planétaire qui touche aussi 
particulièrement le Québec. Cette tendance lourde doit être comprise dans un sens large et 
évolutif, « englobant ¨ la fois le d®clin du nombre de jeunes, lôaccroissement des a´nés et la 
transformation de la population en âge de travailler ». 24 Une étude du MAMSL25 produite en 
2003 fait état de cette problématique. Selon cette étude, les impacts à moyen et long terme 
seront importants pour les administrations municipales notamment en ce qui a trait au 
logement, au transport, aux loisirs, ¨ lôam®nagement du territoire et à la sécurité publique. Ils 
doivent dès maintenant être repensés dans la perspective des changements 
démographiques déjà en cours.  
 
Dans la MRC de Rimouski-Neigette, on pr®voit quôentre 1996 et 2021, la proportion des 
personnes âgées de plus de 65 ans augmentera de 120 % et, en 2021, elle représentera 
26 % de la population totale. En 2021, le nombre de personnes de plus de 65 ans doublera 
celui de la cohorte des 0 à 14 ans (13 700 contre 6000). Cette tendance affecte lôensemble 
du Qu®bec, mais dans une proportion moins grande de ce que lôon observe dans la MRC.  
 

Tableau 3.4.3.1  :  Indicateurs du vieillissement démographique pour la MRC de 
Rimouski -Neigette, le Bas -Saint -Laurent et le Qu®bec jusquôen 2021 

 Population par groupe d'âge Variation (%) 

1996 2021 1996-2021 

0-14 15-64 65 + 0-14 15-64 65 + 
0-14 15-64 65 + 

 (ó000) % (ó000) % (ó000) % (ó000) % (ó000) % (ó000) % 

MRC de Rimouski-
Neigette 

9,6 18 37,8 71 6,5 12 6 12 31,9 62 13,7 26 -37 -15 120 

Bas-St-Laurent 38,6 18 141,3 68 29,3 14 23,6 12 115,8 61 50,2 26 -39 -18 71 

Québec 1382,6 19 5021,2 69 870,2 12 1107,0 14 5003,2 64 1666,7 21 -20 0 92 

Source : Institut de la statistique du Québec, Perspectives démographiques des régions administratives et des municipalités 
régionales de comté 1996-2021, Édition 2000 : mise à jour du scénario A de référence. 

 
Toujours selon lô®tude du MAMSL, si la tendance se maintient, côest un peu avant 2006 que 
le nombre de personnes de 65 ans et plus dépassera celui des moins de 15 ans dans la 
MRC de Rimouski-Neigette. Pour lôensemble du Qu®bec, cette situation devrait se produire 
avant 2011. Par ailleurs, pour la MRC, le seuil des 20 % de personnes âgées de 65 ans et 
plus devrait se produire vers 2011ï2016, tandis que pour le Québec, le seuil sera atteint un 
peu avant 2021.  
 

 
24  Institut de la statistique du Québec, Données sociodémographiques en bref, février 2004 volume 8 numéro 2, p. 3 
25  Ministère des Affaires municipales, du Sport et du Loisir, Le vieillissement de la population au Québec :ou et 

quand,Direction de la planification, de la recherche et de lô®valuation, novembre 2003. 
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3.5 LES INDICATEURS DU MARCHÉ DU TRAVAIL  

La population active26 de la MRC de Rimouski-Neigette se chiffrait à 27 340 en 2001, 26 700 
en 1996, comparativement à 26 800 en 1991 et 25 005 en 198627.  La population inactive, 
quant à elle, était de 15 385 en 2001, 15 690 en 1996, comparativement à 13 395 en 1991 
et 13 700 en 1986.  Cette progression de la population inactive entre 1991 et 1996 signifie 
que beaucoup de personnes qui avaient un emploi ou étaient officiellement à la recherche 
dôun emploi ont d®sormais joint les rangs des personnes prestataires dôaide sociale.  En effet, 
on peut voir au tableau 3.5.1 que le nombre de personnes qui bénéficient de la sécurité du 
revenu était de 4566 en janvier 1998, comparativement à 3721 en 1991, ce qui représente 
une hausse de 23 %. 
 
Tableau 3.5.1  : Nombre de personnes prestataires de la sécurité du revenu en janvier  

1991 et janvier 1998 pour la MRC de Rimouski -Neigette, le Bas -Saint -Laurent et le 
Québec a 

Unité géographique 
Janvier 1991 Janvier 1998 Variation 

Nombre % Nombre % Nombre % 

MRC 3 721 7,3 4 566 8,7 845 23,0 

Bas-Saint-Laurent 21 417 10,4 21 515 10,5 98 0,1 

Québec 580 213 8,5 733 441 10,2 153 228 26,0 

a Le pourcentage du nombre de personnes prestataires de la sécurité du revenu est calculé en fonction de la population 
totale de lôann®e de r®f®rence sauf pour 1998 o½ le pourcentage a ®t® estim® en fonction de la population de 1996. 

Source : Statistique Canada, recensements de 1991 et 1996 et minist¯re de lôEmploi et de la Solidarit®. 
 
Quant au taux dôactivit®, côest-à-dire le nombre total de personnes de 15 ans et plus ayant 
un travail ou vivant pr®sentement de lôassurance-emploi par rapport ¨ lôensemble de la 
population de 15 ans et plus, était de 64 % en 2001 comparativement à 63 % en 1996 et 
66,7 % en 199128. 
 
Pour ce qui est du taux de chômage, il se situait à 11 % en 2001, en baisse de près de 3 % 
par rapport à 1996 (13,7 %). En 2001, ce taux atteignait 13,2 % au Bas-Saint-Laurent et 
8,2 % au Québec.  Depuis 1986, le taux de chômage de la MRC de Rimouski-Neigette sôest 
toujours maintenu à environ deux points au-dessus de la moyenne provinciale et quatre 
points en dessous de la moyenne régionale. 
 
Comme partout ailleurs au Québec, ce sont les jeunes entre 15 et 24 ans qui sont le plus 
affectés par le chômage.  Sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, 18,2 % dôentre 
eux étaient sans travail, alors que pour le Bas-Saint-Laurent, ce pourcentage sô®l¯ve ¨ 
18,5  % contre 13,2 % pour lôensemble du Qu®bec. 

 
26 La population active est constitu®e de lôensemble des personnes de 15 ans et plus ayant un travail ou ®tant activement ¨ 

la recherche dôun emploi (personne prestataire de lôassurance-emploi). 
27 Source : Statistique Canada, recensements de 1986, 1991, 1996 et 2001. Compilation : minist¯re de lôIndustrie, du 

Commerce, de la Science et de la Technologie, Profil économique de la région du Bas-Saint-Laurent, édition 1997, s.l., 
Gouvernement du Qu®bec, Direction g®n®rale de lôanalyse ®conomique, 1997. Compilation : Emploi-Québec, Direction 
régionale du Bas-Saint-Laurent, Les MRC du Bas-Saint-Laurent en quelques chiffres, 2003.   

28 Nathalie Bérubé, Profil socioéconomique : MRC de Rimouski-Neigette, s.l., Direction régionale de la Santé publique du 
Bas-Saint-Laurent, avril 1994. et Emploi-Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, Les MRC du Bas-Saint-
Laurent en quelques chiffres, 2003.   
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3.6 LA SCOLARITÉ ET LE REVENU  

Le profil de la scolarité de la population de la MRC de Rimouski-Neigette révèle la forte 
proportion de la population de la MRC ayant une scolarité collégiale ou universitaire (36,4 %) 
en comparaison avec le Bas-Saint-Laurent (25 %) et le Québec (31,7 %). Lôacc¯s au r®seau 
universitaire par lôentremise de lôUniversit® du Qu®bec ¨ Rimouski (UQAR), comprenant 
entre autres lôInstitut national de recherche scientifique oc®anographique et la pr®sence dôun 
c®gep auquel est rattach® lôInstitut maritime, explique cette performance pour une région dite 
éloignée. 
 

Tableau 3.6.1  : Population totale de 15 ans et plus selon le plus haut niveau  de 
scolarité atteint pour la MRC de Rimouski -Neigette, le Bas -Saint -Laurent et le Québec 

en 2001 

Scolarité 
MRC Bas-Saint-Laurent Québec 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Moins qu'un certificat d'études secondaires  11 395 26,7 61 135 37,6 1 848 930 31,7 

Certificat dô®tudes secondaires 7 670 17,9 29 050 17,9 999 205 17,1 

Formation postsecondaire partielle 3 735 8,7 11 675 7,2 504 365 8,6 

Certificat ou diplôme d'une école de métiers  4 370 10,2 20 175 12,4 629 360 10,8 

Scolarité collégiale ou universitaire 15 560 36,4 40 630 25,0 1 850 500 31,7 

Certificat ou diplôme d'études collégial 7 725 18,1 21 580 13,3 847 675 14,5 

Certificat ou diplôme universitaire 7 835 18,3 19 050 11,7 1 002 825 17,2 

Population totale de  15 ans et plus 42 730 100 162 665 100 5 832 360 100 

Source : Statistique Canada, recensement de 2001. Compilation et traitement : Institut de la statistique du Québec, 2003 

 
Signalons, en terminant, que la population totale entre 15 et 24 ans fr®quente lô®cole ¨ temps 
plein dans une proportion de 69 %, soit une baisse de 3 % par rapport à 1996. Cette 
diminution de la fr®quentation sôobserve ®galement ¨ lô®chelle r®gionale et provinciale. Au 
Bas-Saint-Laurent, la fréquentation scolaire à temps plein se situe à 64 % tandis quôau 
Québec elle atteint 60 %.  
 
En ce qui a trait aux revenus, le revenu moyen par habitant dans la MRC de Rimouski-
Neigette est de 24 711 $, ce qui représente le revenu par personne le plus élevé de la région 
administrative (voir tableau 3.6.2). 
 

Tableau 3.6.2  : Revenu personnel par habitant selon les MRC, le Bas -Saint -Laurent  
et le Québec en 1998 et 2001  

MRC 
Revenu en  
$ de 1998 

Revenu en  
$ de 2001 

Variation 
1998-2001 

Indice par rapport à la 
moyenne québécoise 

en 2001 

Kamouraska 18 245 21 747 19,2 % 0.80 

La Matapédia 15 996 18 221 a 13,9 % 0.67 
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La Mitis 16 672 19 704 18,2 % 0.73 

Les Basques 16 916 19 436 14,9 % 0.72 

Matane 17 981 21 097 17,3 % 0.78 

Rimouski-Neigette 21 309 24 711 16 % 0.91 

Rivière-du-Loup 20 319 24 160 18,9 % 0.89 

Témiscouata 16 501 19 079 15,6 % 0.70 

Bas-Saint-Laurent 19 638 22 439 12,5 % 0.83 

Québec 23 852 27 067 13,5 % 1.0 

a Revenu personnel pour lôan 2000  
Source : Institut de la statistique du Québec, 2004. 

 
Quant au revenu moyen des ménages, il se situe à 46 829 $ pour la MRC de Rimouski-
Neigette, comparativement à 41 483 $ pour le Bas-Saint-Laurent et 49 998 $ pour le Québec.  
La distribution des revenus des ménages par tranches de 10 000 $ apparaît au tableau 3.6.3.  
Cette distribution, ¨ quelques exceptions pr¯s, est semblable ¨ celle de lôensemble du 
Québec.  

 
Tableau 3.6.3 : Ménages privés selon la tranche de revenu et le revenu moyen,  pour la 

MRC, le Bas -Saint -Laurent, et le Québec, répartition en pourcentage,  1996 et 2001 

Revenu en $ 
MRC Bas-Saint-Laurent Québec 

1996 2000 1996 2000 1996 2000 

Moins de 20 000 $ 27,4 24,0 32,3 26,8 29,0 23,0 

20 000 ï39 000 27,7 26,3 30,4 30,2 27,3 26,2 

40 000 ï 59 000 23,3 21,8 21,3 21,6 20,7 20,5 

60 000 ï 79 000 11,2 14,3 9,4 11,6 12,0 13,6 

80 000 et plus 10,5 13,6 6,7 9,7 11,0 16,7 

TOTAL 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Revenu moyen 42 117 $ 46 829 $ 35 280 $ 41 483 $ 42 229 $ 49 998 $ 

Source : Statistique Canada, Recensement du Canada, 1996 et 2001 Compilation et traitement : Institut de la statistique du 
Québec, 2003. 

 
Par ailleurs, les revenus dôemploi ®taient de 72,8 % en 2001 comparativement ¨ 77,5 % en 
1991 et à 74,5 % en 1996. Les transferts gouvernementaux, quant à eux, sont passés de 
15,3 % en 1991 à 17 % en 1996 pour se rétablir à 15,4 % en 2001, le plus faible de la région.  
La fréquence des personnes à faible revenu était de 15,5 % en 200129 soit une faible 
diminution par rapport à 1996 (16,8 %). En 1996, la fréquence des unités à faible revenu 
pour le Bas-Saint-Laurent est de 19,3 % et pour le Québec de 23 %. 
 

 
29 Source : Agence de développement de réseaux locaux de services de santé et de services sociaux, Recueil de données 

démographiques sociales et de santé, le Bas-Saint-Laurent et ses territoires de MRC, édition 2004 
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3.7 LE LOGEMENT 

Il y a 21 815 logements sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette dont 12 090, soit 
55,4 %, sont des résidences individuelles non attenantes (voir tableau 3.7.1), ce qui est 
nettement supérieur à la moyenne provinciale qui est de 46 %.  Le nombre moyen de pièces 
par logement est de 6, alors que le nombre moyen de chambres est de 2,7.  Ces données 
sont similaires à celles du Bas-Saint-Laurent et du Québec. 
 

Tableau 3.7.1  : Typologie des bâtiments résidentiels de la MRC  de Rimouski -
Neigette, du Bas -Saint -Laurent et du Québec en 2001  

Typologie 
MRC Bas-Saint-Laurent Québec 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Maison individuelle  12 090 55,4 53 890 65,9 1 371 005 46,0 

Maison jumelée 1 305 6,0 3 835 4,7 146 455 4,9 

App. duplex  1 435 6,6 4 575 5,6 157 325 5,3 

App. immeuble de 5 étages et plus 390 1,8 490 0,6 154 455 5,2 

App. immeuble de moins de 5 étages 5 715 26,2 16 275 19,9 1 027 900 34,5 

Habitation mobile 360 1,7 1 020 1,2 21 645 0,7 

Autres types  520 2,4 1 715 2,1 99 330 3,3 

TOTAL 21 815 100 81 800 100 2 978 115 100 

Source : Statistique Canada, Recensement du Canada, 2001. 
Compilation et traitement : Institut de la statistique du Québec, 2002. 

 
 
La valeur moyenne dôun logement dans la MRC de Rimouski-Neigette diffère par rapport à 
la valeur de la région administrative ainsi que de celle du Québec.  Ainsi, la valeur moyenne 
dôun logement dans la MRC est de 81 663 $ une hausse de 6,5 % par rapport à 1996, soit 
une proportion semblable à celle du Québec (7,3 %). Cependant, au Bas-Saint-Laurent 
lôaugmentation a atteint 15,2 % entre 1996 et 2001 avec une valeur moyenne de 70 577 $ 30. 
 
Le pourcentage de propriétaires est de 64 % (contre 36 % de locataires) sur le territoire de 
la MRC de Rimouski-Neigette, soit le m°me taux quôen 1996 et un peu moins que pour 
lôensemble du Bas-Saint-Laurent où ce pourcentage est de 69 %. Au Québec, le pourcentage 
de propriétaires est de 58 %31. 
 
En ce qui a trait à la période de construction, on constate, à la lecture du tableau 3.7.2, que 
le stock de logements de la MRC de Rimouski-Neigette est récent. Plus de 58 % des 
habitations ont été construites après 1971 et moins de 12 % lôont ®t® avant 1946. Pour 
lôensemble des autres MRC du Bas-Saint-Laurent, ces pourcentages sont respectivement de 
48,4 % et de 23,4 %. 
 
 

 
30 Source : Statistique Canada, recensement de 2001. Compilation et traitement : Institut de la statistique du Québec, 2003. 
31 Source : Statistique Canada, recensement de 2001. Compilation et traitement : Institut de la statistique du Québec, 2003. 
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Tableau 3.7.2  : Période de construction du stock de logements  pour la MRC de 
Rimouski -Neigette, le Bas -Saint -Laurent et le Québec  

Période de construction 
MRC Bas-Saint-Laurent Québec 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Avant 1946 2 460 11,3 19 175 23,4 458 200 15,4 

1946-1960 3 395 15,6 13 685 17,2 525 895 17,5 

1961-1970 3 175 14,5 9 385 11,5 505 720 17,0 

1971-1980 5 815 26,6 18 645 22,8 610 275 20,5 

1981-1985 2 580 11,8 7 195 8,8 247 405 8,3 

1986-1990 1 695 7,8 5 720 7,0 283 175 9,5 

1991-1995 1 395 6,4 4 325 5,3 207 945 7,0 

1996-2001 1 305 6,0 3 710 4,5 139 495 4,7 

Total 21 820 100 81 840 100 2 978 110 100 

Source : Statistique Canada, Recensement 2001.  
Compilation et traitement : Institut de la statistique du Québec, 2003 et MRC Rimouski-Neigette, 2004.  

 

3.8 LôIMMIGRATION 

Selon le recensement de 2001 de Statistique Canada, il y a actuellement 1200 immigrants 
sur le territoire du Bas-Saint-Laurent et 420 dôentre eux, soit 35 %, ont choisi le territoire de 
la MRC de Rimouski-Neigette comme lieu de r®sidence. Depuis 1961, lôimmigration 
représente un peu moins de 1 % du total de la population de la MRC de Rimouski-Neigette 
(52 677 habitants en 1996), comparativement à 9,3 % pour lôensemble du Qu®bec. Au cours 
de la derni¯re p®riode dôimmigration pour laquelle les donn®es sont disponibles, soit de 1996 
¨ 2001, le Qu®bec a accueilli 131 660 nouveaux immigrants, côest-à-dire 1,7 % de la 
population du Québec en 2001. À titre de comparaison, la région du Bas-Saint-Laurent 
recevait 225 nouveaux immigrants, soit 1/10 de 1 % de sa population en 2001, alors que la 
MRC de Rimouski-Neigette accueillait 80 immigrants, côest-à-dire 2/10 de 1 % de sa 
population totale de 2001. 
 

3.9 LA LANGUE  

Selon le recensement de 2001, le paysage linguistique de la MRC de Rimouski-Neigette ne 
compte que deux groupes importants, côest-à-dire les francophones représentant 99,2 % de 
la population et les anglophones comptant pour 0,5 %32.  Lôautre segment de la population 
(0,3 %) se r®partit entre diff®rentes langues telles que lôitalien, lôespagnol et le portugais, pour 
nôen nommer que quelques-unes. Signalons, par ailleurs, que 20 % des r®pondants, côest-à-
dire 10 210 personnes, déclarent parler le fran­ais et lôanglais comparativement ¨ 14,8 % en 
1996.  

 

 
32 Population n'ayant qu'une seule langue maternelle. Source : Statistique Canada, Recensement du Canada, 2001. 

Compilation et traitement : Institut de la statistique du Québec, 2003. 
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3.10 EN RÉSUMÉ 

Voici les faits saillants du profil socioéconomique de la MRC de Rimouski-Neigette : 
 
E La population totale de la MRC de Rimouski-Neigette se chiffrait à 52 289 en 2001, soit 

une diminution de 0,7 % par rapport ¨ 1996. Il sôagit dôune premi¯re baisse de population 
depuis le recensement de 1981. 

 
E La MRC de Rimouski-Neigette représente 26 % de la population de la région 

administrative du Bas-Saint-Laurent. 
 
E Certaines municipalités ont vécu une décroissance de leur population à chacun des 

recensements depuis plus de 10 ans. Côest le cas dôEsprit-Saint, La Trinité-des-Monts, 
et Saint-Eugène-de-Ladrière et du secteur Le Bic (Rimouski). 

 
E La MRC de Rimouski-Neigette a connu un solde migratoire négatif pour la période de 

1996 à 2001, en partie attribuable à la baisse de 18 % du nombre de naissances sur le 
territoire. 

 
E Entre 1981 et 2001, le nombre de ménages enregistrait une hausse de 41,5 % passant 

de 15 420 à 21 820. Pendant ce temps, le nombre moyen de personnes dans les 
ménages privés est passé de 3,2 à 2,4.   

 
E Malgr® lôaugmentation de la population entre 1951 et 1996, la structure par ©ge de la 

MRC de Rimouski-Neigette pr®sente les caract®ristiques dôune population vieillissante et 
affect®e par lôexode des jeunes. Cette tendance est confirm®e avec les donn®es du 
recensement de 2001 o½ lôon observe que la part relative du groupe dô©ge des 15 ¨ 24 
ans a littéralement fondu de moitié entre 1991 et 2001. 

 
E En ce qui a trait aux personnes de plus de 65 ans, elles représentent 13,8 % de la 
population de la MRC comparativement ¨ 5,5 % en 1971. En corollaire, le groupe dô©ge 
0 à 14 qui représentait 31,6 % de la population de la MRC en 1971 ne comptait plus en 
2001 que pour 15,7 %. 

 
E Au niveau du Bas-Saint-Laurent, côest la MRC de Rimouski-Neigette qui serait la moins 

affectée par la décroissance démographique.  La croissance des ménages de la MRC 
devrait être plus rapide que celle du Bas-Saint-Laurent.   

 
E Dans la MRC de Rimouski-Neigette, on pr®voit quôentre 1996 et 2021, la proportion des 

personnes âgées de plus de 65 augmentera de 120 % et, en 2021, elle représentera 
26 % de la population totale. En 2021, le nombre de personnes de plus de 65 ans 
doublera celui de la cohorte des 0 à 14 ans (13 700 contre 6000).  

 
E Si la tendance se maintient, côest un peu avant 2006 que le nombre de personnes de 65 

ans et plus dépassera celui des moins de 15 ans dans la population de la MRC de 
Rimouski-Neigette. Par ailleurs, le seuil du 20 % de personnes âgées de 65 et plus 
devrait se produire vers 2011 ï 2016.  
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E Pour ce qui est du taux de chômage, il se situait à 11 % en 2001, en baisse de près de 
3 % par rapport à 1996 (13,7 %).  En 2001, ce taux atteignait 13,2 % au Bas-Saint-
Laurent et 8,2 % au Québec.  Comme partout ailleurs au Québec, ce sont les jeunes 
entre 15 et 24 ans qui sont le plus affectés par le chômage.  Sur le territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette, 18,2 % dôentre eux ®taient sans travail, alors que pour le Bas-
Saint-Laurent, ce pourcentage sô®l¯ve ¨ 18,5 % contre 13,2 % pour lôensemble du 
Québec. 

 
E Le profil de la scolarité de la population de la MRC de Rimouski-Neigette révèle la forte 

proportion de la population ayant une scolarité collégiale ou universitaire (36,4%) en 
comparaison avec le Bas-Saint-Laurent (25 %) et le Québec (31,7 %). 

 
E En ce qui a trait au revenu moyen par habitant, il se situe à 24 711 $, soit le plus élevé 

de la région administrative. Quant au revenu moyen des ménages, il se chiffre à 46 829 $ 
pour la MRC de Rimouski-Neigette, comparativement à 41 483 $ pour le Bas-Saint-
Laurent et 49 998 $ pour le Québec.   

 
E La valeur moyenne dôun logement dans la MRC est de 81 663 $ une hausse de 6,5 % 

par rapport à 1996, soit une proportion semblable à celle du Québec (7,3 %). 
 
E Plus de 58 % des habitations ont été construites après 1971 et moins de 12 % lôont ®t® 

avant 1946.  Pour le Bas-Saint-Laurent, ces pourcentages sont respectivement de 
48,4 % et de 23,4 %. 

 
E On retrouve actuellement 1200 immigrants sur le territoire du Bas-Saint-Laurent et 420 
dôentre eux, soit 35 %, ont choisi le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette comme 
lieu de résidence.   

 
E Même si la population de la MRC est presque exclusivement composée de francophones, 
un r®sidant sur cinq (20 %) d®clare parler le fran­ais et lôanglais, soit une hausse de plus 
de 5 % en cinq ans. 
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CHAPITRE 4 

LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 
 

4.1 LES SECTEURS DôACTIVIT£ £CONOMIQUES 

Selon le recensement de Statistique Canada de 2001, la MRC de Rimouski-Neigette compte 
au total 26 540 emplois, soit 28,5 % des 92 880 emplois que compte lôensemble de la r®gion 
du Bas-Saint-Laurent.  Tel que démontré aux graphiques 4.1.1 à 4.1.3, la structure 
économique de la MRC de Rimouski-Neigette est fortement orientée sur le secteur tertiaire, 
alors que le secteur secondaire (industrie manufacturière et construction) est nettement sous 
représenté avec seulement 11,2 % des emplois, alors que pour le Bas-Saint-Laurent et 
lôensemble du Qu®bec, la part des emplois de ce secteur est respectivement de 18,5 % et 
22,9 %. 
 
 

Graphique 4.1.1  : R®partition des emplois selon le secteur dôactivit® ®conomique 
dans la MRC de Rimouski -Neigette 33 

 
Source : Statistique Canada, recensement de 2001. 

 
  

 
33  Le calcul de ce pourcentage exclut la division « Industries sans objet ». 

Tertiaire
83,6%

Primaire
5,2%

Secondaire
11,2%
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Graphique 4.1.2  : R®partition des emplois selon le secteur dôactivit® ®conomique 

dans le Bas -Saint -Laurent 34 

 
Source : Statistique Canada, recensement de 2001 

 
 

Graphique 4.1.3  : R®partition des emplois selon le secteur dôactivit® ®conomique 
pour lôensemble du Québec 2 

 

Source : Statistique Canada, recensement de 2001 
 
 
 
 

Une analyse plus pr®cise, côest-à-dire en fonction des divisions des industries, nous permet 
dôidentifier les ®carts qui caract®risent la MRC de Rimouski-Neigette par rapport au Bas-
Saint-Laurent et ¨ lôensemble du Qu®bec (voir tableau 4.1.1). 
 
 
 
 
 
 

 
34  Le calcul de ce pourcentage exclut la division « Industries sans objet ». 

Tertiaire
70,9%

Primaire
10,6%

Secondaire

18,5%

Tertiaire
73,9%

Primaire
3,2%

Secondaire

22,9%
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Tableau 4.1.1  : Répartition de la population active expérimentée 35 selon les divisions 
des industries en 2001 pour la MRC de Rimouski -Neigette, le Bas -Saint -Laurent  

et lôensemble du Qu®bec 

Divisions dõindustries 
MRC BSL Québec 

Nb % Nb % Nb % 

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 1305 4.9 8795 9.5 101635 2.8 

Extraction minière 70 0.3 1090 1.2 16320 0.4 

Services publics 375 1.4 545 0.6 25780 0.7 

Construction 1125 4.2 4000 4.3 168355 4.6 

Fabrication 1485 5.6 12615 13.6 640670 17.6 

Commerce de gros 975 3.7 2885 3.1 166905 4.6 

Commerce de détail 3690 13.9 11330 12.2 414905 11.4 

Transport et entreposage 940 3.5 4655 5.0 172495 4.7 

Industrie de lôinformation et industrie culturelle 1320 5.0 2150 2.3 95900 2.6 

Finances et assurances 880 3.3 2715 2.9 137620 3.8 

Services imm. et services de location 570 2.1 860 0.9 49210 1.4 

Services prof., scientifiques et techniques 1220 4.6 2605 2.8 215495 5.9 

Gestion de soci®t®s et dôentreprises 40 0.2 60 0.1 2960 0.1 

Services administratifs et services de soutien 645 2.4 2010 2.2 123445 3.4 

Services dôenseignement 2475 9.3 6900 7.4 240980 6.6 

Soins de santé et de services sociaux 3 430 12.9 11265 12.1 372090 10.2 

Arts, spectacles et loisirs 455 1.7 1350 1.5 63905 1.8 

Hébergement et services de restauration 1645 6.2 6345 6.8 223275 6.1 

Autres services 1650 6.2 5680 6.1 183025 5.0 

Administrations publiques 2245 8.5 5025 5.4 229410 6.3 

Ensemble des industries 26540 100 92880 100 3644380 100 

Source : Statistique Canada, recensement 2001; compilation spéciale Emploi-Québec Bas-Saint-Laurent, 2004 

 
Pour ce qui est de lôindustrie manufacturi¯re (fabrication), la MRC de Rimouski-Neigette se 
démarque significativement par rapport au Bas-Saint-Laurent et au Québec.  En effet, 
seulement 5,6 % des emplois de la MRC sont dans le secteur manufacturier contre 13,6 % 
et 17,6 % pour le Bas-Saint-Laurent et le Québec respectivement.  En contrepartie, le secteur 
de lôadministration publique, des services sociaux et les soins de sant® ainsi que les services 
dôenseignement repr®sentent une part plus importante tant par rapport au Bas-Saint-Laurent 
quôau Qu®bec. 
 

 
35. Selon Statistique Canada, il sôagit de personnes ©g®es de 15 ans et plus, ¨ l'exclusion des pensionnaires d'un ®tablissement 

institutionnel, qui étaient occupées ou en chômage pendant la semaine (du dimanche au samedi) ayant précédé le jour du 
recensement, et avaient travaillé pour la dernière fois contre rémunération ou à leur compte en 2000 ou 2001. 
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Enfin, la classe « agriculture, foresterie, pêche et chasse » constitue un cas particulier 
puisquôelle compte pour 4,9 % de lôensemble des emplois de la MRC, proportion sup®rieure 
à celle du Québec (2,8 %), mais presque deux fois inférieures à celle de la région bas-
laurentienne où ces emplois représentent 9,5 % du total des emplois. 
 
Par ailleurs, mentionnons que les emplois36 du secteur manufacturier se retrouvent 
principalement dans les grands groupes de la transformation du bois avec 24 %, des métaux, 
de la machinerie et de lô®quipement avec 16,6 % des emplois et du meuble avec 15,3 % des 
emplois (voir graphique 4.1.4). 
 
 
Graphique 4.1.4  : Répartition en pourcentage des emplois manufacturiers  de la MRC 

de Rimouski -Neigette, en 2001  

 
 

Source : Répartition effectuée par le Développement des Ressources humaines du Canada, 2001. 

 
 
Selon un relevé de Ressources humaines Canada, il existe en 2004 sur le territoire de la 
MRC, 33 entreprises de fabrication (SCIAN 31 à 33).37.  Aucune dôentre elles ne compte plus 
de 200 employés, alors que 27 entreprises comptent moins de 49 travailleurs.  
 
En ce qui a trait au niveau technologique, lôindustrie manufacturi¯re de la r®gion du 
Bas-Saint-Laurent38 était, à la fin des années 1990, essentiellement de faible niveau 
technologique.  En effet, alors que pour lôensemble du Qu®bec, les industries de faible niveau 
technologique représentent 44 % des emplois, ces mêmes industries représentent 60 % des 
emplois dans la région administrative du Bas-Saint-Laurent. Inversement, les emplois de 
haute technologie représentent 19,7 % de lôensemble des emplois manufacturiers au 
Québec, comparativement à seulement 1 % pour le Bas-Saint-Laurent. 

 
36 Statistique Canada, recensement de 2001. 
37 Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN). 
38 Les donn®es par MRC ne sont pas disponibles, la compilation pour lôensemble du Bas-Saint-Laurent constitue cependant 

une bonne indication. 
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CHAPITRE 5 

LES GRANDES ORIENTATIONS 
 

 

Le sch®ma dôam®nagement est le document de r®f®rence de la MRC en mati¯re de 
planification. Il permet dôétablir les lignes directrices de l'organisation physique du territoire. 
Ce document est formulé et conçu de manière à faire ressortir une vision régionale du 
développement économique, social et environnemental.39 
 
La vision dôavenir du territoire d®termine la cible ¨ atteindre et la transmet pour mieux la 
partager et pour expliquer les ®tapes qui y conduisent. Côest en fait une image globale de ce 
que souhaite devenir une communauté au terme d'un horizon de planification qui a été 
préalablement retenu. Celle-ci guide l'organisation dans la gestion du changement souhaité. 
 
Au Bas-Saint-Laurent, le Conseil régional de concertation et de développement (CRCD), 
aujourdôhui appel® la Conf®rence r®gionale des £luEs, a adopt® en avril 2000 un plan 
strat®gique de d®veloppement pour lôhorizon 2000-2015. La démarche du CRCD visait à faire 
du Bas-Saint-Laurent « une référence mondiale dans la protection et l'utilisation des 
ressources naturelles, et faire en sorte que la région soit reconnue pour son patrimoine 
naturel, sa vitalité culturelle et l'excellence de ses ressources humaines ».  
 
À la même époque, le CLD Rimouski-Neigette adoptait le Plan dôaction pour lô®conomie et 
lôemploi, le PAL£E, qui comportait un ®nonc® de vision de d®veloppement strat®gique de la 
MRC de Rimouski-Neigette. Cet énoncé stipulait que « tout sera mis en îuvre dôici 2010, 
pour consolider la vocation de notre territoire comme pôle institutionnel et de services de 
lôEst-du-Québec et pour consolider lôensemble des entreprises qui îuvrent dans le secteur 
primaire ». On entend également « diversifier et accélérer le développement économique sur 
notre territoire en augmentant consid®rablement le nombre dôentreprises manufacturi¯res et 
en prenant un virage marqu® vers lô®conomie du savoir ». Les intervenants économiques 
veulent faire de la MRC le cîur de la technopole maritime du Québec avec un rayonnement 
international. Lô®nonc® englobe aussi la qualit® de vie, car « tout sera mis en place pour 
assurer à tous ses citoyens la possibilité de prendre une part active dans la collectivité et 
pour y contrer la pauvreté.  Les citoyens qui habitent les municipalités rurales et ceux qui 
choisiront de sôy ®tablir retrouveront sur leur territoire une qualit® de services et la possibilit® 
dôy travailler convenablement. » 
 
La MRC de Rimouski-Neigette sôinspire donc de ces ®nonc®s pour mettre en îuvre une 
planification de lôam®nagement du territoire qui sôappuie sur les principes du d®veloppement 
durable. En effet, le sch®ma dôam®nagement r®vis® est le r®sultat dôune d®marche concert®e 
visant lô®quilibre entre la prosp®rit® ®conomique, le respect de lôenvironnement et lô®quit® 
sociale.  

 
39 Plusieurs informations de cette section sont tirées des documents suivants :  

- MAMSL, La prise de décision en urbanisme, www.mamsl.gouv.qc.ca/amenagement/outils/ amen_outi_avan.htm 
- Plan stratégique du CRCD, version électronique,  www. bas-saint-laurent.org/crcd/plan2000.html ;  
- PAL£E, plan dôaction actualis® 2003-2005, CLD RimouskiïNeigette 
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La vision dôam®nagement du territoire au sch®ma dôam®nagement et de développement 
révisé est véhiculée par les grandes orientations. Elles ont été définies par le conseil des 
maires suite à une réflexion ayant été, entre autres, enrichie par les propos tenus lors des 
différentes tables sectorielles mises sur pied dans le cadre de la révision du schéma 
dôam®nagement de la MRC de Rimouski-Neigette.  
 
Ces grandes orientations traduisent à la fois les principales préoccupations qui ont été 
identifi®es lors du processus de r®vision ainsi que lôidentification des champs dôintervention 
prioritaires pour la mise en îuvre dudit sch®ma dôam®nagement.  Les th¯mes qui ont ®t® 
abord®s visent ¨ obtenir lôadh®sion du plus grand nombre possible de citoyens, 
dôintervenants et dôorganismes sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. 
 
Les grandes orientations sont associées à des problématiques qui généralement affectent 
lôensemble du territoire.  Les aspects plus sp®cifiques de ces probl®matiques ont quant ¨ eux 
®t® trait®s ¨ lôint®rieur de chacun des chapitres concern®s.  Les grandes orientations 
correspondent ¨ la repr®sentation que lôon se fait du territoire de la MRC et servent de lignes 
directrices pour encadrer les efforts mis de lôavant en mati¯re de gestion et de 
développement du territoire. 
 
Signalons enfin que les grandes orientations qui ont été retenues sont supportées par des 
objectifs spécifiques.  Ces objectifs ont été définis dans chacun des chapitres concernés et 
d®coulent de lôanalyse de lô®tat de la situation. 
 
En tout, on compte six grandes orientations associées aux grands thèmes suivants : la 
gestion de lôurbanisation, le développement économique, la protection des ressources, la 
sauvegarde de lôenvironnement, la promotion du potentiel récréatif et enfin la mise en valeur 
des moyens de transport. 
 

5.1 LA GESTION DE LôURBANISATION 

Constat global :  Le fait dôautoriser plusieurs usages ¨ lôint®rieur dôune m°me affectation peut conduire ¨ certains 
conflits en ce qui a trait ¨ lôoccupation du territoire et, par cons®quent, limite lôeffet structurant que 
doit normalement établir les grandes affectations du territoire. 

Le d®veloppement diffus, notamment en ce qui a trait aux activit®s r®sidentielles, nôest pas 
nécessairement avantageux sur le plan fiscal pour les municipalités. 

Grande orientation : Favoriser la concentration des activit®s urbaines ¨ lõint®rieur des p®rim¯tres 
dõurbanisation. 
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5.2 LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Constat global :  La MRC de Rimouski-Neigette a une structure économique assez peu diversifiée, reposant 
essentiellement sur le secteur tertiaire (notamment les services gouvernementaux). 

De ce fait, la r®gion est d®pendante et vuln®rable face aux d®cisions prises ¨ lôext®rieur du 
territoire. 

Lôindustrie manufacturi¯re est nettement sous repr®sent®e sur le territoire, et ce, malgr® 
quôon y exploite dôimportantes ressources naturelles sur une base intensive. 

Grande orientation : Diversifier la structure économique sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  

 

5.3 LA PROTECTION DES RESSOURCES 

Constat global :  La MRC de Rimouski-Neigette b®n®ficie de la pr®sence dôimportantes ressources naturelles 
(secteur primaire) telles la for°t et lôagriculture, mais que dans certains cas ces ressources 
peuvent être concurrencées par une utilisation conflictuelle du territoire. 

Grande orientation : Assurer la protection et la mise en valeur de nos ressources naturelles en favorisant 
une approche « multiressources ». 

 

5.4 LA PROTECTION DE LôENVIRONNEMENT 

Constat global :  La sauvegarde de lôenvironnement repr®sente une pr®occupation de plus en plus importante 
au sein des débats publics. 

Malgr® lôexistence de certains probl¯mes sp®cifiques, le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette constitue un environnement de qualité. 

Lôaction pr®ventive est pr®f®rable ¨ une intervention r®active. 

Grande orientation : Assurer une gestion pr®ventive et proactive quant ¨ la protection de lõenvironnement 
sur le territoire de la MRC. 

 

5.5 LA PROMOTION DES ACTIVITÉS RÉCRÉATIVES  

Constat global :  On retrouve sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette un important potentiel 
r®cr®otouristique qui nôest pas toujours exploit® ¨ sa juste valeur. 

Avec une campagne promotionnelle réalisée de concert avec les intervenants du milieu, les 
retombées économiques reliées au tourisme pourraient être significativement supérieures à 
ce quôelles sont actuellement.  

Grande orientation : Renforcer et promouvoir le potentiel récréatif sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette. 
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5.6 LA MISE EN VALEUR DES MOYENS DE TRANSPORT  

Constat global :  Les infrastructures et équipements en transport constituent une importance stratégique à 
long terme pour le développement économique de la région. 

Certains équipements et infrastructures sont sous-utilisés (port de mer, aéroport et chemin 
de fer), alors que le réseau routier est dans certains cas utilisé au-delà de sa capacité. 

Il est important de préserver la sécurité et la fiabilité le long des principales infrastructures 
routières, notamment les routes 132, 232 et 234. 

Grande orientation : Tirer avantage de la position stratégique de la MRC en ce qui a trait aux infrastructures 
et équipements en transport. 

 



 

 

Chapitre 6 ï Le concept dôorganisation spatiale 

Chapitre 6 
 
 

,% #/.#%04 $ȭ/2'!.)3!4)/. 30!4)!,% 
 
 

 
 





 

MRC de Rimouski -Neigette  

51 

CHAPITRE 6 

LE CONCEPT DôORGANISATION SPATIALE 
 

 

Le concept dôorganisation spatiale est une repr®sentation simplifi®e visant ¨ illustrer les liens 
dynamiques entre les différents secteurs et activités qui se déroulent sur le territoire de la 
MRC de Rimouski-Neigette. 
 
Le concept dôorganisation spatiale traduit de fa­on sch®matique ¨ la fois lôutilisation du sol 
actuelle, les potentiels de développement les plus appropriés des différents secteurs, et 
lorsque approprié, les préoccupations et volontés exprimées par le conseil des maires dans 
les grandes orientations.  Le concept dôorganisation spatiale ®tablit la nature des relations 
entre les différentes composantes du territoire. 
 
En tout, le concept dôorganisation spatiale comprend cinq composantes jouant un r¹le 
structurant sur le territoire, côest-à-dire quôelles ont un caract¯re dominant quôon leur 
reconnaît sans équivoque.  Ces composantes sont : 

 
- la hiérarchie du réseau urbain ; 
- les activités agricoles ; 
- les activités forestières ; 
- les activités récréatives ; 
- les principales infrastructures de communications. 
 
Les liens dynamiques quôentretiennent les diff®rentes composantes du territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette sont illustrés au plan 6.1. 
 

6.1 LA HIÉRARCHIE DU RÉSEAU URBAIN  

Bien que toutes les municipalités aient leur importance dans la composition de la structure 
urbaine de lôagglom®ration, le p¹le r®gional o½ se concentrent les principales activit®s 
urbaines est sans contredit la ville de Rimouski.  Côest ¨ lôint®rieur des limites de la ville de 
Rimouski que r®side 80 % de la population de la MRC, que lôon recense 82 % de la valeur 
fonci¯re de lôensemble du territoire et 94 % de la valeur foncière des immeubles utilisés à 
des fins commerciales et de services.  Côest ®galement à Rimouski que sont situés les 
principaux équipements publics régionaux, tels le Centre hospitalier régional de Rimouski 
(CHRR), lôUniversit® du Qu®bec ¨ Rimouski (UQAR), le C®gep de Rimouski, lôInstitut 
maritime du Québec, ainsi que les principaux employeurs sur le territoire de la MRC (services 
gouvernementaux, T®lus Qu®bec et autres entreprises industrielles).  Dôailleurs, sur quelque 
26 500 emplois que compte le territoire de la MRC, plus de 75 % sont situés à Rimouski.  La 
ville de Rimouski représente de plus, un lieu de ralliement où convergent les principales 
infrastructures sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. 
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On le constate donc, lôinfluence de la ville de Rimouski a des effets sur lôensemble du territoire 
de la MRC et conséquemment, les échanges entre Rimouski et les autres municipalités sont 
très importants. 
 
Malgr® que la ville de Rimouski constitue le p¹le r®gional, en ce qui a trait ¨ lôoffre de service, 
elle nôest pas la seule ¨ contribuer au dynamisme r®gional.  Il faut dôailleurs  reconna´tre que 
le dynamisme de Rimouski ne serait pas le même sans la contribution de lôensemble des 9 
autres municipalités de la MRC de Rimouski-Neigette. 
 
Les activités économiques de ces autres municipalités reposent à la fois, et ce, dans des 
proportions qui peuvent varier, sur lôoffre de service ainsi que sur les activit®s primaires 
(agriculture et exploitation forestière).  Notons tout de même que le district Le Bic et les 
municipalités de Saint-Fabien, de Saint-Narcisse-de-Rimouski ont de plus développé un 
créneau particulier soit celui des activités récréatives. 
 

6.2 LES ACTIVITÉS AGRICOLES  

Les activités agricoles se concentrent principalement le long du littoral et ceinturent plusieurs 
secteurs urbanis®s.  Lôagriculture est donc bien pr®sente dans le paysage de la MRC de 
Rimouski-Neigette.  La zone agricole décrétée occupe par ailleurs au-delà de 525 km2, elle 
caract®rise donc avec importance, lôoccupation du territoire de la MRC. 
 

6.3 LES ACTIVITÉS FORESTIÈRES 

Moins apparente que lôoccupation agricole, puisque plus ®loign®e des secteurs fortement 
urbanis®s, la for°t nôen demeure pas moins la principale occupation du sol, du moins en ce 
qui a trait ¨ la superficie.  En effet, côest environ 80 % du territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette qui se retrouve sous couvert forestier et qui peut être exploité à cette fin.  Le couvert 
forestier occupe toute la partie sud du territoire, alors quôil partage lôoccupation de la partie 
centrale du territoire avec les activités agricoles. 
 

6.4 LES ACTIVITÉS RÉCRÉATIVES  

Plusieurs activités récréatives ont un caractère structurant sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette et constituent par conséquent des repères incontournables.  Les 
équipements récréatifs prédominants sont le parc national du Bic, le corridor de la rivière 
Rimouski, plus particulièrement entre son embouchure et le Grand-Sault du Canyon des 
Portes de lôEnfer, ainsi que toute la bande riveraine le long de lôestuaire Saint-Laurent, entre 
la municipalité de Saint-Fabien et le district rimouskois de Pointe-au-Père.  Sur le plan 6.1, 
illustrant le concept de lôorganisation spatiale, la structure r®cr®ative est symbolis®e par un 
triangle pointant vers le sud et faisant le lien entre trois ®quipements majeurs, côest-à-dire le 
parc national du Bic, le musée de la mer et enfin, la partie sud du territoire regroupant le 
Canyon des Portes de lôEnfer et lôimportant potentiel dôexploitation faunique dans ce secteur. 
 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Le concept dôorganisation spatiale 

MRC de Rimouski -Neigette  

53 

6.5 LES INFRASTRUCTURES DE COMMUNICATION  

 
Les parties du territoire identifiées précédemment ne peuvent entretenir de liens dynamiques 
que si des infrastructures permettent lô®change de flux entre elles.  Les voies de 
communication routière qui assurent le déplacement des personnes tout en possédant un 
caractère structurant sont lôautoroute 20, la route 132 ainsi que les routes 232 et 234. La 
route 232 assure un lien de communication entre la partie nord et la partie sud du territoire, 
alors que la route 234 dessert la partie sud-est du territoire de la MRC. En plus de ces 
infrastructures routières, on compte également la voie navigable quôest lôestuaire Saint-
Laurent, ainsi que deux ®quipements majeurs soit le port et lôa®roport de Rimouski. 
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CHAPITRE 7 
 

LES GRANDES AFFECTATIONS DU TERRITOIRE 
 
Les grandes affectations constituent le premier moyen de mise en îuvre des grandes 
orientations en mati¯re dôam®nagement et d®veloppement du territoire. Les grandes 
affectations traduisent de fa­on spatiale les choix dôam®nagement retenus dans le cadre de 
la r®vision du sch®ma.  Malgr® quôelles soient dôapplication g®n®rale et par cons®quent, quôon 
y autorise plusieurs groupes dôusage, les grandes affectations doivent tout de m°me °tre 
suffisamment distinctes les unes par rapport aux autres, afin que chacune dôelles expriment 
de façon non équivoque les intentions du conseil des maires, en ce qui a trait  au 
développement du territoire.  Ces grandes affectations sont définies en tenant compte à la 
fois de lôoccupation dominante actuelle du territoire, ainsi que du potentiel de développement 
le plus approprié pour les années à venir. 
 
Le découpage du territoire en grandes affectations vise à protéger la valeur de 
lôinvestissement immobilier existant et celui ¨ °tre r®alis® sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette, en cherchant ¨ minimiser le voisinage dôusages incompatibles et 
inversement, ¨ regrouper les activit®s compatibles ¨ lôint®rieur dôun espace commun. 
 
Le pr®sent sch®ma dôam®nagement comprend neuf grandes affectations, qui traduisent la 
dynamique qui caract®rise le territoire ainsi que les volont®s dôam®nagement et de 
développement exprimées par le conseil des maires. Le découpage territorial des grandes 
affectations appara´t au plan 1 de lôannexe cartographique. Ces affectations et leur superficie 
respective sont : 
 

¶ lôaffectation urbaine (54,74 km2) ;  

¶ lôaffectation foresti¯re (2 080,80 km2) ;  

¶ lôaffectation agricole (533,00 km2) ;  

¶ lôaffectation r®cr®ative (70,00 km2) ;  

¶ lôaffectation industrielle (3,37 km2) ;  

¶ lôaffectation de conservation (15,2 km2) ;  

¶ lôaffectation rurale (5,00 km2);  

¶ lôaffectation p¹le commercial r®gional (0,62 km2)  

¶ lôaffectation commercialo-industrielle (0,88 km2) 

Remplacement de lôexpression ç affectation p®rim¯tre dôurbanisation » par « affectation urbaine », Règlement 7-13 

Cr®ation de lôaffectation commercialo-industrielle, Règlement 20-02 

À elles seules, les affectations agricole et forestière occupent 95 % du territoire de la MRC 
(2623 km2), alors que la superficie des p®rim¯tres dôurbanisation compte pour 2 % de la 
superficie totale (55 km2).  Chacune des huit affectations est plus amplement détaillée, 
notamment en ce qui a trait ¨ la nature des enjeux et aux intentions dôam®nagement ¨ 
lôint®rieur des sections qui suivent.  Par ailleurs, mentionnons quô¨ lôannexe 1, on retrouve 
une grille de compatibilité précisant quels sont les grands groupes dôusage autoris®s dans 
chacune des grandes affectations. 
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PARTIE I  

7.1 LES P£RIMĈTRES DôURBANISATION 

Les périmètres dôurbanisation sont associés aux parties du territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette o½ lôon retrouve de fa­on concentr®e plusieurs fonctions urbaines (r®sidentielles, 
commerciales, institutionnelles, industrielles, etc.). La plupart des périmètres dôurbanisation 
sont pourvus des services dôaqueduc et dô®gout sanitaire et la densit® dôoccupation du 
territoire quôon y observe, notamment au niveau r®sidentiel, est nettement plus ®lev®e que 
dans les milieux ruraux. Les usages extensifs, tels lôagriculture et lôexploitation forestière sont 
jugées incompatibles ¨ lôint®rieur de cette affectation. Les p®rim¯tres dôurbanisation sont les 
secteurs o½ lôon privilégie le développement. Les usages autoris®s ¨ lôint®rieur des 
périmètres dôurbanisation sont illustr®s ¨ la grille de compatibilit® apparaissant ¨ lôannexe 1. 
 
La MRC de Rimouski-Neigette a le d®sir dôint®grer et de valoriser lôagriculture en p®rim¯tre 
urbain et p®riurbain dans la perspective de cr®er une MRC nourrici¯re. Côest-à-dire, une MRC 
qui favorise lôacc¯s ¨ une saine alimentation pour tous, et ce, ¨ des co¾ts environnementaux, 
sociaux et monétaires acceptables. Pour ce faire, elle porte une vision intégrée du système 
alimentaire en agissant sur 5 éléments : la production, la transformation, la distribution, la 
consommation et la gestion des matières résiduelles. Les actions qui découleront de cette 
orientation sauront dynamiser une agriculture durable et accro´tre lôacc¯s ¨ une saine 
alimentation pour tous. 

Paragraphe ajouté, Règlement 20-02 

 
7.1.1 La structure du réseau urbain  
 
La structure du réseau urbain de la MRC de Rimouski-Neigette est définie selon les critères 
de concentration et de multiplicit® des fonctions qui permettent dôidentifier les p¹les dôactivit®s 
¨ caract¯re r®gional et local, selon lô®tendue de leur rayonnement et les vocations distinctes 
des municipalités.  
 
Il y a dôabord le p¹le r®gional multifonctionnel (voire suprar®gional) quôest le centre-ville de 
Rimouski où se concentrent les emplois, les activités commerciales et les services 
sp®cialis®s, ainsi que les grandes institutions dôenseignement. On pense notamment au 
centre des congrès, aux grands hôtels, aux bureaux administratifs gouvernementaux, au 
C®gep et ¨ lôUQAR. On y retrouve aussi une concentration de lieux et dôactivit®s culturels et 
touristiques qui attirent une client¯le de lôext®rieur des limites de la ville de Rimouski et même 
de la MRC.  
 
Le pôle commercial régional constitue depuis 2001 une affectation distincte au schéma 
dôam®nagement de la MRC. Ce p¹le regroupe les commerces de grandes surfaces ayant 
une desserte régionale (voir chapitre 7.8 sur cette affectation). 
 
Le cîur industriel de la MRC est localis® ¨ Rimouski ¨ lôest du centre-ville, entre le port, 
lôa®roport et le p¹le commercial r®gional. On y retrouve plus de 75 % des activit®s 
industrielles présentes sur le territoire de la MRC. Le secteur est sous affectation industrielle 
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et accessible par lôune des principales art¯res de la ville, soit la mont®e Industrielle-et-
Commerciale (voir chapitre 7.5 sur lôaffectation industrielle).  
 
La municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard et le district rimouskois périphérique de Sainte-
Blandine poss¯dent quant ¨ eux des vocations r®sidentielle et agricole. Il sôagit en fait de la 
proche banlieue de Rimouski disposant de certains commerces et services locaux tout en 
ayant une présence agricole importante. Dans le cas de Saint-Anaclet-de-Lessard, la 
proximit® de lôautoroute 20 a favoris® le d®veloppement dôune zone industrielle et 
commerciale.  
 
Le district Le Bic et la municipalité de Saint-Fabien ont, quant à elles, développé un créneau 
touristique spécifique, tout en ayant une vocation résidentielle et agricole très affirmée. La 
présence du parc national du Bic engendre un dynamisme touristique indéniable. Le cadre 
naturel et la proximité de lôestuaire attirent bon nombre de villégiateurs et de résidants 
saisonniers qui recherchent un environnement unique.  
 
Enfin, la vocation de lôensemble des autres municipalit®s repose principalement sur 
lôexploitation des ressources. Ces milieux r®sidentiels ruraux et agroforestiers ¨ proximit® de 
la nature développent actuellement leur potentiel écotouristique. La villégiature y est aussi 
tr¯s pr®sente au pourtour des nombreux plans dôeau (voir tableau 7.1.1.1). 
 

Tableau 7.1.1.1  : Municipalités du territoire de la MRC de Rimouski -Neigette  selon 
leur vocation principale  

Vocation Municipalité 

Centre-ville, pôle régional multifonctionnel  Rimouski 

Pôles périphériques résidentiel et agricole St-Anaclet-de-Lessard 

District rimouskois de Sainte-Blandine  

Municipalités résidentielle, agricole et touristique Le Bic et St-Fabien 

Exploitation des ressources (agriculture, agroforestière et forêt) Esprit-Saint, La Trinité-des-Monts, St-Eugène-de-Ladrière, 
St-Marcellin, St-Narcisse-de-Rimouskia , St-Valérien et le district 
rimouskois de Mont-Lebel 

a  La municipalité de Saint-Narcisse-de-Rimouski comprend également un volet touristique important avec le Canyon des 

Portes de lôEnfer. 
 
 

7.1.2 Dynamique de lôurbanisation et p®rim¯tres urbains 
 
Chacune des 10 municipalités de la MRC de Rimouski-Neigette possède au moins un 
p®rim¯tre dôurbanisation sur son territoire40 (voir plans 7.1.1 à 7.1.13). La délimitation de ces 
p®rim¯tres lors du premier sch®ma dôam®nagement a ®t® ®tablie en fonction des crit¯res de 
multiplicité des fonctions et de densité des activités urbaines observées sur le territoire, mais 
aussi en prenant en considération les contraintes de nature anthropique et naturelle. Pour 

 
40 Le district Le Bic comprend deux p®rim¯tres dôurbanisation distincts soit celui du noyau villageois et celui du secteur de la 

rivière Hâtée. La ville de Rimouski comprend deux p®rim¯tres dôurbanisation depuis le regroupement municipal de 2002. 
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certaines municipalit®s, les limites des p®rim¯tres dôurbanisation ont ®t® ®tablies ®galement 
en prenant en considération les limites de la zone agricole désignée.  Le découpage des 
p®rim¯tres dôurbanisation effectu® alors traduit encore en bonne partie la réalité observée 
sur le territoire, ¨ lôexception de la ville de Rimouski qui, suite au regroupement de 6 
municipalités survenu en 2002, se retrouve avec deux périmètres urbains.  
Pour ce qui est des neuf autres municipalit®s, la d®limitation des p®rim¯tres dôurbanisation  
correspond sensiblement aux limites de chacun des noyaux villageois. On y retrouve donc 
une concentration des activités associées à la notion de périmètre urbain, cependant, la 
multiplicité des fonctions urbaines y est moins marquée que dans la zone urbaine qui longe 
le littoral de lôestuaire à Rimouski. En effet, on observe en général une représentation de la 
fonction résidentielle supérieure à la moyenne, alors que la fonction commerciale et de 
service y est moins bien repr®sent®e. En ce qui concerne les institutions dôenseignement, 
seuls les municipalités de La Trinité-des-Monts et de Saint-Marcellin nôont plus dô®coles sur 
leur territoire. Toutes les municipalités possèdent une caserne de pompiers sauf Saint-
Marcellin.  
 
Les municipalités de Saint-Fabien, Le Bic (village et une partie du secteur rivière hâtée), 
Saint-Anaclet-de-Lessard et Saint-Narcisse-de-Rimouski possèdent des réseaux publics 
dôaqueduc et dô®gout.  La Trinité-des-Monts, Saint-Eugène-de-Ladrière et Saint-Valérien 
disposent dôun r®seau public dôassainissement des eaux, tandis que Saint-Marcellin possède 
un service public dôaqueduc. Seule la municipalit® dôEsprit-Saint ne possède aucun de ces 
services publics.41  
 
En milieu rural ¨ lôext®rieur des p®rim¯tres urbains, lôoccupation du territoire sôeffectue 
principalement le long des rangs et autour de certains lacs dédiés à la villégiature. Cette 
urbanisation diffuse est surtout prédominante le long des axes routiers qui convergent vers 
Rimouski, par exemple la route 232 et la route Bel-Air. La carte 2.4 (voir chapitre 2) présente 
la distribution de lô®coum¯ne sur le territoire et illustre les secteurs urbains compacts et ceux 
o½ lôoccupation du territoire est diffuse.  
 
 
7.1.3 Répartition territoriale du développement  
 
Malgr® le fait que lôon retrouve ¨ Rimouski pr¯s de 80 % de la population totale de la MRC, 
on constate que proportionnellement, depuis 1991, la croissance d®mographique sôeffectue 
principalement dans 6 municipalités (tableau 7.1.3.1). La population a augmenté de façon 
constante lors des deux recensements consécutifs de 1996 et 2001 pour les municipalités 
de Saint-Marcellin, Saint-Valérien, Saint-Anaclet-de-Lessard et Saint-Fabien. Saint-Marcellin 
affiche une augmentation de 15,5 % de sa population. Cette augmentation est attribuable 
essentiellement au développement de la villégiature autour du lac Noir. 
 
  

 
41 Le sujet est plus d®taill® au chapitre 8 sur la gestion de lôenvironnement  
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Tableau 7.1.3.1  : Évolution de la population, recensements de 1991, 1996 et 2001  

 1991 1996 2001 
Variation net 
1991-2001 

Variation en % 
1991-2001 

Esprit-Saint 501 472 453 -48 -9,6 

La Trinité-des-Monts 345 283 295 -50 -14,5 

Le Bic (Rimouski) 3 041 2 999 2872 -169 -5,6 

Rimouski 40 506 41 918 41 549 1 043 2,6 

St-Anaclet-de-Lessard 2 468 2 546 2 592 124 5,0 

St-Eugène-de-Ladrière 512 479 474 -38 -7,4 

St-Fabien 1 822 1 838 1 848 26 1,4 

St-Marcellin 290 313 335 45 15,5 

St-Narcisse-de-Rimouski 1 002 996 1 009 7 0,7 

St-Valérien 810 830 862 52 6,4 

MRC de Rimouski-Neigette 51 288 52 677 52 289 1 001 2,0 

Source : Statistique Canada, recensements de 1991, 1996 et 2001. Compilation : UMRCQ, Atlas de lô®volution d®mographique 
des municipalités locales et des municipalités régionales de comté du Québec de 1951 à 1991, s.l., s.d 
 
Du côté des ménages, pour les mêmes périodes, on constate une augmentation globale pour 
9 municipalit®s (tableau 7.1.3.2). Pour la MRC, il sôagit dôun ajout de 2575 m®nages depuis 
1991, soit une moyenne annuelle de 257,5.  En proportion, lôaugmentation relative la plus 
significative a été enregistrée à Saint-Marcellin (41 %).  
 

Tableau 7.1.3.2  : Évolution du nombre de ménages privés, recensements  de 1991, 
1996 et 2001 

 1991 1996 2001 
Variation 
1991-2001 

Nombre de nouveaux 
ménages, 1991-2001 

% du total 

Esprit-Saint 185 160 170 -8,1 - 15 -0.6 

La Trinité-des-Monts 125 110 130 4,0 + 5 0.2 

Le Bic (Rimouski) 1 090 1 120 1 155 6,0 + 65 2.5 

Rimouski 15 505 16615 17 615 13,6 + 2 110 81.9 

St-Anaclet-de-Lessard 825 900 990 20,0 + 165 6.4 

St-Eugène-de-Ladrière 160 165 175 9,4 + 15 0.6 

St-Fabien 660 695 730 10,6 + 70 2.7 

St-Marcellin 110 130 155 40,9 + 45 1.7 

St-Narcisse-de-Rimouski 335 365 405 20,9 + 70 2.7 

St-Valérien 250 275 295 18,0 + 45 1.7 

MRC de Rimouski-Neigette 19 245 20 535 21 820 13,4 + 2575  

Source : Statistique Canada, recensements de 1991, 1996 et 2001 
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À la lecture du tableau 7.1.3.3, on constate aussi une augmentation de la part de la fonction 
résidentielle dans la base fiscale de ces municipalités, particulièrement pour Saint-Marcellin 
et Rimouski.  
 
Tableau 7.1.3.3  : Base fiscale des municipalités pour la fonction résidentielle,  1998 et 

2003 

 
Source :  Ministère des Affaires municipales, Évaluation foncière des municipalités du Québec, Québec, gouvernement du  
Québec, exercices financiers 1998 et 2003 

 
7.1.4 Les prévisions de croissance de la population et des ménages  
 
Les projections d®mographiques sont pr®sent®es au chapitre 3 du sch®ma dôam®nagement 
(voir tableau 3.4.1.1). Elles révèlent que la population devrait atteindre 51 612 personnes en 
2021, soient une décroissance de 3,07 % par rapport à 2001.  
 
Les ménages de la MRC de Rimouski-Neigette devraient connaître une hausse de 10,4 % 
entre 2001 et 2021. La MRC devrait compter 2300 ménages supplémentaires en 2021, soit 
une moyenne annuelle de 115 ménages. En comparaison, la croissance des 10 dernières 
années a été de 257,5 ménages par année.  
 
Le tableau 7.1.4.1 présente le nombre de nouveaux ménages prévus par municipalités pour 
la période 2001-2021. Lôessentiel de cette croissance, soit 82 %, sôeffectuera ¨ Rimouski. 
Les municipalités de Saint-Anaclet-de-Lessard, de Saint-Fabien et le district rimouskois Le 
Bic devraient elles aussi connaître une hausse importante des ménages.  
 

Tableau 7.1.4.1  : Estimations du nombre de nouveaux ménages  par période 
quinquennale, 2001 -2021a 

 

 

Résidence non 
attenante 

Résidence de plus de 1 
logement 

Chalet 
Total fonction 
résidentielle 

Total de lõ®valuation 
foncière (milliers $) 

1998 2003 1998 2003 1998 2003 1998 2003 1998 2003 

Esprit-Saint 33,3 30.7 3,6 2.7 3,4 3.9 40,3 37.3 13 779 16 625 

La Trinité-des-Monts 19,2 16.6 1,7 1.2 4,2 4.3 25,2 22.1 15 383 20 839 

Le Bic  (Rimouski) 53,2 54.8 4,9 4.6 5,2 5.3 63,4 64.7 98 115 112 836 

Rimouski 41,2 43.4 13,0 13.0 0,5 0.6 54,8 57.0 1 853 472 1 866 671 

St-Anaclet-de-Lessard 60,3 62.0 7,3 6.8 4,3 3.6 71,9 72.4 75 315 90 545 

St-Eugène-de-Ladrière 30,1 21.4 1,4 0.8 38 22.7 69,5 44.8 17 455 27 445 

St-Fabien 38,4 39.3 5,8 5.7 19,3 21.6 63,5 66.6 54 478 65 389 

St-Marcellin 21 26.6 1,6 1.1 31,1 32.5 53,7 60.1 12 816 16 631 

St-Narcisse-de-Rimouski 37,8 36.2 3,6 2.2 18,9 20.3 60,2 58.7 31 030 35 932 

St-Valérien 40,3 41.1 1,1 1.0 13,2 12.8 54,6 54.9 26 604 30 646 

MRC 41,9 43.8 11.7 11.4 2,3 2.5 55,9 57.7 2 198 445 2 283 554 
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2001-2006 2006-2011 2011-2016 2016-2021 
Variation 
2001-2021 

Variation 
2006-2021 

Esprit-Saint -7 -4 -2 0 -13 - 6 

La Trinité-des-Monts 2 1 1 0 4 2 

Le Bic  (Rimouski) 32 16 9 1 58 26 

Rimouski 1 037 520 295 33 1 885 828 

St-Anaclet-de-Lessard 81 41 23 3 147 67 

St-Eugène 7 4 2 0 13 6 

St-Fabien 34 17 10 1 63 28 

St-Marcellin 22 11 6 1 40 18 

St-Narcisse 34 17 10 1 63 28 

St-Valérien 22 11 6 1 40 18 

MRCa 1 265 635 360 40 2 300 1 015 

a  Les données prévisionnelles apparaissant à la ligne « MRC »  proviennent du document de lôISQ Perspectives 
démographiques : nombre de ménages privés et nombre moyen de personnes par ménage, MRC du Bas-Saint-
Laurent, Scénario A1, 2001, 2006, 2011, 2016, 2021 et 2026, édition 2003. Les données par municipalités ont 
été estimées en répartissant le nombre total de nouveaux ménages dans la MRC selon les proportions observées 
entre 1991 et 2001 tel que présentées au tableau 7.1.3.2.  

 
7.1.5 Lô®tude des besoins en espaces dans les p®rim¯tres urbains 
 
Une premi¯re ®tude statistique a ®t® r®alis®e en 1999, afin dô®tablir la p®riode de viabilit® 
des p®rim¯tres dôurbanisation. Pour chacun des p®rim¯tres urbains, les surfaces construites, 
celles soumises à ses contraintes naturelles et la superficie réservée au développement 
industriel ont été calculée. Les données ont été recueillies à partir des registres de 
construction et dans les r®glementations dôurbanisme de chacune des municipalit®s de la 
MRC de Rimouski-Neigette et dôune analyse au planim¯tre. Le r®sultat a permis de 
d®terminer la superficie totale vacante et disponible ¨ la construction ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre 
dôurbanisation (tableau 7.1.5.1). Lô®tude r®v¯le que 331 hectares de terrains ont ®t® convertis 
à des fins urbaines dans la période 1990-1998. De plus, on constate que 41 % de la superficie 
totale de lôensemble des p®rim¯tres urbains de la MRC ®tait vacante et disponible ¨ la 
construction en 1999.  
 
Les données sur le nombre de permis ont été mises à jour en 2005. Le tableau 7.1.5.2 révèle 
que lôagglom®ration de recensement de Rimouski42 accapare à elle seule 88 % du nombre 
total des nouvelles constructions dans la MRC. Pour la période 1990-2004, 2382 permis 
résidentiels ont été délivrés. Le quart (26 %) dôentre eux sont localis®s ¨ lôext®rieur des 
périmètres urbains. En outre, pour la majorité des municipalités agroforestières de la MRC, 
la croissance r®sidentielle sôeffectue ¨ lôext®rieur des p®rim¯tres urbains.  

 
42 Il sôagit de la ville de Rimouski et des municipalit®s de Saint-Anaclet-de-Lessard et de Saint-Narcisse-de-Rimouski. 
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Tableau 7.1.5.1  : R®sultats de lô®tude statistique r®alis®e par la MRC de Rimouski-Neigette en 1999  

Municipalité 
Superficie totale du 

p.u (ha) 

Superficie totale bâtie 
à l'intérieur du p.u. 

(ha) (a) 

Superficie totale des 
constructions entre 

1990-1998 à l'intérieur 
du p.u. (ha) 

Superficie totale 
soumise à des 

contraintes 
anthropiques et 

naturelles à l'intérieur 
du p.u. (ha) (b) 

Superficie totale 
réservée au 

développement 
industriel à l'intérieur 

du p.u. (ha) (c) 

Superficie totale 
vacante et disponible 
à la construction à 

l'intérieur du p.u. (ha) 

Esprit-Saint# 79 27 10,13 0,02 10,9 30,95 

Rimouski (bande littorale) 4226 1354,83 232,18 83,27 229,93 1737,28 

District Mont-Lebel 36 8 2,05 3,02 1,98 20,95 

District Ste-Blandine 114 53 3,09 1,5 10,5 45,91 

District Ste-Odile-sur-Rimouski 116 25 14,59 6,78 7,22 62,41 

Le Bic (Village et riv. Hâtée) 437 145 52,4 51,18 20,82 167,6 

St-Anaclet-de-Lessard 149 61 6,33 7,94 31,06 42,67 

St-Eugène-de-Ladrière 80 32 1,94 0,007 0,05 46,32 

St-Fabien 162 110 6,5 6 7 32,5 

St-Marcellin 38 8 0,65 0 0 29,35 

St-Narcisse-de-Rimouski 117 30 0,63 10,1 2,9 73,37 

St-Valérien 43 29 0,87 1 1,44 10,69 

La Trinité-des-Monts 75 28 0,3 0 1,25 45,45 

MRC 5672 1910,83 331,66 170,817 325,05 2345,45 

 
a)  Cette donnée a été calculée au planimètre à partir de la zone bâtie de chacune des municipalités de la MRC de Rimouski-Neigette. 

b) Les superficies ont ®t® calcul®es au planim¯tre, dôapr¯s les renseignements fournis par les personnes rencontr®es dans chacune des municipalités et avec la 
collaboration du minist¯re des Transports du Qu®bec et dôHydro-Québec.   

c) La superficie r®serv®e au d®veloppement industriel ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation a ®t® calcul®e au planim¯tre, ¨ partir des renseignements fournis par 
les personnes rencontrées dans chacune des municipalités de la MRC de Rimouski-Neigette. 
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Tableau 7.1.5.2  : R®sultats de lô®tude sur les permis de construction, 1990-2004 

Municipalité 

Nombre 
total de 
permis 

émis entre 
1990-2004 

Moyenne 
annuelle 

Nombre de permis résidentiel Autres permis (a) Secteur(s) de 
développement 

diffus à l'extér. du 
P.U. Nb. 

Moyenne 
annuelle 

Nb. à l'int. du 
périmètre (b) 

Nb. à l'ext. du 
périmètre (b) 

Nb. 
Nb. à l'int. du 
périmètre (b) 

Nb. à l'ext. Du 
périmètre (b) (c) 

Le Bic (Village et Riv. Hâtée) 160  10,7 128 8,5  98 30 32 10 22 (19) non 

Esprit-Saint 6  0,4 5  0,3 0 5 1 1 0 (0) non 

Rimouski 2034 (d)  135,6 1833e) 122,2 1488 345 201 150 51 (36) oui 

St-Anaclet-de-Lessard 265  17,2 175  11,2 100 75 90 17 73 (59) oui 

St-Eugène-de-Ladrière 60 4  18  1,2 11 7 42 3 39 (29) non 

St-Fabien 105 7 60  4 27 33 45 9 36 (29) oui 

St-Marcellin 62  4,2 50 3,3 3 47 12 1 11 (7) oui 

St-Narcisse-de-Rimouski 120  8 64  4,3 19 45 56 3 53 (36) non 

St-Valérien 70  4,7 37  2,5 10 27 33 2 31 (23) non 

La Trinité-des-Monts 36  2,4 19  1,3 2 17 17 0 17 (15) non 

MRC 2918 194 2389 158,8 1758 631 529 196 244 n.a 

 
a)  Cette section comprend les permis de type commercial, industriel, institutionnel et agricole. 
b)  Chacun des permis a ®t® localis® sur une carte ¨ lôaide du num®ro de matricule et de la matrice graphique, ¨ lôexception de la ville de  Rimouski où les données 

ont ®t® estim®es par le Service dôurbanisme de la Ville lors dôune rencontre avec eux. 
c) Les donn®es entre parenth¯ses repr®sentent le nombre de constructions agricoles qui normalement doivent se retrouver ¨ lôext®rieur du périmètre 

dôurbanisation. ê lôexception de la ville de Rimouski o½ les donn®es sur les constructions agricoles des années 2001 à 2004 sont compilées dans les permis 
résidentiels.  

d)  Les donn®es des ann®es 1999, 2000 et 2001 comprennent uniquement les permis ®mis sur le territoire de lôancienne ville de Rimouski. 
e)  Nombre de nouveaux logements créés. 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation urbaine  

MRC de Rimouski -Neigette  

67 

Pour mettre ¨ jour lôinformation compil®e en 1999, les statistiques pour la p®riode 1999-2004 
ont permis dôestimer lôespace converti ¨ des fins urbaines (voir tableau 7.1.5.3). Pour 
Rimouski, Saint-Fabien et Saint-Anaclet-de-Lessard, la surface de terrain a été déterminée 
en multipliant le nombre de nouvelles constructions par un indice de consommation du sol 
de 1200 m² pour un terrain desservi et de 3000 m²  pour un terrain non desservi. Pour les 
autres municipalités, la superficie a été calculée directement au registre des permis. Le 
nombre de nouveaux ménages potentiel est obtenu ensuite en divisant la superficie vacante 
et disponible par lôindice de consommation du sol (1200 m²).  
 
 

Tableau 7.1.5.3  : Capacit® dôaccueil de nouveaux m®nages dans les périmètres 
urbains  

MUNICIPALITÉ 

Superficie totale 
vacante et 

disponible à la 
construction à 

l'intérieur du p.u. en 
1998 (ha) 

Estimation de la 
superficie totale des 
constructions entre 

1999 et 2004 à 
l'intérieur du p.u. 

(ha) 

Superficie totale 
vacante et 

disponible à la 
construction à 

l'intérieur du p.u. en 
2004 (ha) 

Nombre de 
nouveaux ménages 
selon lõindice de 

consommation du 
sol 

Esprit-Saint 30,95 0 30,95 103 (b) 

La Trinité-des-Monts 45,45 0 45,45 379 

Le Bic (village et riv. Hâtée) 167,6 9,24 158,36 1 320 (c) 

Rimouski (a) 1 866,6 68,3 1 798,3 14 986 

St-Anaclet-de-Lessard 42,67 4,92 37,75 314 

St-Eugène-de-Ladrière 46,32 0,8 45,5 380 

St-Fabien 32,5 0,96 31,5 262 

St-Marcellin 29,35 0,25 29,1 243 

St-Narcisse-de-Rimouski 73,37 0,88 72,5 604 

St-Valérien 10,69 0,33 10,4 87 

MRC 2 345,45 85,68 2 259,81 18 678 

 
NOTES :  a)  Incluant les 6 périmètres urbains des anciennes municipalités regroupées à Rimouski. 

 b)  Périmètre sans les services; indice de consommation du sol = 4000 m² 
 c)  20 résidences ont été construites dans un secteur sans les services (3000 m²) 

 
 
Le tableau 7.1.5.3 démontre que la MRC pourrait accueillir plus de 18 000 nouveaux 
m®nages ¨ lôint®rieur des limites actuelles des p®rim¯tres urbains. Cette évaluation demeure 
approximative et elle a même tendance à grandement « surestimer » les possibilités réelles 
dôaccueil de plusieurs municipalit®s, car elle ne tient pas compte entre autres de la 
« configuration » des lots dans les villages et de la topographie accidentée des espaces qui 
réduit fortement la rentabilité économique de plusieurs projets de construction de rue. Par 
ailleurs, lôindice de consommation du sol a tendance ¨ ç sous-évaluer » la demande en 
espace communautaire pour les besoins en écoles, en garderie, en parc et en de terrain de 
sport, puisque plusieurs villages de la MRC nôoffrent pas la m°me densit® dôhabitation que 
celle de quartiers plus urbanisés. Au surplus, la méthode de calcul précédente ne tient pas 
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compte de la compatibilité des usages, qui implique la mise en place de « zone tampon » qui 
consomme ¨ lôoccasion plusieurs dizaines de m¯tres carr®s.  
 
Cela dit, lôhypoth¯se retenue par la MRC est quôenviron 80 % de la demande en espaces 
pr®vus pour accommoder les nouveaux m®nages sôeffectuera dans les p®rim¯tres urbains. 
Ainsi, pour lôensemble de la MRC, la demande potentielle, côest-à-dire le nombre de 
nouveaux ménages prévu, correspond théoriquement à environ 10 % de la capacité dôaccueil 
des périmètres urbains (tableau 7.1.5.4).  
 
 

Tableau 7.1.5.4  : Adéquation offre - demande dans les p®rim¯tres dôurbanisation 

 
Demande 

(ménages x 80 %) 
2001-2021 

Offre potentielle 
2001-2021 

Demande / Offre 
(%) 

Esprit-Saint NA 103 NA 

La Trinité-des-Monts 3 379 0,8 

Le Bic (Rimouski) 46 1320 3,5 

Rimouski 1508 14 986 10,1 

St-Anaclet-de-Lessard 118 314 37,6 

St-Eugène 10 380 2,6 

St-Fabien 50 262 19,1 

St-Marcellin 32 243 13,2 

St-Narcisse-de-Rimouski 50 604 8,3 

St-Valérien 32 87 36,8 

MRC 1850 18 678 9,9 

 
Cependant, cette proportion varie beaucoup dôune municipalit® ¨ lôautre. En effet, cinq 
municipalités ont des taux supérieurs à la moyenne de la MRC. Les municipalités de Saint-
Valérien et Saint-Anaclet-de-Lessard se d®marquent puisque plus du tiers de lôoffre 
potentielle serait comblée en 2021.  
 
Le tableau 7.1.5.5 présente le nombre de terrains vacants desservis, prêts à combler 
rapidement une partie de la demande en nouvelles constructions. Au total, 404 de ces 
terrains sont disponibles à court terme pour du développement urbain dans les municipalités.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation urbaine  

MRC de Rimouski -Neigette  

69 

Tableau 7.1.5.5  : Capacit® dôaccueil des p®rim¯tres urbains en 2005 

Municipalité Terrains vacants desservis 
Terrains vacants non 

desservis 
Total 

Esprit-Saint 0 10 10 

La Trinité-des-Monts 11 3 14 

Le Bic (Rimouski) 10 20 30 

Rimouski 305 20 325 

St-Anaclet-de-Lessard 26 2 28 

St-Eugène-de-Ladrière 4 12 16 

St-Fabien 14 10 24 

St-Marcellin 1 4 5 

Saint-Narcisse-de-Rimouski 23 0 23 

Saint-Valérien 10 15 25 

MRC de Rimouski-Neigette 404 96 500 

 
 
7.1.6 Lôidentification de secteurs dôam®nagement dans les périmètres urbains  
 
En parall¯le au pr®c®dent exercice tir® dôun mod¯le de type ç prévisionnel », une nouvelle 
voie a ®t® explor®e qui implique lôidentification de secteurs dôam®nagement ¨ lôint®rieur de 
p®rim¯tres dóurbanisation. Cette d®marche plus de type ç descriptif » est davantage collée 
aux réalités physiques et économiques qui caractérisent chacune des municipalités, car 
celle-ci tient compte des bassins versants, du tracé approximatif des nouvelles rues et de la 
présence de contraintes naturelles et anthropiques. En outre, cette méthode permet de 
respecter la compatibilité des usages, en tenant compte au besoin de la mise en place de 
« zone tampon ». Cela dit, la mise en application de cette démarche a exigé que chacune 
des municipalités identifie entre autres sur son territoire des « secteurs dôam®nagement 
prioritaires », des « secteurs dôam®nagement futurs », des « secteurs de contraintes » et des 
« secteurs commerciaux ou industriels à développer ».    
 
Les « secteurs dôam®nagement prioritaires » sont les endroits vers lesquels doivent se diriger 
lôensemble des d®veloppements r®sidentiels de la municipalit® au cours des 15 prochaines 
années. Les principaux critères qui ont ®t® utilis®s pour cerner ¨ la fois les limites et lô®tendue 
des « secteurs dôam®nagement prioritaires » sont les suivants :  

 
1. Respecter les limites naturelles des bassins versants locaux; 
2. Exclure les secteurs de contraintes naturelles (plaine inondable, pente forte, 

glissement de terrain, terres humides, terres noires et autres);  
3. Éviter les secteurs de contraintes anthropiques (terrains contaminés, autoroute, 
a®roport, chemin de fer, site dôenfouissement, prise dôeau potable); 

4. Favoriser le bouclage des rues et des réseaux de viabilisation existants; 
5. Contribuer au développement compact du périmètre urbain; 
6. Permettre lôam®nagement de b©timent communautaire et dôespace naturel ¨ des 

fins de parc; 
7. Pouvoir répondre à la demande résidentielle pour les 15 prochaines années; 
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8. Respecter la configuration de la trame urbaine et la localisation des principales 
infrastructures de viabilisation.    

 
Dans la même logique, les critères qui ont été utilisés pour définir à la fois les limites et 
lô®tendue des ç secteurs dôam®nagement futurs », soit les espaces réservés pour la 
croissance résidentielle au-delà des 15 prochaines années, sont les suivants :  
 

1. Exclure les secteurs de contraintes naturelles (plaine inondable, pente forte,  
glissement de terrain, terres humides, terres noires et autres); 

2. Éviter les secteurs de contraintes anthropiques (terrains contaminés, autoroute, 
a®roport, chemin de fer, site dôenfouissement, prise dôeau potable); 

3. Contribuer au développement compact du périmètre urbain; 
4. Permettre lôam®nagement de b©timent communautaire et dôespace naturel ¨ des 

fins de parc; 
5. Pouvoir répondre à la demande en terrain résidentiel et communautaire au-delà 

des 15 prochaines années. 
 

La cartographie des « secteurs de contraintes è sôest effectu®e en d®limitant les endroits qui 
sont affectés par la plaine inondable, des pentes fortes, des glissements de terrain, des terres 
humides ou de la terre noire. Ces secteurs incluent aussi les contraintes de nature 
anthropiques comme les terrains contamin®s, lôautoroute, lôa®roport, le chemin de fer, les 
sites dôenfouissement et les prises dôeau potable. En dernier lieu, les ç secteurs 
commerciaux ou industriels futurs » ont été singularisés à partir de deux critères soient : 
pouvoir répondre à la demande en terrains commerciaux et industriels pour les 15 prochaines 
ann®es et sôint®grer harmonieusement avec les autres espaces commerciaux et industriels 
déjà existants. Le fruit de cette démarche est exposé sur les plans 7.1.1 à 7.1.13.  
 
Il faut souligner que pour plusieurs municipalit®s, lôoffre en terrain r®sidentiel disponible dans 
les périmètres urbains excède la demande pour les 15 prochaines années. Toutefois, il faut 
souligner que la croissance de certains villages ou de certains quartiers résidentiels peut 
suivre une évolution différente et ainsi déjouer les prévisions les plus optimistes. À titre 
dôexemple, la mise en place dôune coop®rative dôhabitation ¨ vocation environnementale peut 
jouer le rôle de locomotive économique et entraîner une croissance résidentielle inespérée. 
Pour dôautres municipalit®s, lôagrandissement dôune scierie ou dôune ®cole dans un village 
peut redynamiser le milieu et rendre les prévisions démographiques caduques. Ainsi, de 
manière à répondre à ces situations, des « secteurs dôam®nagement futurs » ont été 
instaur®s en guise de r®serve fonci¯re pour lôavenir. Le d®veloppement de ces sols en 
réserve est seulement différé dans le temps, pour garantir une meilleure planification du 
territoire et assurer une gestion rationnelle des dépenses en infrastructures municipales. 
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Tableau 7.1.6.1  : Superficie des secteurs dôam®nagement des municipalit®s de la 
MRC de Rimouski -Neigette (en hectare)  

Municipalité 
Secteur 

dõam®nagement 
prioritaire 

Secteur 
dõam®nagement 

futur  

Secteur de 
contrainte  

Secteur commercial 
ou  industriel à 

développer 

Esprit-Saint 8,39 6,39 8,1 5,21 

La Trinité-des-Monts 12,58 18,45 1,51 0,0 

Le Bic (Rimouski) 47,76 20,4 20,6 0,0 

Rimouski 338,19 645,5 136,28 153,66 

St-Anaclet-de-Lessard 17,44 0,0 6,81 7,58 

St-Eugène 11,91 11,93 9,01 4,51 

St-Fabien 14,76 0,0 18,95 6,63 

St-Marcellin 8,08 4,44 2,45 0,0 

St-Narcisse 13,14 21,94 11,11 8,26 

St-Valérien 9,28 0,97 1,76 0,0 

MRC 481,53 730,02 216,58 185,85 

 
Lôexercice dôidentification des secteurs dôam®nagement prioritaire peut nous permettre, ¨ 
partir dôun indice de consommation dôespace de trouver  le nombre de terrains résidentiels 
mis en disponibilité pour les 15 prochaines années. Les indices de consommation dôespace 
diffèrent quelque peu de ceux utilisés lors du modèle de type « prévisionnel ». Ainsi, pour un 
milieu disposant des services dôaqueduc et dô®gout lôindice demeure 1200 m2. Pour une 
municipalit® b®n®ficiant seulement de service partiel, lôindice est de 2080 m2, soit un 
minimum de 1 500 m2 pour le terrain, plus 580 m2 pour la rue et les services communautaires. 
Finalement, pour une municipalité ne poss®dant aucun service dôaqueduc et dô®gout, lôindice 
grimpe à 3 580 m2, soit un minimum de 3000 m2 pour le terrain, plus 580 m2 pour la rue et les 
services communautaires (voir tableau 7.1.6.2). 
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Tableau 7.1.6.2  : Évaluation du nombre de terrains résidentiels en relation  avec le 
nombre de nouveaux ménages au cours des quinze dernières années  

Municipalité 

Superficie des 
secteurs 

dõam®nagement 
prioritaires 

(en hectares) 

Indice de 
consommation 
dõespace selon les 

services 
disponibles 

(en m2)  

Évaluation du 
nombre de terrains 
résidentiels pour 
les 15 prochaines 

années  

Évolution du 
nombre de 
ménages, 
1991-2006 

Esprit-Saint 8,39 3 580 23 -15 

La Trinité-des-Monts 12,58 2 080 60 10 

Le Bic (village et riv. Hâtée) (Rimouski) 47,76 (1) 1 200 359 130 

Rimouski 338,19 1 200 2 818 3 155 

St-Anaclet-de-Lessard 17,44 1 200 145 235 

St-Eugène 11,91 2 080 57 10 

St-Fabien 14,76 1 200 123 160 

St-Marcellin 8,08 2 080 39 55 

St-Narcisse 13,14 1 200 109 125 

St-Valérien 9,28 2 080 (2) 45 60 

MRC 481,53 - - - 3 029 3 925 

(1) Le périmètre urbain du village doté des deux services totalise 36,74 hectares, tandis que le 
périmètre urbain de Rivière-Hâté totalise 11,02 hectares.  
(2) Un nouveau règlement municipal oblige toutes les constructions neuves à se connecter au réseau 
municipal dô®gout sanitaire.  

 
 
7.1.6.1 Étude détaillée sur les périmètres urbains de la ville de Rimouski  
 
La juxtaposition des périmètres urbains des anciennes municipalités de Rimouski, Rimouski-
Est et Pointe-au-Père forme une zone urbaine continue le long du littoral de lôestuaire. À 
lôint®rieur de cette zone, on retrouve lôessentiel des fonctions urbaines associ®es aux activit®s 
commerciales, institutionnelles et de services. On observe la plus forte densit® dôoccupation 
du territoire avec quelque 1000 personnes au km2. La densit® dôoccupation pour lôensemble 
des autres p®rim¯tres dôurbanisation est de lôordre de 200 personnes au km2, alors quôelle 
est de 32 personnes au km2 pour lôensemble de la superficie du territoire municipalis® de la 
MRC. La grande majorité des résidents, soit 99 %, sont desservis par les infrastructures 
dôaqueduc et dô®gout (voir chapitre 8).  
 
Pour les 15 prochaines années, tout indique que Rimouski accaparera plus de 80 % des 
nouvelles constructions r®sidentielles dans la MRC. Il sôagit de 828 nouveaux m®nages 
privés, soit une moyenne annuelle de 55 ménages  (voir tableau 7.1.4.1). Selon lôhypoth¯se 
retenue par la MRC et malgr® le contr¹le sur lôurbanisation diffuse, 10 % de ces nouveaux 
m®nages sôinstalleront ¨ lôext®rieur des p®rim¯tres urbains (6 logements). ê lôint®rieur des 
périmètres urbains de Rimouski, on pr®voit donc lôajout de 49 logements privés par année 
jusquôen 2021. La r®partition g®ographique de ces nouveaux logements devrait tenir compte 
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des potentiels de chacun des périmètres urbains et des créneaux propres à chacun. Il est 
important de souligner que la croissance observé du parc de logements de la ville de 
Rimouski est largement supérieur à ces prévisions. 

 
Le territoire de lôancienne ville de Rimouski devrait recevoir lôessentiel de cette croissance. 
Le dynamisme au niveau domiciliaire devrait sôorienter vers les aires dôexpansion urbaine 
identifi®es au plan dôurbanisme de lôancienne ville de Rimouski, dans la continuité des 
quartiers r®sidentiels d®j¨ en place. Quelques secteurs dôinsertion urbaine pourront aussi 
être comblés selon la demande pour ces terrains.  

 
Le district de Pointe-au-Père offre aussi de bonnes perspectives de développement 
résidentiel. Plusieurs secteurs résidentiels pourront être consolidés, notamment dans lôaxe 
de la rue des Vétérans. Cependant, les quatre secteurs de maisons mobiles devront faire 
lôobjet dôune attention particuli¯re par la ville de Rimouski, afin dôen limiter lôexpansion.  
 
Dans ce district, lôart¯re principale quôest la route 132 est utilis®e comme voie dôacc¯s routier 
principal ¨ Rimouski o½ se regroupent les p¹les dôemplois. Cette voie est aussi une route 
touristique, la « route des navigateurs è, qui en plus dôoffrir des percées visuelles sur le 
fleuve, permet dôacc®der aux sites touristiques que sont la maison Lamontagne, le Musée 
de la mer et le phare de Pointe-au-Père. Or, la route 132 est devenue au fil des années un 
boulevard commercial. On recense plusieurs commerces ayant pignon sur cette route. 
Plusieurs résidences ont aussi leur voie dôacc¯s sur ce boulevard. Compte tenu des multiples 
utilisations de la route 132, et de la pr®sence ¨ Rimouski dôun p¹le de grandes surfaces 
commerciales, de trois centres commerciaux et du centre-ville, les activités commerciales 
devraient donc être consolidée à certains endroits précis le long de cet axe et limitée aux 
commerces de desserte locale.  
 
Sur le plan industriel, le p®rim¯tre urbain de lôancienne ville de Rimouski-Est a presque atteint 
son d®veloppement ultime suite ¨ lôannexion du secteur industriel par la ville de Rimouski en 
2000. Une phase dôexpansion a ®t® r®alis®e en 2004 lors de la construction dôun r®seau de 
rues avec les infrastructures dôaqueduc et dô®gout. Un parc industriel est aussi en activit® 
dans le district de Pointe-au-Père. Déjà quatre entreprises y sont installées.  
 
La ville de Rimouski compte aussi un périmètre urbain supplémentaire depuis le 
regroupement, soit celui de lôancienne municipalit® de Sainte-Blandine. Ce périmètre urbain 
est desservi par les r®seaux publics dôaqueduc et ®gout. En ce qui a trait à la forme du 
développement urbain, Sainte-Blandine est caract®ris®e par la pr®sence dôun noyau 
villageois compact o½ lôon retrouve une multiplicit® dôusages (lô®glise, la caisse populaire, 
lô®picerie du coin, la station-service, etc.).  
 
Le tableau 7.1.6.1.1 présente la répartition des nouvelles constructions par anciennes 
municipalités pour la période 1990-1998. On constate que pendant cette période, pour les 
anciennes municipalités de Mont-Lebel, Sainte-Blandine et Sainte-Odile-sur-Rimouski, la 
majorité des constructions se sont localis®es ¨ lôext®rieur des p®rim¯tres urbains, au 
détriment des terrains vacants déjà desservis et localisés dans les périmètres urbains. Ce 
tableau révèle aussi que pour les périmètres urbains des anciennes municipalités de Pointe-
au-Père, Sainte-Odile-sur-Rimouski et Mont-Lebel, la superficie vacante disponible pour le 
développement excède 60 % de la superficie totale du périmètre.  
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Plusieurs raisons peuvent expliquer ces constats. Tout dôabord, lôimportance des activit®s 
agroforestières et de villégiature dans cette partie du territoire de la MRC incite les résidants 
à opter pour un milieu de vie campagnard. De plus, les contraintes de nature « urbaine » à 
lôint®rieur des p®rim¯tres urbains ne favorisent pas la venue de nouveaux r®sidants. La faible 
dimension des terrains, la pollution sonore et la circulation routière à proximité de la route 
régionale 232 en sont des exemples.  
 
Par ailleurs, il importe de souligner que les anciens périmètres urbains de Mont-Lebel et de 
Sainte-Odile-sur-Rimouski ne possèdent pas de service collectif public. En ce qui a trait à 
lôapprovisionnement en eau potable, on retrouve un r®seau priv® ¨ Sainte-Odile-sur-
Rimouski. 
 

Tableau 7.1.6.1.1  : Répartition géographique des permis résidentiels  et des 
superficies vacantes pour les anciennes municipalités  regroupées à Rimouski, 

période 1990 -1998 

 

Permis résidentiels Superficies dans les périmètres urbains 

Nb 
À l'intérieur du PU À l'extérieur du PU Superficie 

totale (ha) 

Superficie 
vacante 

disponible 

% superf. 
vacante Nb % Nb % 

Mont-Lebel 17 5 29 12 71 36 22,93 64 

Pointe-au-Père 184 183 99 1 1 1209 1004,73 83 

Rimouski 762 662 87 100 13 2604 777 30 

Rimouski-Est 37 37 100 0 0 413 185,48 45 

Sainte-Blandine 108 23 21 85 79 114 56,41 49 

Sainte-Odile-sur-Rimouski 98 37 38 61 62 116 69,63 60 

 
 
Enfin, les secteurs dôam®nagement prioritaires de la ville de Rimouski offrent au total quelque 
2818 terrains r®sidentiels, ce qui indique une offre sup®rieure ¨ la demande selon lôInstitut 
de la statistique du Québec. Cependant, au cours des dernières années, le nombre des 
nouveaux logements privés qui ont été construits sur le territoire rimouskois varie 
annuellement entre 250 et 300. Ce nombre de logements est supérieur aux prévisions 
démographiques du gouvernement et se rapproche des tendances passées des 15 dernières 
années (voir tableau 7.1.6.2). En tenant compte uniquement des espaces disponibles dans 
les secteurs dôam®nagement prioritaires, ces secteurs risquent de d®border dans moins de 
15 ans, à moins que les promoteurs immobiliers rimouskois délaissent la construction de 
maisons individuelles au profit dôimmeubles dôappartements.  
 
 
7.1.6.2 Étude détaillée sur les autres périmètres urbains 
 
 
 
Á Saint-Anaclet-de-Lessard 
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Pour la municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard, un examen approfondi des données a été 
effectu®, afin de raffiner lôanalyse des observations r®alis®es sur le terrain. Au chapitre des 
mises en chantiers, la municipalité a enregistré depuis 2002 une hausse de la construction 
r®sidentielle ¨ lôint®rieur de son p®rim¯tre urbain. En effet, entre 2005 et 2009, il sôy 
construisait annuellement, en moyenne, 17 nouvelles résidences. Toutefois depuis 2010, la 
disponibilit® sôest amenuis®e et si bien que la moyenne annuelle a grandement diminué et 
que lôensemble des nouveaux terrains r®sidentiels inclus aux anciens ç secteurs 
dôam®nagement prioritaires è sont maintenant occup®s. Ce d®veloppement r®sidentiel sôest 
localisé essentiellement sur les rues Lavoie, Bérubé et Blanchette. Cela dit, les limites du 
p®rim¯tre dôurbanisation ont ®t® agrandies ¨ trois endroits pour tenir compte de demandes 
dôexclusion accept®es par la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) (voir 
section 7.1.10). Les limites du périmètre urbain de la municipalité de Saint-Anaclet-de-
Lessard conservent en direction nord les terrains situ®s de part et dôautre de la rue de la 
Gare depuis 1988. À cet endroit, des autorisations ont déjà été accordées par la CPTAQ 
pour des terrains situés au nord du chemin de fer (dossier 162 164). Par ailleurs, si le nombre 
des constructions résidentielles se poursuit, il faut prévoir que cette municipalité réclame 
lôextension de son p®rim¯tre urbain, afin de permettre lô®tablissement de nouvelles 
résidences. Les modifications proposées dans le secteur Melchior-Poirier et détaillées à la 
section 7.1.10 pourraient offrir près de 54 nouveaux terrains.» 

Paragraphe remplacé, Règlement 6-18 

 
Á Le Bic (maintenant Rimouski) 

 
Le district Le Bic comprend deux p®rim¯tres dôurbanisation qui offrent au total 9 ç secteurs 
dôam®nagement prioritaires è. ê lôint®rieur du p®rim¯tre urbain ç du village », la municipalité 
dispose de terrains vacants disponibles pour le développement à proximité des réseaux 
dôaqueduc et dô®gout, de mani¯re ¨ densifier le noyau villageois. Cependant, ces secteurs 
sont localis®s pour la plupart dans la partie sud du p®rim¯tre et ne sont accessibles quôen 
empruntant les rues r®sidentielles du village. Il sôagit en quelque sorte du prolongement futur 
des quartiers r®sidentiels existants. La superficie de ces 6 secteurs dôam®nagement 
prioritaires totalise 36,74 hectares, permettant la construction de 306 maisons individuelles 
(voir carte 7.1.1). Plus vers lôest, le p®rim¯tre dôurbanisation de ç Rivière-Hâtée » se 
démarque par la pr®sence dôun parc de maisons mobiles desservies par un r®seau public 
dô®gout sanitaire, tandis que plus vers lôest, les rues r®sidentielles nôoffrent aucun service 
public, ce qui requiert des terrains de plus grandes dimensions. La superficie totale des 
secteurs dôam®nagement prioritaires de Rivi¯re H©t®e est de 11,02 hectares, favorisant 
lôajout de 53 nouvelles maisons individuelles. 
 
La municipalité compte dans son plan dôurbanisme deux secteurs industriels ¨ lôint®rieur du 
p®rim¯tre urbain du village. Un premier secteur, o½ lôon retrouve la meunerie de Purdel et un 
terrain vacant, couvre une superficie dôenviron trois hectares. Le deuxième secteur est 
localis® du c¹t® nord de la route 132 o½ lôon retrouve les ®tangs a®r®s et un site pour le d®p¹t 
à neiges usées. Ces terrains appartiennent à la municipalité et la superficie vacante est aussi 
dôenviron trois hectares. Or, aucun projet industriel et commercial nôa ®t® ®rig® à ces endroits, 
notamment en raison de leur faible superficie qui limite les possibilités de développement et 
parce quôune partie des terrains est localisée en zone agricole. Ces terrains ne sont pas 
adéquats pour ce type de vocation. D'abord, ils se localisent dans le corridor visuel de la 
route 132, identifi® comme site dôint®r°t esth®tique au sch®ma dôam®nagement r®vis®. De 
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plus, ces terrains ne sont pas facilement accessibles depuis cette route. Cette partie de la 
route 132 est dôailleurs probl®matique quant ¨ lôaspect s®curitaire (jonction avec lôautoroute 
20 et la rue Saint-Jean-Baptiste, accès pour les camions chez Purdel, présence de quelques 
commerces).  
 
Le district Le Bic entend mieux tirer profit de son panorama, notamment de son point de vue 
exceptionnel sur le parc national du Bic, en planifiant des affectations du sol compatibles 
avec le milieu environnant. Pour le secteur au nord de la route 132, la municipalité veut 
réserver une partie du site pour un éventuel agrandissement des étangs aérés et elle 
envisage aussi dôy d®m®nager son garage municipal actuellement localis® dans le village.  
 
Lôimplantation dôune zone industrielle ou commerciale au sud du p®rim¯tre dôurbanisation du 
village nôest pas compatible avec la vocation dominante du secteur, notamment en raison 
des conflits dôusages et de la circulation lourde suppl®mentaire que cela va engendrer. Le 
plan 7.1.1 montre la localisation de ces sites. Les principaux secteurs à développer sont dans 
le prolongement des rues Du Lac et Garon et dans le quadrant sud-est de lôintersection des 
rues Saint-Elzéar et Voyer. Il importe de signaler que le tracé projeté du prolongement de 
lôautoroute 20 pr¯s du village pourrait r®duire la superficie disponible au d®veloppement 
urbain et occasionner dôimportantes nuisances sonores pour le village.   
 
La municipalité nôentend pas d®velopper un cr®neau particulier sur le plan industriel et 
commercial. La vocation du village telle que décrite à la section 7.1.1 est plutôt orientée vers 
le développement de ses potentiels agricoles, touristiques et récréatifs. 
 
Á Saint-Fabien 

 
La municipalité de Saint-Fabien se retrouve avec trois « secteurs dôam®nagement 
prioritaires » qui couvrent au total une superficie de 14,76 hectares. Ces secteurs sont situés 
de manière à favoriser le prolongement du réseau de rues existantes (la 12e Rue et la 13e 
Rue), ¨ lôexception du secteur plus vers lôouest qui va n®cessiter de plus grand 
investissement pour amener une nouvelle voie routière et les services municipaux à cet 
endroit qui est ceinturé en partie par la ligne de chemin de fer. Dans un autre ordre dôid®e, il 
faut souligner que les contraintes générées par la présence de la route 132, du chemin de 
fer, de plusieurs terrains offrant une faible capacité portante, réduisent de façon appréciable 
les espaces voués à la croissance résidentielle. En regard des tendances passées, les 
quelques 123 terrains résidentiels mis en disponibilité semblent pouvoir répondre assez 
difficilement à la demande des 15 prochaines années estimée à 160 nouveaux logements. 
Éventuellement, il sera nécessaire de penser à revoir les limites du périmètre urbain de cette 
municipalité. 
 
Á Saint-Eugène-de-Ladrière 

 
Dans le village de Saint-Eugène-de-Ladrière, on retrouve le long de la rue Nicolas-Rioux des 
espaces vacants bordant le r®seau dô®gout sanitaire. Cet endroit constitue le premier secteur 
résidentiel prioritaire du village. Les deux autres secteurs résidentiels  prioritaires sont situés 
aux extr®mit®s est et ouest du r®seau dô®gout, soit de part et dôautre du 5e Rang et de la rue 
Gagnon. Le calcul du nombre des terrains résidentiels à développer démontre la possibilité 
dôoffrir au cours des 15 prochaines années un total de 57 nouveaux terrains résidentiels. 
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Lôoffre de terrain a de forte chance de d®classer la demande, si les tendances des 15 
dernières années se poursuivent.  
 
Á Saint-Valérien 

 
À Saint-Val®rien, lôexercice dôidentification des secteurs r®sidentiels prioritaires a permis 
dôidentifier deux endroits propices ¨ la construction r®sidentielle au cours des 15 prochaines 
années. Ces secteurs se situent dans le prolongement de la rue du Coteau dans la partie 
sud du noyau villageois, ainsi quô¨ lôest du village. Il est important de noter que la municipalit® 
de Saint-Valérien a adopté un nouveau règlement municipal qui oblige toutes les 
constructions neuves à se connecter au réseau municipal dô®gout sanitaire, les lots peuvent 
donc avoir une superficie minimale de 2080 m¯tres carr®s. En fonction de lôindice de 
consommation dôespace, ces secteurs r®sidentiels prioritaires peuvent accueillir environs 45 
nouvelles maisons individuelles, ce qui est insuffisant pour répondre aux 60 nouveaux 
ménages attendus, si la tendance se poursuit au cours des 15 prochaines années. 
 
Á Saint-Narcisse-de-Rimouski 

 
La dynamique du développement est omniprésente dans le village de Saint-Narcisse-de-
Rimouski avec lô®mergence dôun nouveau parc de maisons mobiles dot® des services 
municipaux dôaqueduc et dô®gout. La vente des premiers 9 terrains le long de la rue des Pins 
doit débuter prochainement, ce qui devrait stimuler la demande dans ce créneau particulier 
au cours des prochaines ann®es. Les deux autres secteurs dôam®nagement prioritaires sont 
situés du côté sud du chemin Duchénier soit aux extrémités est et ouest du village. Quelque 
109 terrains r®sidentiels peuvent °tre ordonn®s sur lôensemble des trois secteurs 
dôam®nagement prioritaires, ce qui risque de r®pondre tout juste ad®quatement ¨ la demande 
selon les tendances passées. 
 
Á La Trinité-des-Monts 

 
Identifié comme un milieu « dévitalisé » par le gouvernement du Québec, le village de 
La Trinité-des-Monts attire peu de nouveaux m®nages. Les quatre secteurs dôam®nagement 
prioritaires couvrent une superficie de 12,58 hectares, conférant ainsi le développement 
potentiel dôune soixantaine de terrains r®sidentiels. ê court terme, les nouveaux terrains à 
être développés devraient se situer dans le prolongement de la rue Détour, là où est situé le 
r®seau dô®gout sanitaire, ainsi que de part et dôautre de la rue Principale ouest. Lôoffre en 
terrain résidentiel devrait normalement dépasser la demande au cours des 15 prochaines 
années, si la tendance des années antérieures se maintien.  
 
Á Esprit-Saint 

 
Le village dôEsprit-Saint sera dot® prochainement dôun syst¯me municipal de traitement des 
eaux us®es avec un r®seau dô®gout sanitaire qui desservira presque toutes les r®sidences 
existantes, en plus de rejoindre la zone industrielle.  Ce réseau favorisera le bouclage de la 
rue Maisonneuve avec la rue Principale, tout en incitant le raccordement de la rue Cimon 
vers la rue Principale. Au total, le nombre des terrains résidentiels rendu ainsi disponible 
dans les deux secteurs dôam®nagement prioritaires sô®l¯vent à 23 nouveaux terrains suivant 
lôindice de consommation dôespace. Ce nombre de nouveaux terrains devrait r®pondre ¨ la 
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demande, puisque la tendance des 15 dernières années démontre une décroissance du 
nombre des m®nages. Toutefois, la pr®sence dôune nouvelle coop®rative dôhabitation misant 
sur un concept de maison ®cologique, peut int®resser des jeunes m®nages ¨ sôinstaller dans 
le village et susciter un redressement économique fort appréciable.  
 
Á Saint-Marcellin 

 
ê lôint®rieur du p®rim¯tre urbain de Saint-Marcellin, lôidentification des secteurs 
dôam®nagement prioritaires est tributaire de la pr®sence du r®seau dôaqueduc municipal. 
Ainsi, un premier secteur a ®t® identifi® du c¹t® ouest de la rue de lô£glise, dans le boisé en 
face du site de la « Feste médiévale ». Ce secteur de plus de 4 hectares est complètement 
boisé, comme pour le secteur situé du côté nord-ouest de la route 234 qui couvre une 
superficie de plus de 3 hectares. Au total, le village de Saint-Marcellin a la possibilité de 
d®velopper dôici les 15 prochaines ann®es pr¯s dôune quarantaine de terrains r®sidentiels. 
 
7.1.7 Les noyaux de développement hors des périmètres urbains  
 
Au fil des ann®es, certains secteurs se sont d®velopp®s ¨ lôext®rieur des p®rim¯tres urbains. 
Ce d®veloppement ponctuel correspond la plupart du temps ¨ des hameaux ¨ lôintersection 
des rangs ou le long des routes, à des noyaux urbains ou à des sites de villégiature 
densément construits. Certains secteurs se localisent en zones agricoles et sont identifiés 
comme étant des « milieux déstructurés è (voir chapitre 7.4 sur lôaffectation agricole). 
Dôautres ont ®t® circonscrits dans lôespace pour y attribuer une affectation rurale (voir chapitre 
7.7).  
 
Enfin, dôautres secteurs correspondent plut¹t ¨ une forme de d®veloppement diffus, soit le 
long de certaines routes en milieu forestier ou agricole, soit dans des secteurs de villégiature 
moins densément construits. Pour les affectations forestières et agricoles, la MRC précise 
les orientations et les intentions dôam®nagement concernant les sites de d®veloppement 
ponctuels aux chapitres 7.2 et 7.4 du sch®ma dôam®nagement et de développement révisé. 
 
7.1.8 La problématique  
 
La définition spatiale des périmètres dôurbanisation sôinscrit ¨ lôint®rieur de la probl®matique 
®largie de la gestion de lôurbanisation. Il sôagit en fait de d®finir des outils dôintervention en 
mati¯re dôam®nagement visant ¨ mieux contr¹ler le d®veloppement du territoire, afin de 
rentabiliser les équipements et les infrastructures, tout en favorisant la protection des 
ressources.  La MRC de Rimouski-Neigette souscrit à ce principe, mais précise toutefois que 
les outils dôam®nagement mis en îuvre ne doivent pas limiter le développement, mais 
seulement chercher à mieux le diriger. Ainsi, on peut difficilement restreindre les possibilités 
de d®veloppement ¨ lôext®rieur des p®rim¯tres dôurbanisation (en imposant des normes 
dissuasives), tout en réduisant les limites de ces derniers.  
 
Le Conseil de la MRC de Rimouski-Neigette, dans une perspective de développement 
durable, a donc fait le choix de limiter lôurbanisation diffuse par lôimposition de restrictions ¨ 
lôint®rieur des affectations ç ressources » et par conséquent, il estime inapproprié de réduire 
la superficie des p®rim¯tres dôurbanisation.  Ceci est dôautant plus justifi® que malgr® une 
baisse anticip®e de la population totale ¨ partir de lôan 2001, le nombre de m®nages devrait 
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quant à lui augmenter (voir chapitre 3, section 3.4).  Puisque le nombre de ménages 
correspond au nombre dôunit®s de logement priv®s, les cons®quences seront 
quô®ventuellement, il y aura moins de personnes sur le territoire, mais quôelles occuperont 
une plus grande superficie. Il y aura donc au cours des prochaines années une demande 
croissante pour la consommation de terrains à des fins résidentielles. 
 
Toutefois, à la suite du regroupement municipal de 2002, cinq municipalités se sont 
regroupées à Rimouski. De toute évidence et tel que précisé à la section précédente, la 
dynamique du d®veloppement prendra alors une nouvelle tangente. Lô®tude sur la gestion 
de lôurbanisation a permis de revoir le statut de certains p®rim¯tres urbains dans le respect 
des orientations dôam®nagement de la MRC. Lô®tude a permis dô®tablir que certains 
p®rim¯tres urbains non desservis par les r®seaux municipaux dôaqueduc et dô®gout nôavaient 
pas la densit® dôoccupation, ni la multiplicit® des fonctions urbaines requises pour accueillir 
éventuellement une partie de la croissance urbaine. 
 
Autre probl¯me rattach® aux p®rim¯tres dôurbanisation est le fait que la vitalit® de quelques 
communautés rurales dépend de leur capacité à attirer de nouveaux résidants sur leur 
territoire, afin de maintenir lôexistence de services comme les écoles de niveau primaire. 
Cependant, malgr® leurs efforts, lôexode rural demeure une r®alit® pour ces municipalit®s et 
des solutions devront °tre mises de lôavant, afin de soutenir ces communaut®s. 
 
Par ailleurs, rappelons que le premier sch®ma dôam®nagement nôautorisait lôouverture de 
nouvelles rues quô¨ lôint®rieur des limites des p®rim¯tres dôurbanisation, sauf pour certains 
cas dôexception. La probl®matique tient au fait quôil y a actuellement sur le territoire de la 
MRC des voies de communication qui sont aménagées et utilisées à des fins de circulation 
lorsque des droits de passage notariés sont consentis par les propriétaires voisins. Or, elles 
ne sont pas reconnues officiellement comme étant des rues (publiques ou privées) 
puisquôelles ne sont pas identifi®es comme telles au cadastre. Certaines municipalit®s 
voudraient que ces voies de circulation soient reconnues au même titre que des rues privées. 
Lôobjectif est de pouvoir d®livrer des permis de construction en conformité avec les 
dispositions du sch®ma dôam®nagement r®vis® et des r¯glements dôurbanisme.  
 
Outre les problèmes susmentionnés, les principales difficultés rattachées aux périmètres 
dôurbanisation peuvent se r®sumer comme suit : 
 
1. certaines municipalit®s ont des p®rim¯tres dôurbanisation de grande superficie pouvant 
rendre difficile lô®tablissement dôun ordre de priorit® dans le d®veloppement; 

 
2. malgr® les avantages que procure la construction de r®sidences ¨ lôint®rieur des 
p®rim¯tres dôurbanisation (proximit® des services, etc.), une r®alit® demeure : certains 
pr®f¯rent sô®tablir en milieu rural.  Il sôagit l¨ de pr®f®rences individuelles que doivent 
prendre en consid®ration le conseil des maires dans lôexercice de planification; 

 
3. la menace de fermeture de certaines institutions ou de services, telles les écoles, les 

bureaux de poste et les caisses populaires ont un effet dissuasif sur la population 
potentiellement int®ress®e ¨ sô®tablir dans les p®rim¯tres dôurbanisation des 
municipalités du Haut-Pays; 
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7.1.9 Les intentions dôam®nagement   
 
Les intentions dôam®nagement consistent ¨ d®finir les limites des p®rim¯tres dôurbanisation, 
afin que celles-ci répondent adéquatement aux besoins réels des municipalités, tout en 
pr®voyant une marge de manîuvre raisonnable ¨ ces derni¯res, pour la croissance au cours 
des 10 à 20 prochaines années. 
 
À cet égard, et considérant le nouveau contexte suite au regroupement municipal de 2002, 
la MRC de Rimouski-Neigette modifie le statut des périmètres urbains des anciennes 
municipalités de Mont-Lebel et de Sainte-Odile-sur-Rimouski de manière à intégrer ces 
territoires dans la grande affectation « rurale », tel que précisé au chapitre 7.7 du schéma 
dôam®nagement et de d®veloppement r®vis®. Toujours ¨ Rimouski, le p®rim¯tre urbain de 
lôancienne municipalit® de Sainte-Blandine est désormais fractionné, afin de créer un village 
moins étendu vers le sud qui respecte les capacités disponibles sur les réseaux publics 
dôaqueduc et dô®gout. En outre, la ville de Rimouski devrait revoir la planification des aires 
dôexpansion industrielles pr®vues sur les territoires des anciennes municipalit®s regroup®es 
à Rimouski, et ce, en fonction des espaces disponibles dans les deux parcs industriels de 
Rimouski. 
 
Au Bic, une partie du périmètre urbain de la Rivière Hâtée correspondant à la crête rocheuse 
(pointe à Santerre), est désormais intégrée dans une aire dôaffectation de « conservation » 
(voir chapitre 7.6). 
 
Les ®quipements publics dôimportance, côest-à-dire ceux qui sont susceptibles dôint®resser 
les citoyens de plus dôune municipalit® (telles les salles de spectacles), devraient 
prioritairement °tre implant®s ¨ lôint®rieur ou ¨ proximit® du p¹le r®gional quôest Rimouski, 
ceci afin de rentabiliser davantage les infrastructures majeures existantes et de réduire les 
déplacements imputables à de tels équipements.  De plus, la variété des usages autorisés à 
lôint®rieur des p®rim¯tres dôurbanisation et leur modulation dans lôespace devra °tre ®tablie 
de manière à minimiser les nuisances.  Les intentions dôam®nagement visent ®galement ¨ 
réduire la consommation énergétique sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  À 
cette fin, la MRC a propos® des crit¯res dôam®nagement au chapitre 8 traitant de la gestion 
de lôenvironnement. 
 
Á Lôouverture de nouvelles rues ¨ lôext®rieur des p®rim¯tres urbains 

 
En ce qui concerne lôouverture de nouvelles rues ¨ lôext®rieur des p®rim¯tres urbains, le 
conseil des maires est dôavis que lôinterdiction prescrite au premier sch®ma dôam®nagement 
de la MRC demeure un excellent moyen de contr¹ler lô®talement urbain et cette règle 
g®n®rale est reconduite au sch®ma dôam®nagement et de développement révisé. 
Cependant, le Conseil estime appropri® dôadapter les objectifs et les intentions 
dôam®nagement entre autres pour encourager le ç bouclage » des rues publiques ou privées 
déjà existantes tant pour des raisons de sécurité publiques que pour des motifs de 
commodité et de bien-°tre. De plus, de nouvelles intentions dôam®nagement sont aussi 
®nonc®es ¨ lô®gard du secteur du « chemin des Pointes » de lôaffectation rurale. 
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Aussi, dans le cadre de la r®vision du sch®ma dôam®nagement, lôouverture de rues ¨ 
lôext®rieur des p®rim¯tres dôurbanisation sera autoris®e seulement dans les cas 
exceptionnels suivants : 
 
1. Le prolongement dôune voirie existante o½ au minimum un des deux services (®gout ou 

aqueduc) est existant ou déjà autorisé par un règlement municipal adopté et approuvé 
conformément à la loi. 

 
2. ê lôint®rieur dôun secteur de vill®giature à développer identifié au plan 7.9.1. Si le secteur 

de villégiature en question se retrouve ceinturé par une autre affectation, la réalisation 
de la voie dôacc¯s sera ®galement autoris®e ¨ lôint®rieur de cette affectation. Cette voie 
dôacc¯s devra °tre r®alis®e en empruntant le plus court chemin entre le secteur de 
villégiature et la voie publique la plus rapprochée. 

Modification du numéro de plan 7.1.9.1 à 7.9.1, Règlement 7-13 

 
3. ê lôint®rieur dôune aire dôaffectation r®cr®ative identifi®e au sch®ma dôam®nagement. Si 

le secteur récréatif en question se retrouve ceinturé par une autre affectation au 
sch®ma dôam®nagement, la r®alisation de la voie dôacc¯s sera ®galement autoris®e ¨ 
lôint®rieur de cette affectation. Cette voie dôacc¯s devra °tre r®alis®e en empruntant le 
plus court chemin entre le site de villégiature et la voie publique la plus rapprochée.  

 
4. La r®alisation de lôautoroute 20 ainsi que des voies de raccordement qui y sont 

associées. 
 

5. Dans les aires dôaffectation foresti¯re, rurale, agricole et r®cr®ative, le prolongement 
de rue pour permettre le « bouclage » de rue publique ou privée déjà existante au 
moment de lôadoption par le conseil des maires du 2e projet de sch®ma dôam®nagement 
et de développement révisé, pour des raisons de sécurité publique, de commodité et 
de bien-être des habitants actuels et futurs de la municipalité. 
 

6. ê lôint®rieur des limites de lôaffectation rurale du secteur du ç chemin des Pointes » à 
Rimouski, sur le lot 4 207 784 du cadastre du Qu®bec. Il sôagit de favoriser la r®alisation 
dôun projet de lotissement d®j¨ planifi® qui couvrira une superficie approximative de 
15,2 hectares. 
 
 

En outre, lôouverture de rues ¨ lôext®rieur des p®rim¯tres dôurbanisation nôest pas autoris®e 
pour toute voie menant quô¨ un seul b©timent principal et toute infrastructure r®cr®ative 
aménagée pour le passage de véhicules récréatifs, tels les VTT. 
 
Á Les lieux de villégiature et les rues privées non cadastrés 

 
La MRC de Rimouski-Neigette possède sur son territoire de nombreux lieux de villégiature 
qui sont relativement homogènes. Destinés à des séjours de vacances, ces lieux de 
vill®giature regroupaient autrefois plusieurs chalets en bordure dôun plan dôeau. Aujourdôhui, 
de nombreuses personnes qui cherchent ¨ sô®loigner de la ville transforment leur chalet en 
résidence permanente pour profiter dôun cadre de vie plus bucolique. Lôacc¯s ¨ ces divers 
plans dôeau sôeffectue principalement ¨ partir de ç rues privées non cadastrées» qui bien 
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souvent ne rencontrent pas les normes applicables ¨ la conception et ¨ la construction dôune 
voie routière.  
 
Bien que le développement de plusieurs secteurs de villégiature ait été réalisé de façon 
parfois désordonnée dans le passé, la MRC de Rimouski-Neigette souhaite désormais 
permettre la revalorisation de ces mêmes secteurs par un encadrement adéquat. Les 
objectifs poursuivis consistent à assurer la « qualité des plans d'eau» des secteurs de 
villégiature et, du même coup, « préserver et accroître la richesse foncière» de ces mêmes 
secteurs. La mise en valeur de secteurs de villégiature constitue une « opération gagnante» 
pour la MRC, car elle permet dôoptimiser lôoccupation du territoire dans des secteurs 
dôhabitations d®j¨ existants. Elle vise aussi ¨ offrir des formes vari®es dôh®bergement dans 
un cadre peu urbanisé, en plus de permettre une forme dynamique de lôoccupation du 
territoire à des coûts peu élevés pour les résidents concernés. Enfin, cette opération se veut 
un geste positif en faveur de la protection de lôenvironnement. 
 
Les secteurs de villégiature à revaloriser concernent tous les terrains existants situés le long 
des rues priv®es non cadastr®es localis®es ¨ proximit® dôun lac ou dôun cours dôeau.  ê ces 
endroits, le conseil des maires propose de mettre de lôavant les politiques suivantes : 

 
1) La construction dôun b©timent principal (chalet ou dôune maison individuelle) est 

permise uniquement sur des terrains ayant une superficie minimale de 4000 mètres 
carrés;  

 
2) La reconstruction ou lôagrandissement dôun b©timent principal est permise sur un 

terrain de moins de 4 000 mètres carrés, toutefois la superficie de plancher du bâtiment 
principal ne peut être agrandie de plus de 15 %.  

 
3) Le déplacement  dôun b©timent principal sur un terrain de moins de 4000 m¯tres carr®s 

sera permis pourvu que ce déplacement permette de retirer en tout ou en partie ce 
bâtiment de la bande riveraine.  

 
Á Les secteurs dôam®nagements prioritaires et les secteurs dôam®nagements futurs  

 
De mani¯re ¨ favoriser la consolidation des p®rim¯tres dôurbanisation et ¨ mieux encadrer le 
développement, la MRC de Rimouski-Neigette a délimité à la fois des « secteurs  
dôam®nagements prioritaires » et des « secteurs dôam®nagements futurs ». Le Conseil des 
maires de la MRC demande aux municipalit®s de transf®rer les informations ¨ lô®gard de ces 
secteurs dôam®nagements ¨ lôint®rieur de leurs instruments de planification (voir les cartes 
des p®rim¯tres dôurbanisation).  
 
ê noter quôaux fins du pr®sent sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement, les lignes 
d®limitant les aires dôam®nagement prioritaires et les aires dôam®nagement futur demeurent 
et doivent être considérées comme approximatives. 
 
Cela dit, lôidentification des secteurs dôam®nagement am¯ne aussi le Conseil des maires ¨ 
adopter la politique suivante : toute opération de mise en valeur du territoire comprenant 
entre autres les opérations de lotissement ou toute activité reliée au prolongement ou à 
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lôouverture de nouvelle rue, avec ou sans services dôaqueduc ou dô®gout, doit sôeffectuer en 
premier lieu ¨ lôint®rieur des ç secteurs dôam®nagements prioritaires ». 
 
Lôouverture ou le prolongement de nouvelles rues ¨ lôint®rieur des ç secteurs 
dôam®nagement prioritaires » est aussi assujetti aux critères énumérés ci-dessous :  
 

1. Les infrastructures publiques dôaqueduc, si disponible localement, doivent avoir des 
capacités suffisantes pour répondre à la nouvelle demande; 

2. Les infrastructures publiques de traitement des eaux usées, si disponibles localement, 
doivent avoir des capacités suffisantes pour répondre à la nouvelle demande; 

3. Le règlement pour le financement des travaux de la nouvelle rue a été adopté par le 
conseil municipal et approuvé par les autorités gouvernementales ou encore une 
entente en vue de la cession de la rue construite par un lotisseur à la municipalité est 
imminente; 

4. Le design de la nouvelle rue respecte toutes les normes de lotissement et a reçu les 
approbations de tous les services municipaux concernés (des services techniques, du 
service dôurbanisme et des services dôurgence). 

 
ê lô®gard des ç zones dôam®nagements futurs », la politique de mise en valeur à respecter 
est la suivante : ê lôint®rieur du p®rim¯tre urbain dôune municipalit®, lôouverture ou le 
prolongement de rue, avec ou sans services dôaqueduc ou dô®gout, ne sera permis que dans 
une « zone dôam®nagement futur è, uniquement lorsquôau moins 75 % des terrains de la  
« zone dôam®nagement prioritaire è qui lui est voisine seront construit ou lôobjet dôun permis 
de construction. Malgré la politique précédente, les terrains existants déjà lotis ou cadastrés 
conservent leur droit dô°tre b©ti.  
 
Dans le cas ou deux « zones dôam®nagements futurs è ou plus sont voisine dôune ç zone 
dôam®nagement prioritaire è, le d®veloppement sôamorce vers une premi¯re ç zone 
dôam®nagement futur è, lorsquôau moins 75 % des terrains de la ç zone 
dôam®nagement prioritaire è seront construit ou lôobjet dôun permis de construction. Le 
d®veloppement dôune deuxi¯me ç zone dôam®nagement futur è sôamorce lorsquôau moins 75 
% des terrains de la première « zone dôam®nagement futur è seront construit ou lôobjet dôun 
permis de construction. Enfin, le d®veloppement dôune troisi¯me ç zone dôam®nagement 
futur è sôamorce lorsquôau moins 75 % des terrains de la deuxi¯me ç zone dôam®nagement 
futur è seront construit ou lôobjet dôun permis de construction. 
 
Á Les affectations du sol des secteurs dôam®nagement 

 
Bien que les « zones dôam®nagements prioritaires » des municipalités de la MRC demeurent 
différentes au point de vue de leur superficie, celles-ci sont destinées principalement à 
accueillir des fonctions résidentielles. Cependant, divers autres usages nécessaires à la vie 
dôun quartier comme des usages commerciaux et communautaires demeurent tout aussi 
vitaux. Ainsi, les affectations du sol permises exclusivement pour les « zones 
dôam®nagements prioritaires è se retrouvent parmi les groupes dôusages suivants :   
 

- Résidentiel de type individuel avec ou sans logement supplémentaire; 
- Résidentiel deux unités et plus; 
- Commerce de desserte locale; 
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- Commerce dôorientation touristique; 
- Immeuble commercial; 
- Hébergement et restauration; 
- Services professionnels, personnels et domestiques; 
- Services communautaires privés; 
- Institutionnel. 

 
Les densit®s r®sidentielles autoris®es pour toutes les municipalit®s de la MRC ¨ lô®gard de 
leurs « zones dôam®nagements prioritaires » varient de faible (de 3 à 24 logements à 
lôhectare) ¨ moyenne (de 25 ¨ 40 logements ¨ lôhectare). Pour la ville de Rimouski, les 
densités résidentielles incluent à la fois la faible densité, la moyenne densité ainsi que la 
haute densit® (41 logements et plus ¨ lôhectare). 
 
À noter que chacune des municipalités aura la responsabilité de déterminer de façon plus 
pr®cise les usages ¨ mettre de lôavant dans chacune de leurs ç zones dôam®nagements 
prioritaires è, ainsi que les densit®s de logements ¨ lôhectare, par lôentremise de leur plan 
dôurbanisme et de leur r¯glement de zonage.  
 
Pour les « zones dôam®nagements futurs », la vocation première de ces parties du territoire 
consiste en quelque sorte en une réserve foncière pour du développement urbain qui aura 
lieu ¨ long terme. Pour ®viter lôapparition dôusage qui cr®erait des probl¯mes de compatibilité 
ou qui g®n¯rerait des incidences sur lôenvironnement, les affectations du sol permises de 
façon exclusive dans les « zones dôam®nagements futurs » comprennent les activités reliées 
au « plein air et à la récréation extensive », les usages résidentiels existants, les pépinières 
ainsi que lôagriculture sans b©timent et autres usages similaires.  
 
Á Les secteurs de contrainte et les secteurs commerciaux ou industriels à développer 

 
Toujours de mani¯re ¨ favoriser la consolidation des p®rim¯tres dôurbanisation, la MRC de 
Rimouski-Neigette a identifié des « secteurs de contrainte » et des « secteurs commerciaux 
ou industriels ¨ d®velopper è sur les cartes des p®rim¯tres dôurbanisation de plusieurs 
municipalit®s. Les politiques ¨ lô®gard de ces secteurs sont les suivantes : dans le cas des 
« secteurs de contrainte », aucune nouvelle construction ne sera permise à ces endroits, 
sans quôune ®tude pr®par®e par un ing®nieur, membre de lôOrdre des ingénieurs du Québec, 
ne pr®cise les normes dôam®nagement minimales ¨ respecter, afin dôassurer la s®curit® des 
biens et des personnes. Les constructions déjà existantes dans ces endroits demeurent 
légales. Pour les « secteurs commerciaux ou industriels à développer », la politique est 
simple. La planification détaillée de ces secteurs  relève des municipalités. Ces dernières 
doivent déterminer la vocation future de ces endroits en donnant toutefois la préséance aux 
usages de nature commerciale ou industrielle. Le Conseil des maires de la MRC demande 
aux municipalit®s de transf®rer ces politiques ¨ lôint®rieur de leurs instruments de 
planification.  
 
 
Á Infrastructures municipales et p®rim¯tre dôurbanisation 

 
C¹t® infrastructures municipales, lôinstallation de nouveaux r®seaux dôaqueduc et dô®gout 
sanitaire est interdite ¨ lôext®rieur des affectations ç périmètres urbains », « industrielles » et 
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« pôle commercial régional ». Toutefois, la MRC peut autoriser de façon exceptionnelle le 
prolongement du service dôaqueduc, du service dô®gout sanitaire ou de ces deux services 
pour un secteur particulier, afin de r®soudre un probl¯me important dôinsalubrité pouvant 
entraîner une menace à la santé publique. 
 
Par ailleurs, la MRC entend autoriser tous les branchements privés le long de la nouvelle 
conduite dôaqueduc municipal destin®e ¨ desservir le p®rim¯tre urbain du district Le Bic, peu 
importe lôaffectation des propri®t®s vis®es au pr®sent sch®ma dôam®nagement et de 
développement. 
 
 
7.1.10 Agrandissement du p®rim¯tre dôurbanisation de Saint-Anaclet -de-Lessard  
 
Lôagrandissement du p®rim¯tre dôurbanisation de la municipalit® de Saint-Anaclet-de-
Lessard affecte trois secteurs. 
 
1) La premi¯re modification affecte le secteur industriel ¨ lôouest de la rue de la Gare et 
sô®tend jusquô¨ la voie ferr®e sur une longueur approximative de 770 m¯tres en direction 
sud-ouest (lots 38 et 40) et sur une profondeur de 155 mètres. Il est important de 
souligner que déjà par le passé, la Commission de protection du territoire agricole a 
reconnu un droit acquis en vertu de lôarticle 105 de la loi, sur une profondeur de 120 
mètres le long de la rue de la Gare. La modification consiste donc à faire coïncider la 
limite du p®rim¯tre dôurbanisation avec la bande de droit acquis accord® par la 
commission, en plus dôinclure la partie r®siduelle du lot 40 pr®sentant une largeur 
dôenviron 35 m¯tres (d®cision 327954). 

 
2)  La deuxi¯me modification affecte une partie du lot 152 qui a r®cemment fait lôobjet dôune 

exclusion (décision 309710) par la Commission de protection du territoire agricole. Cette 
parcelle de terrain est entièrement ceinturée par des activités résidentielles (¨ lôexception 
de la limite sud), toutes situ®es ¨ lôint®rieur des limites actuelles du p®rim¯tre 
dôurbanisation.  De plus, le lotissement du quartier r®sidentiel environnant pr®voit d®j¨ le 
prolongement des emprises de rues, vers le secteur visé par lôexclusion accord®e par la 
commission.  Il est donc tout ¨ fait logique dôint®grer cette partie de terrain ¨ lôint®rieur du 
p®rim¯tre dôurbanisation de la municipalit® de Saint-Anaclet-de-Lessard. 

 
3) La troisième modification concerne le secteur de la rue Lavoie. Lôagrandissement 
demand® tenait au fait quôune partie de la superficie vou®e au d®veloppement r®sidentiel 
était située au sud du prolongement de la rue Lavoie, dans la zone agricole désignée 
(environ 6 000 m2), empêchant ainsi les possibilités de lotissement et, du même coût, 
cela limitait les possibilités de rentabiliser les infrastructures municipales. La CPTAQ a 
accueilli cette demande en février 2003 et la modification consiste donc à faire coïncider 
la limite du périmètre dôurbanisation avec la limite de lôexclusion accord®e par la 
commission (décision 316492). 

 
4) La quatri¯me modification affecte le secteur ¨ lôouest du p®rim¯tre urbain actuel. 
Lôagrandissement demand® est situ® ¨ lôint®rieur du polygone form® par les chemins 
Principal Ouest et du Rang 3 jusquô¨ une distance dôenviron 460 m¯tres ¨ lôouest de la 
rue Melchior-Poirier. Le territoire vis® par lôagrandissement couvre une superficie 117 
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hectares pr®sentement sous lôaffectation rurale. La modification consiste ¨ faire agrandir 
la limite du p®rim¯tre dôurbanisation, afin de pallier ¨ la saturation dôespaces disponibles 
et de permettre la poursuite du développement résidentiel dans la municipalité de Saint-
Anaclet-de-Lessard. Afin dôoptimiser la disponibilit® de nouveaux terrains dans le secteur 
Melchior-Poirier et dôy favoriser une certaine densit® dôhabitations, la MRC demande ¨ 
la municipalité de fixer des normes minimales relatives à la densit® dôoccupation du 
territoire. 

Paragraphe  ajouté, Règlement 6-18 

 
 Par ailleurs, il faut noter que les limites nord-ouest du périmètre urbain de la municipalité 

de Saint-Anaclet-de-Lessard contournent une exploitation agricole dont les opérations 
devraient se terminer dans les prochaines années. Sur une partie de cette propriété 
agricole, on retrouve d®j¨ un tuyau dô®gout servant ¨ recevoir les eaux us®es des 
r®sidences de la rue Julien et des autres r®sidences situ®es plus ¨ lôouest. En regard de 
la configuration du réseau routier dans ce secteur, le conseil des maires estime 
approprier de demander lôexclusion dôune partie de cette ferme suite ¨ lôarr°t de son 
exploitation, afin de pouvoir doter cette municipalit® dôune trame urbaine coh®rente. De 
cette manière, la municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard pourra assurer le bouclage 
des rues existantes, tant pour des raisons de sécurité publique, que pour des raisons de 
commodité et de bien-être de ses citoyens.    

 
7.1.11 Agrandissement du p®rim¯tre dôurbanisation de Saint-Eugène -de-Ladrière  
 
Lôagrandissement du p®rim¯tre dôurbanisation de la municipalit® de Saint-Eugène-de-
Ladrière affecte les lots 645-P et 646-P du cadastre officiel de la paroisse de Saint-Fabien 
qui ont fait lôobjet dôune exclusion par la Commission de protection du territoire agricole 
(d®cision 338843).  Cette parcelle de terrain dôune superficie de 4988,7 mĮ est situ®e du c¹t® 
est de la rue Nicolas-Rioux, à quelque 275 mètres au sud de la rue Principale. Le site est 
contigu au périmètre urbain. Cette exclusion permettra la construction dôune seule r®sidence 
sur un terrain d®j¨ morcel® et desservi par le r®seau dô®gout municipal. Il est donc tout ¨ fait 
logique dôint®grer cette partie de terrain ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation de la 
municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière. 
 
7.1.12 Agrandissement du périmètre dôurbanisation du district Le Bic  
 
Le secteur visé se situe au nord de la route 132 sur une bande de terrain de 3,8 hectares 
entre lôemprise du chemin de fer et la jonction de la route 132. Cet endroit qui est propice à 
lôimplantation de commerces et de services dôorientation touristique est d®j¨ occup® en partie 
à des fins urbaines (restaurant, poissonnerie et deux résidences). Par conséquent, 
lôexpansion future du p®rim¯tre urbain ne favorise pas lô®talement urbain, mais vise 
uniquement ¨ reconna´tre une situation existante. Une demande dôexclusion a ®t® soumise 
à la Commission de protection du territoire agricole qui a répondu favorablement à cette 
demande en ordonnant lôexclusion de la zone agricole de la bande de terrain de 3,8 hectares 
(décision 352117). 
 
7.1.13 Les objectifs  
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Les objectifs relativement aux p®rim¯tres dôurbanisation, découlent des différents aspects de 
la problématique identifiés à la section précédente. 
 
Ces objectifs sont : 
 
1. répondre aux besoins de développement des municipalités en établissant des limites de 
p®rim¯tres dôurbanisation ad®quates; 

 
2. favoriser le développement dans la continuité immédiate du cadre bâti actuel plutôt que 

le développement par îlots épars; 
 
3. favoriser la consolidation des milieux déjà construits; 
 
4. encourager le d®veloppement ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres dôurbanisation plut¹t que dans 

les affectations ressources; 
 
5. am®nager le territoire de mani¯re ¨ favoriser les ®conomies dô®nergie; 
 
6. supprimer lôempi®tement des p®rim¯tres dôurbanisation ¨ lôint®rieur de la zone agricole. 
 
7.1.14 Les moyens dôaction 
 

Les moyens dôaction retenus sont associ®s aux objectifs d®finis ¨ la section 7.1.13 et sont 
illustrés au tableau 7.1.14.1.  On retrouve de plus ¨ lôannexe 1, une grille de compatibilit® 
identifiant les grands groupes dôusages autoris®s ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres dôurbanisation 
ainsi que les conditions, sôil y a lieu, en vertu desquelles ces grands groupes dôusage sont 
autorisés. 
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Tableau 7.1.14.1  : Objectifs et moyens dôaction relativement aux périmètres 
dôurbanisation 

Objectifs Moyens dõaction 

- Répondre aux besoins de développement des 
municipalités en établissant des limites de périmètres 
dôurbanisation ad®quates. 

- Analyse des besoins en considérant les tendances récentes 
ainsi que les contraintes anthropiques et naturelles. 

- Modifier le statut des périmètres urbains des anciennes 
municipalités de Mont-Lebel et de Sainte-Odile-sur-Rimouski 
de mani¯re ¨ int®grer ces territoires dans lôaire dôaffectation 
rurale. 

- Favoriser le développement dans la continuité immédiate 
du cadre bâti actuel plutôt que le développement par îlots 
épars. 

- Sugg®rer aux municipalit®s dô®tablir un ordre de priorit® pour 
le développement notamment en définissant des zones 
prioritaires dôam®nagement qui pourraient °tre d®finies en 
fonction de la présence des services municipaux. 

- Favoriser la consolidation des milieux déjà construits en 
accordant une assistance financière aux personnes et aux 
organismes. 

- Sugg®rer aux municipalit®s dôadopter un programme de 
revitalisation en vertu de lôarticle 85.2 de la Loi sur 
lôam®nagement et lôurbanisme afin dôencourager la 
construction de bâtiments « dôinsertion » et la rénovation du 
cadre bâti pour ralentir la consommation de terrains à des 
fins résidentielles en périphérie. 

- Sugg®rer aux municipalit®s dôadopter un programme de 
surtaxe sur les terrains vagues (et pourvus des deux 
services) selon la Loi sur la fiscalité des municipalités. 

- Encourager le d®veloppement ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres 
dôurbanisation plut¹t que dans les affectations ressources. 

- Adopter des normes dissuasives afin de limiter lôimplantation 
de nouvelles r®sidences ¨ lôint®rieur des affectations 
ressources. a 

- Aménager le territoire de manière à favoriser les 
®conomies dô®nergie. 

- D®finir des crit¯res dôam®nagement appropri®s au sch®ma 
dôam®nagement. 

- Supprimer lôempi®tement des p®rim¯tres dôurbanisation ¨ 
lôint®rieur de la zone agricole permanente. 

- Formuler une demande auprès de la Commission de 
protection du territoire agricole (CPTAQ). 

a  Rappelons que dans les secteurs agricoles dynamiques (environ 475 km2) de lôaffectation agricole (530 km2), les activités résidentielles non 

rattachées à une exploitation agricole seront désormais interdites. 

 
Finalement, pour le conseil des maires, le calendrier prévu des travaux reliés à la mise en 
place des infrastructures et des équipements pour le développement des « secteurs 
dôam®nagement prioritaires » et des « secteurs dôam®nagement futurs » relève avant tout de 
chacune des municipalit®s. Ces derni¯res devront ¨ lôint®rieur de leur nouveau plan 
dôurbanisme, ®tablir lô®ch®ance de chaque ®tape conduisant ¨ lôurbanisation des diff®rentes 
parties de leur territoire. 
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PARTIE II  

 

7.2 LôAFFECTATION FORESTIÈRE 

La partie du territoire sous affectation forestière est essentiellement composée de vastes 
territoires laiss®s ¨ lô®tat naturel et o½ lôoccupation du territoire est g®n®ralement tr¯s faible.  
En outre, on retrouve sous cette affectation le territoire non organisé du Lac-Huron, les terres 
publiques de grandes superficies, mais situ®es ¨ lôint®rieur de limites municipales43, 
lôensemble (ou presque) des lots intramunicipaux ainsi que les grandes terres de tenures 
privées.  Conséquemment, la principale utilisation de cette partie du territoire est vouée à 
lôexploitation foresti¯re, cependant, le couvert forestier abrite ®galement dôautres activit®s 
telles, lôexploitation faunique, les activit®s r®cr®atives de nature extensive (équitation, 
camping, plage et autres) ainsi que la vill®giature.  Les usages autoris®s ¨ lôint®rieur de 
lôaffectation foresti¯re sont indiqu®s ¨ la grille de compatibilit® ¨ lôannexe 1. 
 
7.2.1 La situation actuelle  
 
Sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, la gestion de la ressource forestière 
constitue lôun des enjeux majeurs de la r®vision du sch®ma dôam®nagement et de 
développement et ce, pour diverses raisons. 
 
Certes, lôensemble des retomb®es ®conomiques quôelle g®n¯re est lôune dôentre elles, mais 
une sensibilisation accrue de la population ¨ lô®gard des autres avantages que procure cette 
richesse collective, telle lôimportance sur le plan ®cologique et social ainsi que la qualité des 
paysages de notre environnement représentent aussi des enjeux reliés à cette ressource.  
De fait, on ne perçoit plus la forêt comme étant un lieu inaccessible où la seule activité qui 
sôy d®roule est lôextraction de la mati¯re ligneuse.  On comprend mieux aujourdôhui 
lôimportance de prot®ger cette ressource pour maintenir une meilleure qualit® de 
lôenvironnement ainsi que lôimportance de partager le fruit de ces exploitations au niveau des 
communaut®s locales, si lôon veut garantir la viabilité de celles-ci à long terme. 
 
Sur le plan ®cologique, le milieu forestier joue un r¹le fondamental puisquôil contribue au 
maintien de la qualit® de lôair en transformant le gaz carbonique en oxyg¯ne, et  prot¯ge le 
sol contre lô®rosion. En outre, le couvert forestier r®duit lôaccumulation de sédiments dans les 
cours et plans dôeau tout en minimisant les dommages caus®s par les inondations.44  De plus, 
une multitude dôesp¯ces animales et v®g®tales d®pendent de la qualit® du milieu forestier 
pour leur survie et certaines de ces essences sont particulièrement sensibles aux effets de 
lôexploitation foresti¯re.  Or, le maintien de cette biodiversité est important, car elle est 
synonyme de la qualité et de la santé du milieu naturel. 
 
Sur le plan ®conomique, dôautres activit®s viennent en compl®mentarit® ¨ lôexploitation 
forestière.  Pensons, par exemple, à la chasse et à la pêche, aux activités de villégiature 
ainsi quôaux activit®s r®cr®otouristiques.  La diversit® des activit®s reli®es au milieu forestier 
implique donc une multitude dôintervenants dont les int®r°ts peuvent parfois diverger. 

 
43 Ces territoires sont g®n®ralement r®gis par des contrats dôapprovisionnement et dôam®nagement forestier (CAAF). 
44 Agence régionale de mise en valeur des forêts privées du Bas-Saint-Laurent, Plan de protection et de mise en valeur de 

la forêt privée de la MRC de Rimouski-Neigette, partie 1, volume 1, p. 53. 
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Aussi, lôenjeu principal consiste ¨ introduire une m®thode de gestion de la for°t, tant  priv®e 
que publique, respectant les principes du d®veloppement durable, côest-à-dire une 
exploitation assurant la p®rennit® de la ressource, mais ®galement en sôassurant que les 
fruits de cette exploitation b®n®ficient ¨ lôensemble des communaut®s locales sur le plan 
socioéconomique. 
 
Dans ce contexte, le conseil des maires croit que la gestion du milieu forestier doit se faire 
dans un contexte de concertation impliquant lôensemble des acteurs concern®s car la voie 
du consensus demeure la plus efficace, si lôon veut obtenir des r®sultats tangibles. 
 
Soulignons enfin, ¨ ce chapitre, que la r®vision du sch®ma dôam®nagement se r®alise au 
moment o½ la gestion du milieu forestier doit sôadapter ¨ une nouvelle r®alit® contextuelle.  
La consultation publique portant sur le régime forestier québécois tenue à la fin des années 
1990 a permis de soulever plusieurs questions en ce qui a trait au rôle des MRC et des 
municipalités en matière de gestion des milieux forestiers. Le monde municipal est appelé à 
sôimpliquer davantage en foresterie. Par exemple, avec la délégation de gestion des terres 
publiques intramunicipales, la MRC effectue d®sormais la gestion foresti¯re dôun territoire 
donn®. De plus, le gouvernement sôappr°te ¨ nouveau ¨ r®duire les volumes de bois attribu®s 
aux usines ce qui aura un impact sur lôemploi local et par ricochet sur la vitalité de certaines 
communautés du haut-pays de la Neigette. Enfin, malgré le fait que la politique 
gouvernementale sur la for°t habit®e nôa toujours pas ®t® d®pos®e, diverses initiatives de 
gestion multiressource du domaine forestier ont été mises sur pied, notamment à Saint-
Valérien.  
 
En plus des revendications des autorités locales, mentionnons que le contexte de révision 
est ®galement marqu® par lô®mergence du concept de d®veloppement durable en vertu 
duquel la gestion de la ressource doit se faire en assurant la protection de lôenvironnement, 
la p®rennit® de la ressource et en assurant quôil ait des retomb®es ®conomiques favorables 
pour les communautés locales.  Enfin, la création de normes environnementales (ISO 
14 000), lôadoption dôun Plan de protection et de mise en valeur de la forêt privée (PPMV), 
ainsi que le d®bat autour du passage dôun rendement soutenu ¨ un rendement accru, font 
également partie du contexte dans lequel doit se faire la gestion du milieu forestier. 
 
7.2.1.1 La délimitation du territoire forestier 
 
Le couvert forestier couvre 2342 km2 (84,8 %) de la superficie totale de la MRC de Rimouski-
Neigette.  Cette superficie comprend les terres publiques, les lots intramunicipaux, les terres 
bois®es priv®es, les r®serves, la ZEC (zone dôexploitation contr¹l®e) ainsi que les terres 
bois®es ¨ lôint®rieur de la zone agricole permanente.  La for°t constitue donc lôun des traits 
marquants du paysage du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. 
 
La forêt est omniprésente sur le territoire, bien que le long de la plaine du littoral, le paysage 
soit surtout défini par les grandes terres agricoles ainsi que par les principaux secteurs 
urbanisés.  En outre, la MRC comprend le territoire non organisé (TNO) du Lac-Huron 
(981 km2) entièrement sous couvert forestier, lequel compte pour 35,5 % de la superficie 
totale de la MRC (voir plan 2.4, chapitre 2). 
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Lôaffectation foresti¯re du sch®ma dôam®nagement, quant ¨ elle, couvre une superficie 
approximative de 2000 km2 (72 %) du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  La majeure 
partie de cette affectation se retrouve ¨ lôint®rieur du plateau appalachien sud (voir plan 1 de 
lôannexe cartographique intitul® ç Les grandes affectations du territoire  de la MRC de 
Rimouski-Neigetteè).  Lôaffectation foresti¯re est entrecoup®e par lôaffectation agricole et 
lôaffectation de conservation au niveau du plateau appalachien nord et uniquement par 
lôaffectation de conservation en ce qui a trait au plateau appalachien sud.  Signalons ¨ ce 
chapitre que lôaffectation foresti¯re ¨ lôint®rieur des limites des municipalit®s longeant le 
littoral du fleuve est plutôt marginale. La coupe foresti¯re nôest cependant pas uniquement 
permise dans lôaffectation foresti¯re, elle est ®galement autoris®e dans lôaffectation agricole, 
ainsi que dans certaines aires de lôaffectation r®cr®ative45.  Ainsi, lôexploitation foresti¯re peut 
donc se faire sur une superficie totale dôenviron 2200 km2, soit 80 % de la superficie totale 
du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  Mentionnons, par ailleurs, que le territoire de 
la MRC de Rimouski-Neigette, comme côest le cas pour lôensemble de la r®gion 
administrative du Bas-Saint-Laurent, se distingue dans la mesure où 43 % de lôensemble du 
territoire est détenu par des intérêts privés46.  ê titre de comparaison, sur lôensemble du 
territoire qu®b®cois, seulement 10 % des terres nôappartiennent pas au domaine public47.  Le 
tableau 7.2.1.1.1 illustre les superficies des territoires forestiers selon leurs caractéristiques 
et selon le régime de propriété. 
 

Tableau 7.2.1.1.1  : Territoire de la MRC de Rimouski -Neigette selon le régime  
de propriété et la nature des terrains (hectare)  

 Territoire forestier Terrain 
non 

forestier 
Eau 

TOTAL 
 Productif 

Improductif Total 
 Accessible Inaccessible Sous-total Hectare % 

Propriété privée 79 147a 1 106 80 253 2 351 82 604 32 357 3 214 118 175 43 

Domaine public 145 153b 1 046 146 199 3 750 149 949 3 531 5 980 159 460 57 

MRC 224 300 2 152 226 452 6 101 232 553 35 888 9 194 277 635 100 

 
a La superficie du Parc du Bic (1880 hectares : 18,8 km) comptabilisée dans cette catégorie au tableau du ministère des 

Ressources naturelles a été soustraite pour être ajustée plutôt dans la catégorie «Terrain non forestier» du domaine public 
puisque quôaucun abattage dôarbre nôest autoris®. 

b La superficie de la réserve écologique Charles B. Banville de Rimouski (environ 1550 hectares : 15,5 km) a été soustraite 
de cette cat®gorie pour lôajouter ¨ la cat®gorie çTerrain non forestierè puisque quôaucune exploitation foresti¯re nôest 
autorisée. 

Source : ministère des Ressources naturelles, Le portrait forestier de la municipalité régionale de comté de Rimouski-Neigette, 
Rimouski, Gouvernement du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, juin 1996, p. 4. 

 
 
 
 
 

 
45 Soit le Domaine des Portes de lôEnfer et lô´le Saint-Barnabé et le long de la rivière Rimouski. 
46 Ministère des Ressources naturelles, Le portrait forestier de la municipalité régionale de comté de Rimouski-Neigette, 

Rimouski, Gouvernement du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent (secteur forêt), juin 1996, p. 3. 
47 Gouvernement du Québec, Le Québec statistique, 60e édition, s.l., Bureau de la statistique du Québec, Les publications 

du Québec, 1995, p. 130. 
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7.2.1.2 Les caractéristiques du couvert forestier sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette 

 
Le couvert forestier du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette est dominé par les résineux. 
Comme le démontrent les tableaux 7.2.1.2.1 et 7.2.1.2.2, les résineux et les mélangés 
occupent 140 000 hectares (1 400 km2) et constituent 60 % du couvert forestier. 

 
Tableau 7.2.1.2.1 : Superficie forestière productive accessible selon le type  

dôessence et la tenure des terres (en hectare) 

Type de couvert Forêt publique Forêt privée Autre Total 

Résineux 61 701 14 306 2 233 80 521 

Mélangé 23 621 27 746 2 234 59 593 

Feuillus 16 751 18 493 1 538 40 928 

En voie de régénération 37 716 7 355 910 46 688 

Superficie totale 139 789 67 901 6 914 227 730a 

 
a Incluant la superficie du parc du Bic et de la réserve écologique Charles B. Banville. 

Source : ministère des Ressources naturelles, Le portrait forestier de la municipalité régionale de comté de Rimouski-Neigette, 
Rimouski, Gouvernement du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, juin 1996, p. 8. 
 
 

Tableau 7.2.1.2.2 : Composition forestière : sur dix arbres sur le territoire de  
la MRC de Rimouski -Neigette, on retrouve...  

Essence Forêt privée Forêt publique Total 

Sapin épinette 3,5 5,0 4,5 

Cèdre 1,0 1,5 1,5 

Bouleau blanc 1,0 1,0 1,0 

Érable 1,0 1,0 1,0 

Bouleau jaune 0,5 0,5 0,5 

Peuplier 2,5 0,5 1,5 

Autres 0,5 0,5 - 

 
Source : ministère des Ressources naturelles, Le portrait forestier de la municipalité régionale de comté de Rimouski-Neigette, 
Rimouski, Gouvernement du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, juin 1996, p. 8. 

 
Le peuplement forestier en terre publique est relativement jeune et accuse entre autres, un 
s®rieux d®ficit pour le groupe dô©ge de 30 ans.  Au tableau 7.2.1.2.3, on remarque que ce 
groupe dô©ge ne compte que pour 9 % de lôensemble du couvert forestier en terre publique.  
Ceci sôexplique par le fait quôau cours des ann®es 60 et 70, lôexploitation de la for°t en terre 
publique nô®tait pas conditionnelle ¨ des mesures sylvicoles garantissant un rendement 
soutenu comme côest le cas aujourdôhui.  On remarque ®galement que les peuplements 
forestiers de 10 ans et ceux en régénération48 sont plus importants quôen for°t priv®e.  Cet 
®cart sôexplique par lôadoption dôun vaste programme de plantation en terres publiques en 

 
48 Les peuplements en r®g®n®ration sont assimilables aux peuplements de dix ans dô©ge. 
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1983 par le gouvernement du Qu®bec, afin de pallier ¨ lôexploitation intensive des ann®es 
précédentes. 

 
Tableau 7.2.1.2.3 : Distribution en pourcentage des classes dô©ge du peuplement 

forestier en terres publiques et privées  

 Régénération 10 ans 30 ans 50 ans 70 ans 90 ans et plus 

Terre publiquea 22,0 12,0   9,0 25,0 26,0 6,0 

Terre privée 11.8 10.7 13,2 53,3   7,3 3,7 

Total 17.4 11.7 10,8 37,0 18,1 5,0 

a Donn®es pour lôensemble de lôUnit® de gestion du Bas-Saint-Laurent 
Source : ministère des Ressources naturelles, Les plans dôam®nagement forestier, 1999-2024, La consultation publique, 
Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, non dat®, p. 15, et lôAgence r®gionale de mise en valeur des for°ts priv®es du Bas-
Saint-Laurent Le plan de protection et de mise en valeur de la forêt privée de la MRC de Rimouski-Neigette, (le PPMV), partie 
1, vol. 2/3, p.120 (version préliminaire). 
 

Rappelons que la coupe dôarbres sur une base commerciale se fait g®n®ralement ¨ lôint®rieur 
de peuplements ayant atteint lô©ge moyen de 60 ans, bien que des ®claircies commerciales 
soient pratiqu®es avant ce terme.  Actuellement, donc, la MRC b®n®ficie dôune forêt rendue 
à maturité sur 60 % de son territoire forestier (somme des classes de 50 ans et plus).  Les 
perspectives à ce chapitre sont donc intéressantes.  À plus long terme cependant, une 
rupture de stock, plus spécifiquement en ce qui a trait aux cèdres et au groupement de sapins 
(SEPM), est ¨ craindre car la classe dô©ge de 30 ans ne repr®sente que 10,8 %. 
 
7.2.1.3 Les CAAF sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette 
 
La totalité des terres sous gestion publique sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette 
est de 155 327 hectares (1553 km2) dont 148 737 hectares (96 %), font lôobjet dôun contrat 
dôapprovisionnement et dôam®nagement forestier (CAAF) en vertu du r®gime forestier du 
Québec régie par la Loi sur lôam®nagement durable du territoire forestier.  Les quelque 6400 
hectares (64 km2) résiduels de terres publiques sont essentiellement répartis comme suit : 
2397 hectares (23,9 km2) par la for°t dôenseignement et de recherche dont la gestion est 
assurée par le cégep de Rimouski, 1805 hectares (18,1 km2) pour lôancien centre ®ducatif 
forestier du Macp¯s (aujourdôhui administr® par la Corporation des Portes de lôEnfer de Saint-
Narcisse-de-Rimouski) et 1880 hectares (18,8 km2) pour le Parc de conservation du Bic.   
 
Lôunit® dôam®nagement sur laquelle sôappliquent les CAAF sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette est constituée de cinq aires communes49.  Deux dôentre elles (01201 et 
01203) se retrouvent enti¯rement ¨ lôint®rieur des limites de la MRC, alors que les trois autres 
aires (01108, 01204 et 01220) ne se retrouvent quôen partie ¨ lôint®rieur de la MRC (voir plan 
7.2.1).   
 
Au printemps 2005, lôunit® dôam®nagement forestier (UAF) se substituera ¨ lôaire commune. 
Ce nouveau d®coupage permettra de r®duire le nombre dôunit®s territoriales de quinze ¨ six 
pour le Bas Saint-Laurent. La MRC comptera alors trois UAF, tel quôillustr® au plan 7.2.1, soit 
celle du Mont Lac-des-Chasseurs (012-52) en entier et une partie de celle du Mont Longue-

 
49 Lôaire commune, remplac®e depuis 2002 par lôunit® dôam®nagement forestier (UAF), est une subdivision du territoire public 

dont on se sert pour lôapprovisionnement des usines et lôam®nagement des for°ts. Elle peut regrouper plusieurs exploitants 
forestiers autoris®s ¨ r®colter diff®rents types dôessences ou groupes dôessences. 
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Vue (012-51) et de la Montage à Fourneaux (011-52). Ces nouvelles délimitations résultent 
dôune vaste consultation publique men®e par le gouvernement, au printemps 2002, aupr¯s 
des groupes intéressés par la question forestière.  
 
Signalons que les limites des aires communes et des UAF ne sont pas confinées aux limites 
du territoire non organisé du Lac-Huron et empiètent considérablement sur le territoire 
municipalis®. Côest particuli¯rement le cas pour les municipalit®s de La Trinité-des-Monts et 
Esprit-Saint dont plus de la moitié de leur territoire se retrouvent sous gestion publique par 
lôapplication de CAAF. Les tableaux 7.2.1.3.1 et 7.2.1.3.2 illustrent cette situation et 
présentent les caractéristiques de chacune des aires communes du territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette. 
 

Tableau 7.2.1.3.1  : Empiétement des aires communes sur le terrain municipalisé  
(excluant le TNO Lac -Huron)  

 
Superficie 

totale 

Empiètement 

(aire commune) 

Ratio 
dõempi¯tement 

La Trinité-des-Monts 233 km² 
± 5 km² (1201) 

± 30 km² (1203) 
± 110 km²  (1220) 

62 % 

Esprit-Saint 169 km² 
± 75 km² (1127) 
± 15 km² (1201) 

53 % 

Saint-Narcisse-de-Rimouski 166 km² ± 60 km² (1201) 36 % 

Saint-Valérien 149 km² ± 40 km² (1201) 27 % 

Rimouski (District de Sainte-Odile-sur-Rimouski) 47 km² ± 10 km² (1201) 21% 

Saint-Marcellin 117 km² ± 20 km² (1220) 17% 

TOTAL 881 km² ± 365 km² 41% 

 

Les possibilités forestières de chacune des aires communes et UAF sont évaluées en 
fonction des critères prévus à la Loi sur lôam®nagement durable du territoire forestier, côest-
à-dire lôatteinte dôun rendement soutenu.  Le rendement soutenu correspond ¨ la quantit® de 
matière ligneuse mesurée en m3 que lôon peut pr®lever annuellement dans une aire donn®e 
sans porter atteinte à la capacité de régénération de la forêt.  Les possibilités forestières sont 
d®termin®es au plan g®n®ral dôam®nagement forestier (PGAF) lequel est dôune dur®e de 25 
ans.  Ce plan doit cependant être révisé à tous les cinq ans.  Le dernier PGAF 1999-2004 a 
été approuvé en juillet 2000.  Une révision du plan est en cours et son entrée en vigueur est 
prévue pour 2007. Les possibilités et attributions annuelles apparaissant au tableau 7.2.1.3.3 
ont été établies en 1994. 
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Tableau 7.2.1.3.2 : Caractéristiques des aires communes sur le territoire de la MRC de Rimouski -Neigette  

Aire 
commune 

Empiétement sur le 
terrain municipalisé (excluant les TNO) 

Terrains forestiers (ha) 

Terrain non 
forestier 

(ha) 
Eau (ha) Total 

Productif 

Improductif Total 
Accessible 

Non 
accessible 

Sous-total 

01108 Esprit-Saint (± 75 km2) 

Autres MRC : 

Témiscouata (62 km2) Les Basques (216 km2) 

17 402 72 17 474 305 17 779 0 176 17 955 

01201 Esprit-Saint (± 15 km2), 

La Trinité-des-Monts (± 5 km2) 

Saint-Narcisse-de-Rimouski (± 60 km2), 

Saint-Valérien(± 40 km2 ), 

Sainte-Odile-sur-Rimouski (± 10 km2) 

30 820 545 31 365 971 32 336 10 2 707 35 053 

01203 La Trinité-des-Monts (± 30 km2) 31 726 124 31 850 1 072 32 922 12 457 33 391 

01204 Autres MRC: 

Mitis (765 km2), Matapédia (17 km2), DôAvignon (148 km2) 
4 721 8 4 729 90 4 819 0 42 4 861 

01220 La Trinité-des-Monts (± 110 km2) 

Saint-Marcellin (± 20 km2) 

Autres MRC: 

Mitis (98 km2), Matapédia (189 km2), Matane (73 km2) 

54 321 247 54 568 950 55 518 10 1 949 57 477 

Total  138 990 996 139 986 3 388 143 374 32 5 331 148 737 

Source : Le portrait forestier de la MRC de Rimouski-Neigette, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, juin 1996, p. 12 à 15 
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Tableau 7.2.1.3.3  : Possibilités et attributions annuelles par aires communes situées sur le territoire  de la  MRC de Rimouski -
Neigette selon le type dôessence 

Aire 
commune 

% de la 
superficie 
dans la 
MRC 

Superficie 
forestière 

dans la MRC 
(ha) 

Possibilité (m3/an)b Attribution (m3/an)b 

SEPMa Cèdre Peuplier Feuillu dur TOTAL SEPMa Cèdre Peuplier Feuillu dur TOTAL 

01108 39,2 17 402 15 915 1 176 1 450 6 000 24 541 15 915 1 097 1 391 5 801 24 204 

01201 100 30 820 29 600 8 400 4 800 4 200 47 000 29 600 7 600 4 800 4 200 46 200 

01203 100 31 726 31 800 3 000 100 5 100 40 000 31 800 2 700 0 5 100 39 600 

01204 5 4 721 5 735 420 95 655 6 905 5 735 380 95 645 6 855 

01220 35,9 54 321 75 318 4 236 2 297 7 862 89 713 75 318 3 877 2 297 7 700 89 192 

TOTAL   158 368 17 232 8 742 23 817 208 159 158 368 15 654 8 583 23 446 206 051 

 
a  Sapin, épinette, pin gris et mélèze. 
b Les possibilités et attributions pour les aires communes 01108, 01204 et 01220 ont été calculées en fonction du prorata de la superficie située sur le territoire de la MRC 

de Rimouski-Neigette. 
 
Source : Tiré et adapté de «Le portrait forestier de la MRC de Rimouski-Neigette, Ministère des Ressources naturelles, juin 1996, p.18/54. 
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Comme on peut le voir au tableau 7.2.1.3.4, la presque totalité des attributions annuelles ont 
effectivement été récoltées depuis 1995. 
 
 
Tableau 7.2.1.3.4  : Volume de bois récolté par aire commune selon le type  dôessence 

depuis 1995  

Année 
Volume récolté par aire commune (m2) selon le type dõessencea 

Total 
01108 01201 01203 01204 01220 

SEPM 

1995-1996 0 30 583 30 711 0 71 282 132 576 

1996-1997 0 29 108 31 784 0 58 657 119 549 

1997-1998 1 000 28 119 31 259 0  83 725 144 103 

Cèdre 

1995-1996 0 6 916 190 0 5 392 12 498 

1996-1997 500 10 806 103 0 5 498 16 907 

1997-1998 700 7 827 377 0 5 316 14 220 

Feuillu dur 

1995-1996 2 400 2 479 4 940 0 6 473 18 292 

1996-1997 15 000 3 129 7 097 0 7 197 32 423 

1997-1998   4 743 2 938 0 7 202 14 883 

Peuplier 

1995-1996 0 4 152 0 0 4 715 8 867 

1996-1997 100 796 0 0 2 509 3 405 

1997-1998 100 4 946 0 0 4 999 10 045 

Total des essences 

1995-1996 2 400 44 130 35 841 0 89 862 172 233 

1996-1997 15 600 43 839 38 984 0 73 861 172 284 

1997-1998  45 635 34 574 0 101 242 181 451 

a  Les volumes récoltés dans les aires communes 01204 et 01220 sont calculés au prorata de la superficie située sur le 
territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. Cons®quemment ces donn®es ne constituent quôune estimation. 

Source : ministère des Ressources naturelles, Bureau régional du Bas-Saint-Laurent et Bureau de lôUnit® de gestion du Grand-
Portage. 

 
 
7.2.1.4 La transformation de la matière ligneuse sur le territoire de la MRC de 

Rimouski-Neigette 
 
Sur les 206 051 m3 du volume de coupe attribués annuellement sur les terres publiques 
(sous CAAF) de la MRC, seulement 18 400 m3 peuvent potentiellement être transformés sur 
le territoire par lôentreprise Pabaced G.D.S. inc. (Anciennement Multi-Cèdres) dôEsprit-Saint.  
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Le volume de bois pouvant être transformé par cette entreprise ne représente que 9 % de la 
ressource exploitée sur le territoire. 
 
La situation du côté de la forêt privée révèle à peu près les mêmes tendances.  Selon les 
données du plan de protection et de mise en valeur de la forêt privée (PPMV), il y a eu en 
1996, 109 381 m3 de bois récoltés en provenance de la forêt privée du territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette50.  Seulement 35 637 m3 ont été transformés dans les scieries sur le 
territoire, soit 32,5 % du volume total (voir tableau 7.2.1.4.1).  Lô®cart en ce qui a trait ¨ la 
principale source de matière ligneuse (sapin, épinette, pin gris et mélèze) sur le territoire de 
la MRC de Rimouski-Neigette est encore plus important puisque sur 63 533 m3 prélevés en 
1996, seulement 3100 m3 (4,8 %) ont effectivement été transformés dans la MRC de 
Rimouski-Neigette. 
 

Tableau 7.2.1.4.1 : Volume de bois en m 3 récolté et transformé sur le territoire  de la 
MRC de Rimouski -Neigette en 1996 selon le régime de propriété  

 Terre publique Terre privée Total 

Volume récolté 200 000 m3 109 381a 309 381 m3 

Volume transformé 9 798b (4,8 %) 35 637 (32,5 %) 45 435 m3 (14,6 %) 

a Il sôagit du volume marchand net achet® dans la MRC et d®clar® ¨ lôAgence. Ceci exclut le volume de bois de chauffage 
estimé à 65 900 m3. 

b Uniquement par la compagnie Pabaced G.D.S. inc. (Anciennement Multi-Cèdres) Esprit-Saint 

 

Source : LôAgence r®gionale de mise en valeur des for°ts priv®es du Bas Saint-Laurent, Plan de protection et de mise en valeur 
de la forêt privée de la MRC de Rimouski-Neigette, p.98-99 

 
 
Cette situation se traduit par une sous-représentation des emplois liés aux activités de 
transformation. Comme on peut le voir au tableau 7.2.1.4.2, les emplois dans le secteur de 
la transformation du bois ne représentent que 4,2 % de lôensemble de ce type dôemplois dans 
le Bas Saint-Laurent, alors que plus de 10 % de la matière ligneuse est exploitée sur le 
territoire de la MRC. 
 

 
50 Ceci exclut le volume de bois de chauffage évalué à 65 900 m3.  Ce volume de bois est en grande majorité utilisé à des 

fins personnelles et nôest donc pas commercialis®. 
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Tableau 7.2.1.4.2  : Principales caract®ristiques de lôindustrie foresti¯re sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette comparativement ¨ lôensemble de la r®gion du Bas-Saint -Laurent  

 
Superficie totale de 

la régiona 
Superficie du couvert 
forestier exploitablea 

Population en 2001b 
Volume récolté en 

1996 (millier) c 
Nombre dõusines 

majeures d 
Emplois (coupe et 
aménagement)e 

Emplois 
transformation du 

boise 

Km2 % km2 % Nb % m3 % Nb % Nb % Nb % 

MRC 2 762 12,3 2 277 12,7 52 289 26 309 10,5 2 4,2 483 14,3 158 4,2 

Bas-Saint-Laurent 22 405 100 17 924 100 200 630 100 2 945 100 47 100 3 356 100 3 687 100 

 
 
a Ministère des Ressources naturelles, Le portrait forestier de la MRC de Rimouski-Neigette, juin 1996. 
b Statistique Canada, recensement 2001. 
c Ministère de Ressources naturelles, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, communication personnelle. 
d Ministère des Ressources naturelles, Portrait forestier, région du Bas-Saint-Laurent, octobre 1994. 
e Gouvernement du Canada, Développement des ressources humaines, août 1998. 
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Ainsi, sur lôensemble du territoire de la MRC, on compte 14 usines de premi¯re 
transformation totalisant une capacité autorisée de 104 000 m3 (voir tableau 7.2.1.4.3), soit 
environ le tiers des volumes récoltés en moyenne annuellement.  Le principal produit des 
usines est le bois de sciage sauf exception de Pabaced G.D.S spécialisé dans le bardeau 
de cèdres. 
 
Au cours des quelque 25 prochaines ann®es, il est peu probable que lôon puisse implanter 
de telles usines, car les attributions de volume de bois ont atteint les limites des possibilités 
foresti¯res.  En fait, le niveau dôembauche reli® ¨ la coupe et ¨ la transformation pourrait 
même connaître une baisse.  En effet, sur les terres du domaine public, le principal 
peuplement, côest-à-dire le SEPM (sapin, épinette, pin gris et mélèze) qui représente 60 % 
du couvert forestier a été surévalué au début des années 1990 et conséquemment, ce 
peuplement a été exploité au-delà de son potentiel de régénération51.  Dans son rapport sur 
lô®tat de la for°t publique bas-laurentienne publié en 2003, l'Observatoire de la foresterie du 
Bas-Saint-Laurent conclut que pour le groupe SEPM, si lôon maintien lôactuelle approche de 
récolte en forêt, il y aura une « rupture de stock è dôici 20 ans sur le territoire de lôunit® de 
gestion du Bas-Saint-Laurent (U.G.12). Aussi, il faudra réduire les attributions de coupe afin 
de ne pas nuire ¨ la capacit® de r®g®n®ration dôautant plus que la rel¯ve constitu®e des for°ts 
de 30 ans est faible. Des effets n®gatifs sur lôemploi sont ¨ craindre ¨ court terme.  Il y a 
toutefois une disponibilit® de la mati¯re ligneuse pour les groupes dôessences tels que le 
c¯dre, les peupliers et les feuillus durs puisque la situation semble sô°tre stabilisée.  Les 
possibilités forestières dans ces cas pourraient être à la hausse. Par contre, les attributions 
actuelles de ces peuplements ne seraient utilisées que dans une proportion de 25 %, laissant 
ainsi un important volume disponible.  Aussi, des efforts devraient être consentis afin 
dôidentifier des d®bouch®s pour les produits d®riv®s associ®s aux essences de feuillus. 
 
En ce qui a trait ¨ lô®tat de la for°t priv®e, une ®tude de lôObservatoire en 2004 indique quôon 
ne peut pas récolter plus de volumes dans les essences de SEPM en raison de la structure 
dô©ge de la for°t (sous-représentation de la classe de 30 ans et absence de vieilles forêts).  
Par contre la récolte des feuillus mous pourrait être augmentée.   

 
51 Dans la for°t priv®e, la marge de manîuvre est r®duite quant au respect de la possiblit® foresti¯re qui sera calcul®e 

subséquemment, notamment pour le groupe SEPM  (Source : le « PPMV », avril 1998, partie 1, vol. 2 p.99). 
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Tableau 7.2.1.4.3  : Liste des entreprises de première transformation  de la matière 
ligneuse sur le territoire de la MRC de Rimouski -Neigette  

 

Municipalité Nom de lõentreprise 
Essences consommées (m3/an)a 

résineux feuillus 

Le Bic (Rimouski) René Isabel et Claude Isabel 1 750 250 

Esprit-Saint Pabaced G.D.S. inc. (Anciennement Multi-Cèdres) 31 700 0 

 Martin Gagnon 900 100 

Rimouski Nathalie Larrivée (Scierie du Mont-Lebel enr.) 700 200 

 Germain Fiola 1 500 500 

 Réjean Sirois 4 000 1 000 

 Scierie mobile Bois Plus inc. 2 500 50 

 Roger Lévesque 2 000 0 

Saint-Anaclet-de-Lessard Alain Fournier (Scierie Sanac enr.) 1 500 500 

Saint-Fabien Scierie St-Fabien inc. 3 000 38 000 

 Éric Jean (Scierie Éric Jean) 1 600 400 

Saint-Narcisse-de-Rimouski Léandre Pineault 1 200 300 

 Jacques Soucy (Scierie mobile J.S. 2000 enr.) 460 1 690 

Saint-Valérien Jean-Luc Perreault 500 200 

 9102-5650 Québec inc. (Scierie mobile B.S.L.) 500 4 500 

La Trinité-des-Monts Raynald Dubé et Bertrand Dubé 250 250 

 Rock Proulx (Scierie Rock Proulx) 1 500 500 

Total  55 560 48 440 

Note : Seules les usines qui consomment de la matière ligneuse non îuvr®e (bois ronds, copeaux, sciures, rabotures) ont été 
répertoriées dans ce tableau. 
a-  La consommation totale de bois de chauffage nôest pas comptabilis®e au tableau 
Source :  ministère des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs, Répertoire des usines de transformation primaire 
du bois, Édition juin 2004.  

 
 
Conséquemment, les entreprises de deuxième et troisième transformation dans le secteur 
du bois constituent ¨ court et ¨ moyen terme lôoption la plus prometteuse pour augmenter les 
emplois industriels dans ce secteur.  
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7.2.2 La gestion de la forêt privée  
 
Le Plan de protection et de mise en valeur de la for°t priv®e (PPMV) adopt® en lôan 2000 par 
lôAgence r®gionale de mise en valeur des forêts privées du Bas-Saint-Laurent, représente 
une d®marche importante afin de prot®ger la ressource quôest le milieu forestier en territoire 
priv®.  Lô®laboration du PPMV a permis de rapprocher le milieu municipal et le monde 
forestier et dôinstituer une pratique de gestion intégrant les principes du développement 
durable. 
 
Sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, le PPMV sôappliquera sur une superficie 
dôenviron 87 561 hectares (87,5 km2), côest-à-dire lôensemble du territoire forestier priv® 
productif (82 133 hectares), les lots publics intramunicipaux avec convention de gestion avec 
le MRNFP (3772 hectares) ainsi que les lots intramunicipaux sans bail du ministère de 
lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation (1656 hectares).   
 
Mentionnons ¨ ce chapitre quôil y avait, en 1999, 1 162 propriétaires dont le terrain est sous 
aménagement forestier, ce qui représente 66 % du nombre total des propriétaires de lots 
boisés et environ 50 % de la superficie totale des terres boisées privées.  
 
En ce qui concerne la forêt privée, il importe de souligner que, de façon générale, la 
distribution du financement pour les travaux dôam®nagement en for°t priv®e se r®partit entre 
le gouvernement (60 %), lôindustrie qui ach¯te le bois (20 %) et les propri®taires de lots boisés 
(20 %). Ce financement nôest pas garanti dôune ann®e ¨ lôautre ce qui ajoute ¨ la pr®carit® 
des emplois dans ce secteur. LôAgence g¯re et r®partit les sommes vers®es par le 
gouvernement et lôindustrie selon un m®canisme qui tient compte de lôhistorique des 
organisations et du plein potentiel forestier du territoire. De cette façon, le transfert de budget 
dôune unit® dôam®nagement ¨ lôautre est limit® en plus de permettre une certaine 
consolidation des organisations présentes sur le terrain52.  
 

Les producteurs forestiers peuvent b®n®ficier dôincitatifs fiscaux gouvernementaux tels que 
le remboursement des taxes foncières des producteurs forestiers reconnus. Le fait 
dôam®nager un bois® permet dôaugmenter la valeur fonci¯re ce qui occasionne une hausse 
de taxe. Or, ce programme de remboursement permet justement de compenser cette hausse 
de taxe due ¨ lôam®nagement du bois®. Pour obtenir ce remboursement, le producteur 
forestier reconnu doit avoir fait sur sa propriété enregistrée des travaux de mise en valeur 
dont la valeur est égale ou supérieure au montant des taxes foncières. Toutefois, il n'est pas 
nécessaire que les travaux soient réalisés par le producteur lui-même. Depuis 1997, les 
travaux doivent faire l'objet d'un rapport d'un ingénieur forestier. 
 
Cependant, puisque cette mesure ne touche pas lôensemble des propri®taires de lots bois®s 
mais seulement ceux qui d®cident dôeffectuer des travaux sylvicoles, il est possible que 
certains propriétaires procèdent à des coupes abusives. En effet, ils procéderont à une 
récolte intensive des bois dans le but de réaliser des profits à court terme tout en diminuant 
la valeur de la propriété et ainsi réduire le montant des taxes foncières.  
 

 
52 LôAgence r®gionale de mise en valeur des for°ts priv®es, commentaires sur le projet de sch®ma dôam®nagement r®vis®, 

décembre 2005  
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Pour assurer un contrôle sur le déboisement des lots privés, les municipalités ont intégré 
dans leur r®glementation dôurbanisme, des dispositions normatives ¨ cet ®gard. Cependant, 
la r®glementation nôest pas uniforme sur le territoire. Le sch®ma dôam®nagement révisé, par 
lôentremise du document compl®mentaire, proposera des r¯gles normatives minimales en 
cette matière.  
 
7.2.2.1 La forêt privée structurée 
 
La MRC de Rimouski-Neigette a hébergé sur son territoire un des trois secteurs de la Forêt 
modèle du Bas-Saint-Laurent issue du réseau national des dix forêts modèles mises sur pied 
par le gouvernement du Canada. Ce r®seau visait ¨ promouvoir lôapplication des principes 
du d®veloppement durable en mati¯re dôexploitation foresti¯re. Le secteur de la For°t mod¯le 
du Bas-Saint-Laurent sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette ®tait situ® ¨ lôint®rieur 
de la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladri¯re et sôétendait sur une superficie totale de 
13 687 hectares.  Il sôagissait dôun territoire de tenure priv®e connu sous le nom de la 
Seigneurie Nicolas-Riou. 
 
Le concept de forêt modèle était basé sur le modèle de forêt habitée et gérée selon la formule 
de la ferme forestière en métayage. Le territoire de la seigneurie a été divisé en dix secteurs 
dôune superficie moyenne dôenviron 11 kilom¯tres carr®s appel®s métairies, lesquelles 
®taient attribu®es ¨ des m®tayers. Ces derniers avaient la responsabilit® dôexploiter la 
ressource ligneuse en respectant les principes de développement durable ainsi que les 
autres ressources (exploitation faunique et récréotouristique) de milieu. Cette expérience 
sôest termin®e en 2007. 

Sous-section modifiée, Règlement 7-13 
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7.2.3 La gestion de la forêt publique  
 
7.2.3.1 Les terres publiques intramunicipales 
 
Pour ce qui est des terres du domaine public, le CRCD, conjointement avec les huit MRC de 
la région du Bas-Saint-Laurent, a négocié une entente globale avec le ministère des 
Ressources naturelles pour que les MRC obtiennent la gestion des terres publiques 
intramunicipales anciennement sous convention dôam®nagement forestier. Dans une 
seconde étape, le ministère des Ressources naturelles signait le 30 octobre 2000 une 
Convention de gestion territoriale (CGT) avec la MRC de Rimouski-Neigette.  
 
En vertu de cette convention, la MRC adoptait le 12 juin 2002 une première version du Plan 
dôam®nagement int®gr® pour la mise en valeur des terres publiques intramunicipales (TPI) 
ayant fait lôobjet de la d®l®gation de gestion du territoire. Cette version du plan ®tait destin®e 
au ministère des Ressources naturelles pour obtenir un avis. Il a ensuite été soumis à une 
consultation publique tenue le 12 mars 2003. La version définitive du plan a été adoptée le 8 
juin 2005.  
 
Pour la MRC de Rimouski-Neigette, la superficie totale des lots faisant lôobjet de lôentente est 
de 42 km2, répartis sur le territoire de sept municipalités (voir tableau 7.2.3.1.1).  
 
 

Tableau 7.2.3.1.1  : Tableau illustrant la superficie des terres publiques 
intramunicipales faisant lôobjet de lôentente de d®l®gation de gestion territoriale 

Municipalité Hectares Km2 

Esprit-Saint 157,03 1,57 

La Trinité-des-Monts 594,62 5,94 

Rimouski 933,09 9,32 

Saint-Anaclet-de-Lessard 5,71 - 

Saint-Marcellin 1 399,85 14,00 

Saint-Narcisse-de-Rimouski 996,06 9,96 

Saint-Valérien 105,69 1,05 

Total MRC 4 191,06 ±42 

Source : MRC de Rimouski-Neigette. Plan dôam®nagement int®gr® de la MRC de Rimouski-Neigette 
réalisé dans le cadre de la délégation de  gestion territoriale des terres publiques intramunicipales, février 
2003. 

 
 
Le plan dôam®nagement int®gr® formule les grandes orientations afin de d®finir les lignes 
directrices qui viendront guider les choix dôam®nagement et de d®veloppement et ce pour 
lôensemble des lots en terres publiques intramunicipales. Par la suite, un portrait des 
diff®rentes ressources ou potentiels de d®veloppement a ®t® dress® afin dô°tre en mesure 
de faire les choix les plus judicieux possibles en ce qui a trait à la mise en valeur des terres 
publiques intramunicipales. Subséquemment, le territoire a été découpé en affectations en 
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fonction de lôutilisation actuelle ainsi que des potentiels observ®s afin dôidentifier une vocation 
dominante pour les diff®rents secteurs faisant lôobjet de la d®l®gation de gestion.  Pour 
chacune de ces affectations, les usages autorisés ainsi que les objectifs de développement 
ont été identifiés.  
 
En vertu de la Convention de gestion territoriale, ce plan doit être intégré au schéma 
dôam®nagement r®vis®. Par cons®quent, les interventions r®alis®es sur les terres publiques 
intramunicipales devront °tre conformes au plan dôam®nagement int®gr®, lequel plan est 
annex® au sch®ma dôam®nagement r®vis® pour en faire partie int®grante.  
 
La MRC, par lôentremise de cette planification, entend faire en sorte que la d®l®gation de 
gestion territoriale ait pour effet dôaugmenter les retomb®es ®conomiques au sein des 
communautés locales sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. Certes, la gestion 
des lots intramunicipaux par la MRC repr®sente un atout important puisquôelle permettra 
dôacqu®rir une expertise en mati¯re de planification foresti¯re.  Cependant, le conseil des 
maires est conscient quôil ne sôagit pas l¨ dôune solution miracle pour vitaliser les 
communautés locales.  En ce sens, le conseil des maires interpelle le gouvernement afin 
quôil prenne en consid®ration la possibilit® dôimplanter des mod¯les de gestion 
multiressources du type de « forêt habitée » sur les grandes terres publiques, situées à 
lôint®rieur des territoires municipalis®s et faisant actuellement lôobjet de Contrats 
dôapprovisionnement et dôam®nagement forestier. 
 
7.2.3.2 La forêt du domaine public de grande tenure 
 
7.2.3.2.1 Le régime actuel 
 
Lôexploitation de la for°t du domaine public de grande tenure est r®gie par la Loi sur 
lôam®nagement durable du territoire forestier établissant le régime des contrats 
dôapprovisionnement et dôam®nagement forestier (CAAF) ainsi que le ç R¯glement sur les 
normes dôintervention dans les for°ts du domaine de lô£tat è d®coulant de lôapplication de 
cette loi. Les premiers plans quinquennaux dôam®nagement forestier (PQAF) attribu®s en 
1988 lôont ®t® directement par le minist¯re des Ressources naturelles (MRN) aux différents 
industriels forestiers avec peu de droit de regard du milieu local. Ce régime a laissé très peu 
de place aux intervenants locaux et plus sp®cifiquement aux MRC ainsi quôaux municipalit®s 
locales. Cette situation nous amène à constater que souvent la ressource est exploitée par 
des entrepreneurs de lôext®rieur du territoire dôappartenance, alors que la ressource est 
acheminée en dehors du territoire pour y être transformée. 
 
Ainsi, la proc®dure dôadoption des Plans g®n®raux dôam®nagement forestier (PGAF) ainsi 
que des Plans quinquennaux dôam®nagement forestier (PQAF) a ®t® modifi®e en 1994, de 
manière à rendre obligatoire le dépôt de ces plans auprès des MRC concernées, pour fin de 
consultation.  Malgré que les industriels ne sont pas tenus de modifier leurs plans en fonction 
des commentaires pouvant être formulés par les MRC, cette procédure constituait à tout le 
moins un premier pas vers une gestion plus ouverte et démocratique de la ressource 
forestière.  
 
Lôadoption en 2001 de la Loi modifiant la Loi sur les for°ts et dôautres dispositions l®gislatives 
(2001, chapitre 6) a favorisé le dialogue entre le ministère des Ressources naturelles, les 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation foresti¯re 

MRC de Rimouski -Neigette  

106 

industriels et les intervenants locaux.  En effet, le régime forestier révisé prévoit une 
participation accrue de la population, des municipalités, des MRC, des gestionnaires de 
territoires fauniques ainsi que des communautés autochtones à la gestion des forêts. La loi 
vise aussi une meilleure protection des écosystèmes forestiers. En effet, le Ministre peut 
classer comme exceptionnel les écosystèmes forestiers présentant un intérêt particulier pour 
la conservation de la diversité biologique. Ces derniers sont soustraits des superficies vouées 
¨ la production foresti¯re et sauf exception les activit®s dôam®nagement forestier y sont 
interdites53. 
 

Il existe six territoires classés comme écosystèmes forestiers exceptionnels dans la MRC. Il 
sôagit de la For°t ancienne Duch®nier (Saint-Eugène-de-Ladrière et La Trinité-des-Monts), 
de la Forêt rare de la Petite-Rivière-Touradi (Saint-Narcisse-de-Rimouski et Saint-Valérien), 
de la Forêt ancienne du Lac-des-Baies (Saint-Eugène-de-Ladrière) et de la Forêt rare du Lac 
France (Saint-Eugène-de-Ladrière). Ces territoires sont int®gr®s ¨ lôint®rieur de lôaffectation 
de conservation.  
 
La loi introduit ®galement un m®canisme liant le maintien des attributions de bois ¨ lôatteinte 
de performances forestières, environnementales et industrielles. À cet égard, le Ministre peut 
fixer des objectifs de protection et de mise en valeur du milieu forestier pour chacune des 
unit®s dôam®nagement. De plus, pour accorder une meilleure protection ¨ certains territoires 
fragiles, la loi permet dôimposer des normes dôintervention diff®rentes de celles pr®vues dans 
le RNI (R¯glement sur les normes dôintervention).  
 
Les modifications législatives adoptées depuis 2001 prendront pleinement effet avec les 
prochains plans g®n®raux et quinquennaux dôam®nagement forestier qui entreront en 
vigueur en 2007. La loi oblige les b®n®ficiaires dôun droit de r®colte ¨ inviter les MRC à 
participer ¨ lô®laboration du PGAF.  
 
7.2.3.2.2 La gestion multiressources du domaine forestier 
 
Par ailleurs, les acteurs sur le territoire public constatent de plus en plus que la gestion 
int®gr®e des ressources est au cîur du d®veloppement durable. ê ce chapitre, il importe de 
mentionner lôinitiative de la municipalit® de Saint-Valérien qui a signé une entente de gestion 
conjointe de la ressource avec la compagnie Bowater qui est le détenteur principal du CAAF. 
Ce concept de « forêt habitée » est localisé dans le secteur de la montagne ronde et a pour 
but lôam®nagement durable et int®gr® de diverses ressources du domaine forestier. La 
r®alisation des travaux dôam®nagement et de la voirie forestière est confiée à la Coopérative 
forestière Haut Plan Vert, créée en 1999, et qui emploie environ une douzaine de travailleurs 
saisonniers, tous résidants de Saint-Valérien. On y pratique une foresterie dite « sociale » à 
petite échelle et qui vise à améliorer le potentiel forestier, faunique et récréatif du territoire.  
 
Par ailleurs, depuis 1989, le c®gep de Rimouski g¯re un territoire public dôune superficie de 
23,8 km2 (2 380 ha) pour des fins dôenseignement et de recherche. Le territoire est libre de 
toute redevance et le Collège peut conserver les revenus de la vente de bois récolté. Pour 
sa part, le C®gep sôengage, notamment, ¨ am®nager et ¨ g®rer cette for°t ¨ des fins 

 
53 Source : MRNFP, Document d'information sur la gestion de la forêt publique, pour l'usage de la Commission 

d'étude scientifique, technique, publique et indépendante, chargée d'examiner la gestion des forêts du domaine 
de l'état. 2003 
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dôenseignement, de recherche, de d®veloppement exp®rimental ainsi que dôinformation 
scientifique et technique en foresterie, selon les meilleures méthodes connues tout en 
respectant les principes dôam®nagement polyvalent. Les plans dôam®nagement quôil 
développe doivent traiter de lôam®nagement des peuplements et des sols forestiers pour la 
mati¯re ligneuse, pour lôam®nagement faunique, pour la r®cr®ation en for°t et pour la 
protection des bassins versants54. 

 
Au niveau de lôexploitation foresti¯re sur les terres publiques, la mise en valeur des 
ressources au Domaine des Portes de lôEnfer constitue aussi un exemple o½ lôon exploite la 
forêt avec le souci de maintenir le potentiel récréatif et faunique du site.  
 
7.2.3.2.3 Lôemploi 
 
La MRC de Rimouski-Neigette est dôavis que lôoctroi de CAAF et lôapprobation des plans 
dôam®nagement qui en d®coulent soient davantage li®s ¨ lô®conomie locale.  Le 
gouvernement devrait ®laborer des crit¯res dôattributions afin de garantir, selon le volume de 
bois attribu®, un plancher dôemploi pour les travailleurs forestiers ayant r®sidence sur le 
territoire des MRC concernées. 
 
Dôailleurs, en ce qui trait ¨ la situation de lôemploi, les travailleurs forestiers se trouvent 
également affectés par le fait que les droits de coupe dans le Bas-Saint-Laurent sont 
enti¯rement acquitt®s par la r®alisation de travaux dôam®nagement forestier.  Ces travaux 
dôam®nagement sont octroy®s ¨ des sous-contractants indépendants qui dans ce contexte 
se livrent une compétition très difficile.  Ces conditions de travail ont pour conséquence de 
dévaloriser le travail forestier et découragent la relève à entreprendre une carrière en ce 
domaine. 
 
De plus, ®tant donn® lôimpossibilit® dôaugmenter les volumes de coupe attribu®s sur les terres 
publiques et avec la crainte dôune baisse importante de la possibilit® foresti¯re, la MRC de 
Rimouski-Neigette demande au gouvernement qu®b®cois quôil adopte une méthode de 
gestion permettant le passage dôun rendement soutenu ¨ un rendement accru, ¨ tout le moins 
sur une partie du territoire à titre de projet expérimental.  En effet, les études démontrent que 
lôapplication de la m®thode de rendement accru permet de passer dôun rendement de 1,5 ¨ 
2 m3 ¨ lôhectare annuellement ¨ 3,5 ¨ 4 m3 ¨ lôhectare annuellement.  Certes, les r®sultats en 
ce qui a trait aux volumes r®colt®s ne seront atteints que dôici une trentaine dôann®es et m°me 
plus, mais dans lôintervalle, cette m®thode permettrait la cr®ation dôemplois reli®s ¨ 
lôam®nagement forestier.   
 
La MRC de Rimouski-Neigette est cependant dôavis que le passage dôun rendement soutenu 
à un rendement accru doit se faire au profit des populations locales conformément aux 
principes de d®veloppement durable et auxquels dôailleurs adh¯re le gouvernement du 
Qu®bec.  Aussi, le passage dôun rendement soutenu ¨ un rendement accru devrait °tre 
soutenu par une politique visant à contrôler le processus de mécanisation dans le domaine 
de lôexploitation foresti¯re.  En outre, lôutilisation de machinerie ultra performante (par 
exemple la multifonctionnelle) a un impact important sur le niveau dôemploi.  Si nous ne 
voulons pas, dôici quelques ann®es, faire le constat que lôon exploite encore plus de mati¯re 

 
54 Source : Le site internet de la FER de Macpès (août 2004) : www.cegep-rimouski.qc.ca/fermacpes/ 
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ligneuse, mais que la d®vitalisation des communaut®s rurales sôest poursuivie, il faudra que 
le gouvernement ®dicte les conditions qui sôimposent afin de prot®ger lô®conomie des 
communaut®s rurales dont la vitalit® repose sur lôexploitation de la ressource forestière. 
 
En 2004, le gouvernement mettait sur pied une commission dô®tude charg®e dôexaminer la 
gestion des for°ts du domaine de lô£tat. Dans la foul®e de cet exercice et de la mise en place 
de la Conférence des ÉluEs du Bas-Saint-Laurent, la MRC de Rimouski-Neigette a participé 
¨ une r®flexion sur lôavenir de la for°t publique bas-laurentienne. Il ressort de ces travaux 
une prise de conscience r®gionale face ¨ lôavenir du secteur forestier. Dans le but dôoptimiser 
la gestion, la protection et mise en valeur des ressources forestières de la région, les 
instances décisionnelles et les organismes concernés par la forêt publique demandent au 
gouvernement une plus grande autonomie régionale en cette matière.  
 
7.2.4 La problématique  
 
Malgr® les initiatives dont il est fait mention aux sections 7.2.2 et 7.2.3, lôexploitation foresti¯re 
sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette est soumise à quelques difficultés.  Elles 
peuvent se résumer comme suit: 
 
1. Les industries de transformation sont nettement sous représentées par rapport au 

potentiel forestier du territoire. 
 
2. La baisse des emplois en for°t est en partie li®e ¨ lôutilisation dôune machinerie 

performante mais est aussi attribuable ¨ lôincertitude des budgets dôam®nagement 
forestiers et aux conditions de travail en forêt. Conséquemment, le dynamisme de 
certaines communaut®s locales, dont lô®conomie reposant sur lôactivit® foresti¯re 
pourrait être affecté.   

 
3. Le niveau dôemplois forestiers dans la MRC nôest pas garanti par les industriels 

d®tenteurs de CAAF qui îuvrent sur le territoire.  Une baisse appr®hend®e des 
attributions aux usines et par cons®quent, lôin®vitable consolidation de lôindustrie du 
sciage, aura aussi des r®percussions importantes sur lôemploi forestier. 

 
4. Bien que lôon observe une diminution globale des possibilit®s de coupe sur le territoire 

de la MRC de Rimouski-Neigette, le niveau de récolte pour le groupement SEPM a 
atteint et parfois même dépassé le prélèvement admissible.  Conséquemment, une 
rupture de stock ou à tout le moins, une baisse de la possibilité forestière est à prévoir 
dôici 15 ¨ 20 ans pour ces essences de bois de sciage. 

 
5. Les pratiques sylvicoles des dernières années ainsi que les mesures de protection 

prévues à la carte des affectations des terres publiques ont fait en sorte, que le cèdre 
est de moins en moins disponible sur le territoire et le maintien de lôapprovisionnement 
à long terme est compromis. 

 
6. La certification environnementale va demander des ajustements importants et intégrés 

de la part de lôensemble des utilisateurs de la for°t. Le processus de certification devra 
°tre intensifi® puisquôil sera une des conditions dôadh®sion ¨ lôAssociation canadienne 
du bois de sciage dôici 2006. 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation foresti¯re 

MRC de Rimouski -Neigette  

109 

 
7. Lôinventaire du potentiel ac®ricole sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, 

quoique de plus en plus document®, nôest pas tout ¨ fait compl®t®.  Or, il sôagit l¨ dôune 
ressource importante, car la demande pour les produits de lô®rable est en progression.  
Cependant cette ressource jadis convoit®e par plus dôun utilisateur, notamment 
lorsquôelle se retrouve ¨ lôint®rieur dôun territoire municipal faisant lôobjet de CAAF, lôest 
moins aujourdôhui en raison du nouveau syst¯me de gestion de lôoffre qui impose un 
moratoire sur lôexploitation de nouvelles ®rabli¯res. Malgr® cela, la protection des 
®rabli¯res nôest pas moins importante. 

 
8. La réglementation relativement à la protection des secteurs sensibles, tels les cours 

dôeau, les paysages et les sources dôapprovisionnement en eau potable peuvent varier 
sensiblement dôune municipalit® ¨ lôautre, rendant ainsi son application plus difficile. 

 
9. Les effets dissuasifs de la réglementation concernant la coupe abusive sont souvent 

limités en raison du fait que : 
 

- les amendes sont peu élevées; 
 

- le manque de ressources humaines qualifiées pour appliquer la réglementation et 
en assurer le suivi; 

 
- le manque de ressources financières des municipalités; 
 
- il nôy pas de structure de support pour les municipalit®s ®tant confront®es ¨ des 

problèmes de coupe abusive. 
 
10. Lôaide financi¯re ¨ lôam®nagement pour la for°t priv®e durable doit atteindre un seuil 

de financement annuel qui permettra de réaliser les objectifs du PPMV.  
 
11. Le régime fiscal municipal actuel peut constituer à certains égards un incitatif à la 

récolte intensive des lots boisés. En effet, certains propriétaires voudront procéder à ce 
type de récolte dans le but de réaliser des profits à court terme et ainsi diminuer la 
valeur de leur propriété et ainsi réduire le montant des taxes foncières.  

  
12. Sur les terres publiques, les bénéficiaires de CAAF doivent réaliser des travaux 

sylvicoles pour soutenir la possibilit® foresti¯re. Lôex®cution de ces travaux est 
admissible en paiements de redevances (droit de coupe).  Il est établi que seules les 
tâches dôex®cution sont admissibles et que celles touchant la planification, le suivi, le 
contr¹le, la construction et lôentretien dôinfrastructures ne le sont pas.  Les ex®cutants 
des travaux se voient imposer ces tâches supplémentaires qui normalement devraient 
être sous la responsabilité des bénéficiaires de CAAF.  Ce transfert de tâches se fait 
au détriment du salaire des travailleurs sylvicoles. 

 
13. Lôam®lioration et lôentretien des infrastructures en for°t publique devraient °tre pris en 

charge par le bénéficiaire de CAAF en partenariat avec les utilisateurs du territoire. Le 
probl¯me vient du fait que lôindustriel construit des chemins forestiers pour la réalisation 
de ses travaux en forêt.  Ces chemins sont ensuite utilisés par les autres usagers mais 
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lôentretien et lôam®lioration de ces infrastructures ne sont pas pris en charge par 
lôindustriel.  Or, les utilisateurs sont souvent les membres des ZEC, r®serves fauniques 
et les pourvoiries qui nôont pas lôexpertise ni les moyens financiers dôeffectuer ces 
travaux dôentretien.  

 
14. La gestion des ressources du milieu forestier est fort complexe et comprend plusieurs 

intervenants dont les intérêts peuvent parfois diverger.  Conséquemment, les enjeux 
reli®s ¨ lôexploitation de ces ressources ne sont pas toujours faciles ¨ ®valuer. 

 
7.2.5 Les intentions dôam®nagement 
 
Lôexploitation de la mati¯re ligneuse demeure la priorit® ¨ lôint®rieur de lôaffectation foresti¯re, 
cependant afin de favoriser le développement du plein potentiel des ressources du milieu 
forestier et de lôensemble des activit®s quôil supporte et dôen assurer la pérennité, la MRC de 
Rimouski-Neigette entend réaliser une carte identifiant et localisant les principaux potentiels 
et contraintes ¨ lôint®rieur de cette affectation. Cette carte inclura ®galement le territoire de 
toute affectation o½ lôon permet lôexploitation foresti¯re (agricole et r®cr®ative lorsque 
précisé).  Certaines informations sont déjà disponibles notamment celles qui nous sont 
fournies dans le cadre de la r®alisation du PPMV, mais dôautres sont ¨ ®laborer.  Tel que 
susmentionn®, côest le cas entre autres de lôinventaire des ®rabli¯res sur les terres publiques. 
Cette carte identifierait les secteurs sensibles ¨ lôexploitation foresti¯re tels que les sources 
dôapprovisionnement en eau, les esp¯ces menac®es ou rares (faune et flore), les habitats 
fauniques, le potentiel ac®ricole, les c®dri¯res, les cours dôeau et plans dôeau, les endroits 
propices ¨ la vill®giature, la qualit® esth®tique des paysages, etc., afin que lôon puisse pr®voir 
des normes assurant leur protection et éventuellement leur développement. 
 
Les intentions dôam®nagement en ce qui a trait ¨ lôaffectation foresti¯re consistent ®galement 
à protéger la valeur commerciale des territoires forestiers.  Conséquemment, la MRC 
sugg¯re aux municipalit®s de limiter lô®tablissement de nouvelles constructions à vocation 
r®sidentielle, de vill®giature, commerciale ou industrielle ¨ des zones sp®cifiques ¨ lôint®rieur 
de lôaffectation foresti¯re et ¨ identifier clairement les secteurs o½ seules les activit®s reli®es 
¨ lôexploitation foresti¯re, ¨ lôexploitation de la faune et aux usages récréatifs seront 
autorisées. 
 
Concernant les activit®s r®sidentielles, la MRC sugg¯re aux municipalit®s dôeffectuer une 
analyse de leur territoire en identifiant les secteurs situés en territoire privé qui sont inhabités 
et inaccessibles en période hivernale.  Ces secteurs pourraient faire lôobjet dôune 
r®glementation sp®cifique interdisant toute activit® r®sidentielle afin de limiter lôurbanisation 
diffuse sur le territoire. Une telle réglementation permettrait aussi de mieux contrôler les coûts 
de gestion du territoire en limitant les d®penses associ®es ¨ lôentretien des chemins 
(déneigement, entretien des ponceaux, éclairage public), au transport scolaire, à la cueillette 
des ordures et au service de sécurité publique. 
 
Dans lôaffectation foresti¯re, on retrouve ¨ divers endroits quelques rares terres agricoles 
utilis®es principalement pour la culture du sol. La MRC sugg¯re aux municipalit®s dôeffectuer 
une analyse de leur territoire en identifiant ces terres. Elles pourront par la suite autoriser 
certaines activit®s agricoles sur les parcelles existantes en sôassurant dôinterdire le 
d®boisement visant express®ment lôagrandissement de ces surfaces cultiv®es. Les 
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municipalit®s pourront aussi autoriser lôimplantation de petites entreprises agricoles 
artisanales telles que les fermettes, les producteurs maraîchers, etc.  
 
Pour ce qui est des secteurs de villégiature, ils devraient être circonscrits de manière à ne 
pas favoriser lôexpansion diffuse de ce type dôoccupation sur lôensemble du territoire.  Ces 
secteurs devraient prioritairement °tre situ®s aux abords de plans dôeau ayant une superficie 
suffisante pour permettre un d®veloppement sans porter atteinte ¨ la qualit® de lôeau ou 
encore °tre situ®s ¨ proximit® dôun attrait dôimportance.  Une attention particuli¯re devrait 
également être apportée quant à la protection des paysages ¨ lôint®rieur de ces sites. Quant 
aux abris sommaires implantés en milieu boisé, le document complémentaire du schéma 
fixera les normes minimales dôimplantation.   
 
Par ailleurs, la construction de bâtiments pour les usages autorisés selon les conditions qui 
pr®c¯dent, nôest permise que le long des voies (publiques ou priv®es) existantes.  Font 
cependant exception, les secteurs de vill®giature identifi®s au plan dôurbanisme des 
municipalit®s, ¨ lôint®rieur desquels sera autoris® la r®alisation de rues priv®es ou publiques. 
Si le secteur de villégiature en question se retrouve ceinturé par une autre affectation, la 
r®alisation de la voie dôacc¯s sera ®galement autoris®e ¨ lôint®rieur de cette affectation.  La 
voie dôacc¯s devrait cependant °tre r®alis®e en empruntant le plus court chemin entre le site 
de villégiature et la voie publique la plus rapprochée. 
 
Enfin, lôaffectation foresti¯re demeure dôapplication g®n®rale sur le territoire et ne peut que 
difficilement prendre en considération les situations propres à chacune des municipalités.  
Conséquemment, il appartient aux municipalités de traduire ces préoccupations au niveau 
des affectations du sol dans leur plan dôurbanisme respectif, selon les sp®cificit®s de 
chacune, ceci afin de pr®server la ressource quôest le milieu forestier. 
 
7.2.6 Les objectifs  
 
Suite à la problématique identifiée à la section 7.2.4, la MRC de Rimouski-Neigette a établi 
sept objectifs devant servir à guider les actions à entreprendre.  Ces objectifs sont : 
 
1. sôassurer que lôexploitation de la ressource foresti¯re ait des retomb®es ®conomiques 

favorables au niveau local afin de garantir la viabilité des communautés qui dépendent 
de cette ressource; 

 
2. sôassurer de la protection de lôensemble des ressources (mati¯res ligneuses, faune, 

flore, qualité des paysages, eau, villégiature, etc.) que renferme le domaine forestier et 
en conséquence promouvoir une gestion intégrée de la ressource; 

 
3. ®valuer lôatteinte des objectifs et lôefficacit® de la r®glementation municipale en mati¯re 

de protection de certaines zones sensibles; 
 
4. sôassurer que le r¯glement sur la coupe abusive soit plus de nature dissuasive; 
 
5. faire en sorte que la MRC agisse comme agent rassembleur en matière de concertation 

au niveau de lôensemble des intervenants en ce qui a trait ¨ la gestion des ressources 
du milieu forestier; 
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6. favoriser lôimplantation de projets multiressources sur le territoire public de la MRC, en 

collaboration avec les autorités du ministère des Ressources naturelles, du CRCD, des 
bénéficiaires de CAAF et des municipalités afin de favoriser les retombées 
économiques au sein des communaut®s locales ainsi quôune gestion int®gr®e des 
ressources du milieu forestier; 

 
7. valoriser le rôle des travailleurs forestiers. 

 
7.2.7 Les moyens dôaction 
 
Les moyens dôaction qui ont ®t® retenus sont associ®s aux objectifs mentionn®s ¨ la partie 
pr®c®dente.  Ces moyens dôaction sont : 

 
Tableau 7.2.7.1  : Objectifs et moyens dôaction pour lôaffection foresti¯re 

Objectifs Moyens dõaction 

- Retombées économiques au niveau 
local. 

- Sensibiliser, au moyen du sch®ma dôam®nagement r®vis®, le gouvernement aux 
pr®occupations de la MRC relativement ¨ la r®currence des budgets dôam®nagement 
forestiers sur les grandes terres du domaine de lô£tat, sur les TPI et sur les lots bois®s 
privés.  

- Autoriser lôimplantation dôindustries reli®es ¨ la ressource foresti¯re ¨ lôint®rieur de 
lôaffectation foresti¯re et des p®rim¯tres dôurbanisation, notamment les industries de 
première transformation des essences de feuillus ainsi que les usines de deuxième et 
troisième transformation. 

- Travailler conjointement avec les organismes de développement économique du milieu 
(CLD, SADC et SOLIDE) afin de promouvoir lôentrepreneurship local pour de telles 
industries. 

- Soutenir les organismes du milieu dans leurs d®marches visant lô®laboration dôun 
programme de formation pour d®velopper une main dôîuvre sp®cialis®e dans les 
techniques de 2e et 3e transformation du bois. 

- Sensibiliser les divers utilisateurs de la forêt aux contraintes que pourraient représenter 
des normes environnementales, telle ISO 14 000. 

- Prot®ger lôensemble des ressources 
du milieu forestier. 

- Int®grer au sch®ma dôam®nagement les dispositions r®glementaires adopt®es par la 
MRC en 1994, relativement aux coupes abusives en terres privées. 

- Favoriser un plus grand contr¹le quant aux possibilit®s dôimplanter de nouveaux 
b©timents et abris sommaires ¨ lôint®rieur de lôaffectation foresti¯re, notamment 
concernant les usages résidentiels. 

- Réaliser une carte illustrant les principaux éléments de potentiels et contraintes que 
renferme le milieu forestier, notamment en ce qui a trait à la ressource forestière 
(conservation et protection des vieilles cédrières, entre autres), la ressource faunique, 
la qualit® des paysages, le tourisme, lôac®riculture, la cueillette de fruits sauvages, la 
villégiature et les milieux sensibles. 

- Soutenir lôAgence r®gionale de mise en valeur des for°ts priv®es du Bas-Saint-Laurent 
dans la mise en îuvre du Programme de protection et de mise en valeur de la for°t 
priv®e (PPMV) afin notamment dôaugmenter le nombre de propri®taires d®tenant un 
plan dôaménagement. 

- Amorcer une r®flexion sur la mise en place dôun syst¯me de gestion dôam®nagement 
durable des ressources du milieu forestier et mettre en place un mécanisme de 
concertation entre les principaux intervenants visant à identifier les mesures coercitives 
et incitatives, les plus aptes à assurer la protection des principales ressources sur le 
territoire. 
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Objectifs Moyens dõaction 

- Signifier au gouvernement que le régime fiscal municipal actuel, constitue un incitatif à 
la coupe abusive car seules les terres forestières sous aménagement peuvent 
bénéficier du crédit de taxes foncières. 

- Poursuivre le processus de certification forestière. 

- Sôassurer que le r¯glement sur la 
coupe abusive soit plus de nature 
dissuasive. 

- £valuer les possibilit®s dôadopter une r®glementation commune en mati¯re de coupe 
abusive;  

- Mettre en commun les ressources n®cessaires ¨ lôapplication de la r®glementation sur 
lôensemble du territoire et ¨ la formation des inspecteurs municipaux sp®cifiquement 
sur les méthodes de coupes forestières.  

- Participer ¨ la cr®ation dôun fonds r®gional de d®fense pour supporter financi¯rement 
les municipalit®s dans lôapplication de la r®glementation relative ¨ la coupe abusive. 

- £valuer lôatteinte des objectifs et 
lôefficacit® de la r®glementation 
municipale en matière de protection 
de certaines zones sensibles. 

- Analyser les différents règlements municipaux en regard des caractéristiques 
communs et les distinctions que lôon observe dans chacune des municipalit®s. 

- Que la MRC agisse comme agent 
rassembleur afin de mettre en lien les 
intervenants. 

- Poursuivre les travaux de la table sectorielle mise en place par la MRC et le CLD pour 
faciliter les échanges entre les principaux intervenants du milieu et promouvoir 
lô®mergence dôinitiatives en ce qui a trait ¨ la gestion du milieu forestier. 

- Favoriser lôimplantation de projets 
multiressources  

- Signifier au gouvernement du Qu®bec, par le biais du sch®ma dôam®nagement que la 
MRC est toujours dans lôattente du d®p¹t dôune politique sur la for°t habit®e. 

- Soutenir les projets multiressources et de forêt habitée sur les territoires régis par des 
CAAF. 

- Poursuivre la mise en îuvre du Plan dôam®nagement int®gr® de la MRC de Rimouski-
Neigette réalisé dans le cadre de la délégation de gestion territoriale des terres  
publiques intramunicipales. 

- Valoriser le rôle des travailleurs 
forestiers. 

- Signifier au gouvernement du Qu®bec, par le biais du sch®ma dôam®nagement, 
lôimportance de reconna´tre la comp®tence et lôexpertise professionnelle des 
travailleurs forestiers notamment par la cr®ation dôun ordre professionnel. 

- Soutenir la relève forestière notamment par le biais du projet de Maison familiale rurale. 
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PARTIE III  

 

7.3 LôAFFECTATION R£CR£ATIVE 

La MRC de Rimouski-Neigette se distingue par le nombre et la qualité de ses sites à 
caract¯re r®cr®atif et certains dôentre eux, comme le parc national du Bic et le Canyon des 
Portes de lôEnfer ¨ Saint-Narcisse-de-Rimouski contribuent à la renommée grandissante du 
Bas-Saint-Laurent comme destination écotouristique. Ce potentiel récréatif, combiné à 
lôimportance des retomb®es ®conomiques reli®es au tourisme, fait en sorte que lôon doit 
accorder une attention particuli¯re ¨ lôaffectation r®cr®ative sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette ainsi quô¨ lôensemble des activit®s qui sôy rattachent.  Côest dôailleurs 
pourquoi lôune des six grandes orientations du sch®ma dôam®nagement r®vis® consiste ¨ 
renforcer et à promouvoir le potentiel récréatif sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette.  
 
Au moment de la r®alisation du premier sch®ma dôam®nagement, la MRC de Rimouski-
Neigette avait identifié une structure triangulaire traduisant le dynamisme des activités 
récréatives sur le territoire.  Les trois sommets de cette structure triangulaire sont le parc 
national du Bic du c¹t® ouest, le Mus®e de la mer ¨ lôest et le Haut-Pays en direction sud. 
Cette structure triangulaire est toujours dôactualit® et est donc reconduite dans le pr®sent 
sch®ma.  En effet, depuis lôentr®e en vigueur du premier sch®ma dôam®nagement, ces trois 
équipements ont consolidé leur présence sur le territoire. 
 
Les grands groupes dôusage autoris®s ¨ lôint®rieur de lôaffectation sont pr®cis®s ¨ la grille de 
compatibilité (voir annexe 1). 
 
7.3.1 La situation actuelle  
 
Les infrastructures et les ®quipements r®cr®atifs sont r®partis sur lôensemble du territoire et 
se pr®sentent sous trois aspects diff®rents.  Il y a dôabord les ®quipements de nature 
extensive, dont la superficie est suffisamment importante pour faire lôobjet dôune identification 
sp®cifique au plan des grandes affectations du sch®ma dôam®nagement, par exemple, la 
station de ski et le terrain de golf de Val-Neigette.  Ensuite, il y a les équipements plus 
circonscrits dans lôespace (ex. Mus®e r®gional de Rimouski) et enfin, les différentes 
infrastructures linéaires (ex. piste cyclable).  Ces équipements et infrastructures peuvent 
difficilement °tre inclus dans lôaffectation r®cr®ative, en raison de leur superficie limit®e, de 
leur dispersion ou encore de leur configuration particulière. Aussi, outre le plan des grandes 
affectations identifiant les équipements majeurs, il y a également un plan localisant 
lôensemble des infrastructures et ®quipements r®cr®atifs dôimportance sur le territoire de la 
MRC de Rimouski-Neigette (voir plan 7.3.1 de lôannexe cartographique). 
 
Outre les immobilisations, il y a une multitude dôactivit®s ¨ caract¯re r®cr®atif, de nature plus 
diffuse qui se d®roulent ¨ lôext®rieur de lôaffectation r®cr®ative comme telle et qui ne sont pas 
non plus associées à un équipement ou à une infrastructure en particulier.  Mentionnons à 
titre dôexemple la pratique de la chasse et de la p°che, lôagrotourisme, lô®cotourisme en 
g®n®ral, lôornithologie ou encore les nombreux sites dôint®r°t en raison de la qualit® 
esth®tique des paysages quôon peut y observer. 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation récréative  

MRC de Rimouski -Neigette  

116 

 
Soulignons enfin quôau-delà des équipements et infrastructures, ainsi que de diverses 
activit®s, il y a aussi la tenue de plusieurs ®v®nements dôenvergure dont le rayonnement 
dépasse les limites de la MRC.  Mentionnons entre autres, le Festi-Jazz de Rimouski, le 
Carrousel international du film de Rimouski, les concerts en plein air de lôOrchestre 
symphonique de lôestuaire (OSE), ainsi que le Salon du livre.  En plus de procurer une identit® 
culturelle propre à notre région, ces événements constituent une source de divertissement 
pour la population contribuant ainsi à une meilleure qualité de vie. 
 
On le constate donc, les activités récréatives sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette 
sont fort vari®es et ne sont pas confin®es aux seules limites de lôaffectation r®cr®ative 
proprement dite.  Cons®quemment, la pr®sente section du sch®ma dôam®nagement nôest 
pas exclusivement d®di®e ¨ cette affectation, mais plut¹t ¨ lôensemble des ®quipements et 
infrastructures associés aux activités de nature récréotouristique sur le territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette. 
 
7.3.1.1 Le tourisme dans la MRC de Rimouski-Neigette  
 
Les données statistiques concernant le tourisme ne sont pas abondantes et celles fournies 
par Tourisme Qu®bec et lôAssociation touristique r®gionale (ATR) sôappliquent g®n®ralement 
à la région touristique du Bas-Saint-Laurent et non au territoire de la MRC.  Ces statistiques 
nous donnent toutefois un aper­u de la fr®quentation touristique et de lôimportance des 
retomb®es ®conomiques du tourisme ¨ lôint®rieur des limites de la MRC de Rimouski-
Neigette.   
 
En 1997, les r®sultats dôun sondage effectu® par la firme Léger et Léger  indiquaient que 6 % 
des personnes interrogées souhaitaient prendre leurs vacances dans le Bas-Saint-Laurent, 
comparativement à 4.8 % en 1995 et à 2.8 % en 199255. Une autre enquête plus récente 
(mai 2002) révélait que le tiers des répondants évaluent la probabilité de passer des 
vacances dô®t® dans la r®gion touristique du Bas-Saint-Laurent au cours des deux 
prochaines années à plus de 50 %. Il sôagit plus souvent des gens qui ont d®j¨ r®alis® un 
voyage dôau moins une nuit dans la r®gion au cours des cinq derni¯res ann®es.56 Cette même 
étude précise cependant que seulement un peu plus du tiers des adultes qui résident dans 
les r®gions m®tropolitaines de Montr®al et de Qu®bec sont en mesure dôidentifier 
correctement une ville, un village ou un attrait du Bas-Saint-Laurent. Les villes de Rimouski 
(17 %) et de Rivière-du-Loup (11 %) sont les plus souvent associées au Bas-Saint-Laurent.  
 
On évalue le nombre de touristes dont la destination principale était le Bas-Saint-Laurent, à 
1 072 000 en 200357. Il sôagit dôune hausse de 48 % comparativement à 2000. Dans 89 % 
des cas, les touristes sont en provenance du Québec alors que 6 % viennent des autres 
provinces canadiennes, 3 % des États-Unis et 2 % dôautres pays.  
 

 
55

 Rapport annuel 1997-1998, Association touristique du Bas-Saint-Laurent, 25 mai 1998, 5 p. 
56  Desjardins Marketing Stratégique, Plan strat®gique de d®veloppement de lôoffre touristique (2002-2007) Région du Bas-

Saint-Laurent, Rapport dô®tape, Vanier, f®vrier 2003  
57 Tourisme Québec, Le tourisme au Québec en bref, 2003 
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Donc, lôint®r°t de la population pour le Bas-Saint-Laurent comme destination touristique est 
donc en hausse, mais la notori®t® des attraits de la r®gion nôest pas encore largement 
connue. 
 
En ce qui concerne les retombées économiques, les touristes ont dépensé plus de 181 
millions de dollars en 2003 dans lô®conomie du Bas-Saint-Laurent, une augmentation de 
76 % par rapport à 1999 (103 millions de dollars).  
 
Le nombre moyen de chambres disponibles est actuellement de 2528 dans la région, soit 
une légère baisse de 2,1 % par rapport ¨ lôan 2000. Le taux dôoccupation a, quant ¨ lui, 
enregistré une augmentation de 2 % pour la même période (tableau 7.3.1.1.1).  
 
Tableau 7.3.1.1.1 : Nombre moyen de chambres disponibles quotidiennement et taux 

dôoccupation moyen dans les ®tablissements h¹teliers 

 Chambres disponibles Taux dõoccupation 

2000 2004 
% variation 
2000-2004 

2000 2004 

Bas-Saint-Laurent 2 582 2 528 - 2,1 % 52 % 54 % 

Québec 74 482 77 659 4,3 % 62,8 60 

 

Source :  Tourisme Québec, bulletin touristique fréquentation quotidienne des établissements hôteliers du Québec, 
www.bonjourquebec.com , septembre 2004. 

 
Le nombre de nuitées dans un établissement commercial ou chez un parent ou ami a 
d®pass® les 3 millions en 2003. Il sôagit dôune baisse de 38 % par rapport ¨ 2000.  86 % de 
ces touristes proviennent du Québec. 
 
Tableau 7.3.1.1.2 : Nombre de nuitées des touristes b pour le Bas -Saint -Laurent et le 

Québec en 2003  

 Nuitées (000) Clientèle québécoise 

2000 2003 
variation 

2000-2003 
2000 2003 

Bas-Saint-Laurent 2 183 a 3 023 38 % 87 % 86 % 

Québec 76 794 83 898 9,3 % 61 % 66 % 

a ê utiliser avec r®serve puisque la marge dôerreur associ®e ¨ cette donn®e est ®lev®e. 
b Tourisme Qu®bec int¯gre dans son calcul les voyages dôagr®ment, les voyages dôaffaires et les visites chez parents et 

amis. 
 
Source : Tourisme Québec, Le tourisme au Québec en bref, éditions 2000 et 2003. 

 
Enfin, soulignons que lôachalandage dans les bureaux dôinformation touristique (BIT) de la 
région en 2004, se chiffrait à 125 736 personnes, dont 43,5 % en destination du Bas-Saint-
Laurent. Le quart de ces touristes se rendaient en Gaspésie 10 % vers le Nouveau-
Brunswick. Cette clientèle touristique provenait de la région de Montréal (16,3 %), de Québec 
(12,5 %) et du BSL (10,8 %). 
 

http://www.bonjourquebec.com/
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La fr®quentation des deux bureaux dôinformation touristique (BIT) sur notre territoire (Saint-
Fabien et Rimouski) nôa pas suivi la m°me progression au cours des dix derni¯res ann®es.  
La fréquentation du BIT de Saint-Fabien est diminuée de moitié entre 1995 et 2004. Au 
bureau de Rimouski, la baisse enregistrée pour cette même période est de 22 %. (voir 
tableau 7.3.1.3). Ces r®ductions de fr®quentation peuvent sôexpliquer par lôutilisation accrue 
dôinternet pour la planification des vacances. En effet, selon Tourisme Québec, les demandes 
de renseignements par Internet sont en hausse de 17 % en 2004 par rapport à 200358. Il 
convient de pr®ciser quôil ne sôagit l¨ que de la client¯le touristique ayant effectu® un arr°t ¨ 
un des bureaux dôinformation touristique.  
 

Tableau 7.3.1.1.3 : Achalandage des Bureaux dôinformation touristique sur les 
territoires de la MRC de Rimouski -Neigette et de la région touristique  du Bas -Saint -

Laurent entre 1995 et 2004  

Bureau dõinformation touristique 
Année 

1995 1998 2001 2004 

Rimouski 31 890 29 670 24 682 24 957 

Saint-Fabien 11 070 7 094 8 889 5 152 

MRC Rimouski-Neigette (%)a 42 960 
(38.2 %) 

36 764 
(32.2 %) 

33 571 
(29 %) 

30 109 
(24 %) 

Bas-Saint-Laurent 112 389 113 998 115 474 125 736 

 
a Le pourcentage est calculé en fonction du total des visites des BIT de la MRC de Rimouski-Neigette sur le 

total des visites des BIT de la région touristique du Bas-Saint-Laurent. 
 
Source: Association touristique du Bas-Saint-Laurent, compilation annuelle. 

 
 
La fréquentation des deux BIT sur le territoire de la MRC ne représentait en 2004 que 24 % 
de lôachalandage total des BIT de la r®gion touristique du Bas-Saint-Laurent. 
 
  

 
58 Donn®e comparative 2003 et 2004 pour les mois de janvier ¨ septembre, pour lôensemble du Qu®bec  
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7.3.2 La d®limitation de lôaffectation r®cr®ative  
 
Lôaffectation r®cr®ative repr®sente environ 70 km2(59), soit 2,5 % de la superficie totale de la 
MRC de Rimouski-Neigette. Cette affectation vise à protéger et mettre en valeur les 
principaux équipements associés aux loisirs.  On retrouve en tout 9 sites dispersés sur 
lôensemble du territoire ayant fait lôobjet de cette affectation (voir plan 1, Les grandes 
affectations du territoire de lôannexe cartographique).  Ces sites sont : 
 

1. le parc national du Bic et le terrain de golf; 
2. le Canyon des Portes de lôEnfer;  
3. le secteur de Val-Neigette; 
4. le Musée de la mer; 
5. les abords de la rivière Rimouski; 
6. les installations portuaires de Rimouski; 
7. le secteur de la chute Neigette; 
8. lô´le Saint-Barnabé et lô´let Canuel; 
9. la crête rocheuse à Bic. 

 
7.3.2.1 Le parc national du Bic et le terrain de golf  
 
Le parc national du Bic, cr®® en 1984, constitue le principal site associ® ¨ lôaffectation 
récréative sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, tant par sa superficie que par le 
nombre de visiteurs.  Le parc national du Bic dont la partie terrestre est de 18,8 km2 (60) 
comprend ®galement une partie dans le littoral de lôestuaire Saint-Laurent dôenviron 15 km2.  
La pr®sence de ce parc a un effet structurant sur lôensemble du territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette. 
 
En 2004, le parc national du Bic a accueilli 160 000 visiteurs, ce qui en fait lôun des parcs de 
conservation les plus fr®quent®s au Qu®bec.  Le parc national du Bic est lôun des seuls 
attraits touristiques de la MRC de Rimouski-Neigette susceptible de retenir la clientèle qui le 
fr®quente sur une p®riode de plus de 24 heures, puisquôon peut y pratiquer une multitude 
dôactivit®s.   
 
Le parc national du Bic garantit un acc¯s ¨ la mer et repr®sente lô®l®ment central de lôinterface 
entre le milieu terrestre et le milieu maritime avec ses quelque 30 kilomètres de rive 
accessibles au public61 le long de lôestuaire Saint-Laurent.  Le lien avec le milieu marin est 
dôailleurs lôun des axes privil®gi®s pour mettre en valeur la MRC de Rimouski-Neigette 
comme pôle attractif au niveau touristique. ê noter quôen raison de la vocation de protection 
qui est donn®e par le zonage du parc, la presquô´le du cap Enrag® est incluse dans une aire 
de conservation. 

Paragraphe modifié, Règlement 7-13 

 

 
59 ê lôexclusion de la partie maritime du parc du Bic dôune superficie de 15 km2. 
60 En incluant la superficie du terrain de golf du Bic, cette aire dôaffectation est dôenviron 20 km2 
61 Sauf pour certains secteurs o½ lôacc¯s est interdit pour des raisons de protection des milieux sensibles. 
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Dans le même secteur, on retrouve deux autres attraits importants, soit le terrain de golf du 
Bic et le Théâtre du Bic62.  Ces deux ®quipements dôimportance viennent amplifier lôeffet 
attractif de ce secteur en diversifiant les possibilités de divertissement, notamment avec 
lôajout dôun ®quipement r®cr®atif ¨ vocation culturelle dont la renomm®e est sans cesse 
grandissante.  De plus, ces activit®s sont compl®mentaires entre elles, puisquôelles se 
d®roulent ¨ des moments diff®rents de la journ®e, côest-à-dire les activités de plein air 
pendant le jour et les activités culturelles en soirée, ce qui représente un atout important pour 
augmenter la rétention de la clientèle touristique sur le territoire. 
 
7.3.2.2 Le Canyon des Portes de lôEnfer  
 
Le Canyon des Portes de lôEnfer se situe ¨ cheval sur le territoire de trois municipalit®s, soit 
Saint-Narcisse-de-Rimouski (par o½ se fait officiellement lôacc¯s au site et o½ lôon retrouve 
les principaux attraits), Saint-Valérien et Rimouski (district de Sainte-Blandine).  Le territoire 
du Canyon des Portes de lôEnfer, dôune superficie totale de 17 km2, est géré par la 
Corporation touristique du Domaine des Portes de lôEnfer, fond®e en 1983 ¨ Saint-Narcisse-
de-Rimouski. En 1995, la corporation a signé des ententes avec le ministère des Ressources 
naturelles, ainsi quôavec le minist¯re de lôEnvironnement et de la Faune, lui permettant 
dôassurer la gestion des ressources foresti¯res et fauniques sur le territoire. Dans le cadre 
de la délégation par le gouvernement de la gestion territoriale des terres publiques 
intramunicipales, le ministère des Ressources naturelles et la MRC de Rimouski-Neigette 
signaient le 30 octobre 2000, une Convention de gestion territoriale (CGT). Par conséquent, 
le site fait présentement lôobjet dôun bail foncier entre la MRC et la Corporation touristique du 
Domaine des Portes de lôEnfer. 
 
En 2004, le site du Canyon des Portes de lôEnfer a reçu 13 922 visiteurs soit une hausse de 
15 % par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente (12 072 visiteurs). Lôachalandage sur le site est stable 
depuis 1997. 
 
Depuis sa fondation, la Corporation a plusieurs réalisations à son actif dont notamment  la 
construction de la passerelle au-dessus de la rivière Rimouski, en 1994 (la plus haute 
passerelle suspendue au Qu®bec), lôam®nagement dôune dizaine de kilom¯tres de sentiers 
p®destres et dôune piste de v®lo de montagne, ainsi que la construction dôun b©timent de 
service.  
 
En juin 1997, la corporation déposait un plan de développement pour la phase II devant se 
terminer en lôan 2000.  Lôobjectif premier de la phase II est de consolider le Canyon des 
Portes de lôEnfer comme attrait ®cotouristique majeur sur le territoire du Bas-Saint-Laurent.  
Pour y arriver, la corporation entend, entre autres choses, am®liorer les facilit®s dôaccueil 
(h®bergement et restauration) et construire des tours pour lôobservation des paysages et de 
la faune. La Corporation a adopté en mai 2001 un nouveau plan de développement lequel 
met davantage lôaccent sur les activit®s dôinterpr®tation, telle lôhistoire de la drave. 
Derni¯rement, la Corporation a termin® la r®novation du b©timent dôaccueil, a consolid® son 
réseau de sentiers et a procédé au renouvellement du plan de signalisation.  
 

 
62 Le terrain du golf du Bic se retrouve ¨ lôint®rieur de la m°me affectation que le parc du Bic, alors que le th®©tre est ¨ 

lôint®rieur des limites du p®rim¯tre dôurbanisation. 
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On peut pratiquer dôautres activit®s comme le camping, le ski de fond et la p°che aux 
saumons pour nôen nommer que quelques-unes. De plus, bien quôil ne sôagisse pas dôun 
territoire structur® en ce qui a trait ¨ lôexploitation faunique, on peut, depuis lôautomne 2002 
pratiquer la chasse sur lôensemble du territoire, toutefois seule la chasse ¨ lôarc y est 
autorisée.  Ce type de chasse est normalement plus compatible avec les autres utilisations 
de territoire, notamment ¨ lôautomne quand plusieurs randonneurs fréquentent ce secteur. 
 
Le Canyon des Portes de lôEnfer constitue une plaque tournante pour le d®veloppement des 
activit®s r®cr®otouristiques sur le territoire de la MRC.  En effet, ce secteur b®n®ficie dôattraits 
naturels intéressants tout en offrant un potentiel de développement pour des infrastructures 
et des ®quipements r®cr®atifs dôimportance. Le site est suffisamment attractif pour inciter la 
clientèle touristique, traditionnellement attirée par les municipalités du littoral, à se déplacer 
vers les municipalités du Haut-Pays et ainsi faire bénéficier la population de cette partie du 
territoire des retomb®es ®conomiques reli®es au tourisme.  En plus dôattirer la client¯le 
touristique vers le Haut-Pays, la r®alisation des facilit®s pour lôh®bergement contribuera 
certes, à augmenter la durée de séjour du tourisme sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette. 
 
Le Canyon des Portes de lôEnfer constitue lô®l®ment cl® pour renforcer et donner un v®ritable 
sens à la structure triangulaire associée aux activités récréatives sur le territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette.  Il importe donc de développer et faire connaître cet équipement 
majeur. 
 
7.3.2.3 Le secteur de Val-Neigette  
 
Le secteur de Val-Neigette est situé à Rimouski aux limites des districts de Sainte-Blandine 
et de Sainte-Odile-sur-Rimouski.  Dôune superficie totale de 1.32 km2 (132 hectares), on 
retrouve dans cette aire dôaffectation une station de ski alpin ayant une d®nivellation de 177 
mètres comprenant 16 pentes de niveau familial à expert.  La station de ski Val-Neigette sert 
également à la pratique du parapente tout au long de lôann®e. 
 
Juxtaposé à la station de ski se trouve le parcours de golf de Val-Neigette (18 trous).  Fait à 
noter, environ 20 % de la clientèle du club de golf est composée de touristes de passage 
dans la région. 
 
Ce site offre un potentiel fort int®ressant puisquôil est en retrait de lôaxe habituellement 
fréquenté par les touristes (axe du littoral) tout en étant à proximité de Rimouski, favorisant 
ainsi un déplacement des touristes en direction du Haut-Pays.  De plus, la combinaison de 
la pratique du ski, du golf, de la marche et du v®lo de montagne fait en sorte que lôon peut 
pratiquer ¨ cet endroit, des activit®s tout au long de lôann®e ou presque.  Enfin, mentionnons 
que ce site se retrouve sur le tracé du Sentier national (voir section 7.3.3.3). 
 
7.3.2.4 Le Musée de la mer 
 
Le Musée de la mer de Rimouski (district rimouskois de Pointe-au-Père) jouit depuis 
quelques ann®es dôune r®putation grandissante. Lôachalandage de cet attrait touristique ®tait 
de 28 000 visiteurs en 1998. En 2004, le nombre de visiteurs a atteint les 33 500 ce qui 
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représente une hausse de 6 % par rapport à la saison 200363.  La superficie totale de cette 
affectation est de 3,36 hectares et regroupe le mus®e, le phare et le pavillon de lôEmpress of 
Ireland. Construit en 2001, ce pavillon rappelle la tragédie du naufrage du paquebot 
transatlantique de la Canadian Pacific Railway Company  « lôEmpress of Ireland » survenue 
au large de Sainte-Luce, le 28 mai 1914.  
 
On retrouve sur le m°me site, lôancien quai de Pointe-au-Père.  Actuellement en voie de 
réaménagement, le quai de Pointe-au-Père appartient encore au gouvernement fédéral, 
cependant des négociations sont en cours avec la Ville de Rimouski pour son transfert. En 
outre, lôancien quai en eau profonde a d®j¨ ®t® d®moli, quant ¨ la partie sur enrochement, 
elle sera réaménagée par la Ville de Rimouski. Du côté ouest de ces installations, on prévoit 
accueillir en permanence le sous-marin « Onondaga » qui complètera la thématique du 
musée de la mer. Enfin, sur le quai on ajoutera des éléments de mobilier urbain, afin de 
favoriser lôacc¯s au site. Toutes ces am®liorations auront pour effet de consolider ce secteur 
comme attrait touristique et ainsi contribuer ¨ lôimage maritime de la MRC de Rimouski-
Neigette. 
 
7.3.2.5 Les abords de la rivière Rimouski  
 
Les abords de la rivière Rimouski, côest-à-dire 60 m¯tres de part et dôautre, entre 
lôembouchure de la rivière Rimouski et le Lac Rimouski (territoire non organisé du Lac-Huron) 
est sous affectation r®cr®ative.  Cette rivi¯re est constitu®e en zone dôexploitation contr¹l®e 
(ZEC) sur un tron­on 28 kilom¯tres lin®aires entre lôembouchure du fleuve jusquô¨ la base 
des chutes du grand saut au Canyon des Portes de lôEnfer.  La ZEC compte 61 fosses ¨ 
saumons. Elle a enregistré une moyenne de 10 captures par année depuis 1996. En 2003, 
36 captures ont été réalisées.64  La rivière Rimouski représente de plus un lien physique 
naturel avec les attraits touristiques du Haut-Pays, dont entre autres le Canyon des Portes 
de lôEnfer et le littoral du fleuve Saint-Laurent.  La MRC devrait tirer avantage du fait quôune 
bonne partie des rives de la rivière Rimouski est située en territoire public. À ce titre, elle 
revêt un aspect stratégique fort important pour la mise en valeur du potentiel touristique de 
la r®gion et la mise en r®seau des attraits touristiques dôimportance. 

Paragraphe modifié, Règlement 4-12 

 
7.3.2.6 Les installations portuaires de Rimouski (Abrogé) 

Sous-section abrogée, Règlement 7-13 

 
7.3.2.7 Le secteur de la chute Neigette 
 
Le secteur de la chute Neigette est situé à Saint-Anaclet-de-Lessard. Lôaire dôaffectation 
comporte une superficie totale dôenviron 33 hectares. La chute est engendr®e par 
lôescarpement de la faille Neigette qui d®coupe le territoire dans lôaxe est-ouest. Ce site est 
actuellement fr®quent® par une client¯le locale et nôest pas am®nag® actuellement de 
manière à être fréquenté par un plus grand nombre de résidants ou de touristes. Le site 

 
63 Source : Site internet du musée de la mer, www.museedelamer.qc.ca/, 27 octobre 2004 
64 Conseil de bassin de la rivière Rimouski, Portrait socio-environnemental du bassin versant de la rivière Rimouski, 

document de consultation, automne 2004, p. 70 
 

http://www.museedelamer.qc.ca/
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constitue ®galement une source dôapprovisionnement en eau de surface qui alimente une 
partie de la population de la ville de Rimouski et de Saint-Anaclet-de-Lessard.  
 
Ce site offre un potentiel fort intéressant en raison du paysage offert par la chute elle-même. 
Un projet de sentier p®destre int®gr® au Sentier national le reliera ®ventuellement ¨ dôautres 
sites touristiques. Les points de vue panoramiques du haut de la chute ainsi que le site de 
deltaplane et parapente pourraient aussi être mis en valeur.  
 
7.3.2.8 Lô´le Saint-Barnab® et lô´let Canuel 
 
Côest ¨ partir du port de Rimouski que des excursions en zodiaque sont organis®es sur lô´le 
Saint-Barnabé. Située à trois kilomètres des rives de Rimouski, on y pratique la randonnée 
p®destre et lôobservation dôoiseaux. Elle sert dôaire de repos lors de la migration de plus de 
72 esp¯ces d'oiseaux, dont le cormoran, la bernache et le grand h®ron. Lô´le Saint-Barnabé 
a ®t® le lieu de plusieurs naufrages tout en servant de lieu de r®sidence ¨  lôermite Toussin 
Cartier durant plus de 40 ans.  
 
Lô´let Canuel est un cran rocheux, bois® principalement de sapins et dô®pinettes, qui ceinture 
du c¹t® ouest la baie de Rimouski. Lôilet sert de refuge ¨ divers esp¯ces dôoiseaux 
aquatiques. Une « mouette de Franklin » au plumage adulte  qui est une espèce rare au 
Québec a été observée sur la rive nord de lô´let ¨ lô®t® 2008. 
 
7.3.2.9 La crête rocheuse à Bic 
 
Lôaffectation r®cr®ative du secteur de la cr°te rocheuse est localisée dans le district Le Bic 
dans la ville de Rimouski, contiguë au parc national du Bic. Ce secteur couvre une superficie 
de 162 hectares en terres privées. Bordée par lôestuaire Saint-Laurent, le secteur de la crête 
rocheuse fait partie du paysage associé au corridor touristique du littoral de la MRC et 
contribue ¨ son identit® maritime. Elle est principalement ¨ lô®tat naturel, excluant entre 
autres la pr®sence dôun sentier p®destre priv® sô®tendant sur environ quatre kilom¯tres et qui 
traverse en longueur le sommet de la crête.  
 
Le milieu naturel pr®sente des caract®ristiques ®cologiques particuli¯res qui sôapparentent 
dôailleurs ¨ celles que lôon retrouve au parc national du Bic. Le relief de la crête rocheuse est 
accident® et les pentes sont sup®rieures ¨ 60 % par endroits. Dôailleurs, la MRC a identifi® 
une affectation de conservation pour la falaise nord de la crête (voir chap. 7.6). Le secteur 
constitue aussi une zone de contraintes ¨ risques ®lev®s dô®rosion et de d®crochement 
rocheux identifi®e au plan 8.1 du sch®ma dôam®nagement et de développement révisé. La 
for°t naturelle est expos®e aux vents dominants de lôouest et, en raison des pentes et du 
type de sol, le secteur est propice aux chablis. De plus, le ministère des Ressources 
naturelles et des parcs a inventori® trois esp¯ces v®g®tales susceptibles dô°tre menac®es 
ou vulnérables dans ce secteur communément appelé le « Cap du Corbeau » (voir tableau 
9.4.2).  
 
La cr°te rocheuse poss¯de un potentiel r®cr®atif int®ressant. La partie ¨ lôest situ®e ¨ 
proximité de la baie de la rivière Hâtée, appelé le secteur de la pointe à Santerre, comprend 
une partie de la falaise et un plateau dôenviron 20 hectares situé au niveau du fleuve Saint-
Laurent. ê lôheure actuelle, ce plateau est utilis® ¨ des fins agricoles (culture mara´ch¯re). 
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On retrouve également sur le site quelques chalets et un sentier pédestre privé sur la crête 
qui offre des points de vue panoramiques. Ce site offre un potentiel récréatif exceptionnel en 
raison de sa localisation aux abords du fleuve et de lôisolement cr®® par lôescarpement. Le 
secteur est facilement accessible via la route Santerre. Il est important de rappeler que 
lôextr®mit® ç est » de la pointe à Santerre, qui couvre une superficie de 9,1 hectares, est 
situ®e dans lôaffectation ç périmètre urbain ». 
 
La partie ouest de la crête rocheuse est adjacente au parc national du Bic, au terrain de golf 
du Bic et au havre du Bic o½ lôon retrouve la marina. On d®signe cet endroit du nom de 
« Pointe-aux-Anglais è. Il sôagit dôun site n®vralgique qui domine une partie du paysage 
spectaculaire associé au village du Bic et contribue à sa renommée touristique. La vocation 
r®cr®ative du site doit donc sôinscrire en compl®mentarit® avec les ®quipements 
environnants, notamment le terrain de golf, tout en sôassurant de maintenir lôaspect naturel 
du lieu.  
 
Dôapr¯s le cadre ®cologique de r®f®rence de la MRC, il existe deux unit®s ®cologiques 
distinctes dans le secteur. Dôabord dans la partie est, pour le plateau, les contraintes li®es ¨ 
la construction sont faibles tandis que les aptitudes pour les installations septiques 
traditionnelles sont mod®r®es. Pour la cr°te rocheuse, les contraintes dôing®nierie li®es ¨ la 
construction sont modérées tandis que les aptitudes pour les installations septiques 
traditionnelles sont nulles.  
 
Enfin, le secteur du « coteau du sud è est situ® dans une aire dôaffectation r®cr®ative qui 
empiète en zone agricole désignée en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles. Pourtant, le potentiel des sols de ce secteur est classé majoritairement 
sept selon les donn®es de lôinventaire des terres du Canada. Selon la d®finition pr®vue ¨ cet 
inventaire, les sols de cette classe ne se pr°tent pas ¨ l'agriculture puisquôils sont minces et 
le roc est ¨ proximit®. Il nôexiste aucune possibilité pour la culture ni pour le pâturage. En ce 
sens, lôaffectation r®cr®ative refl¯te mieux lôintention de la MRC quant ¨ lôutilisation de cette 
partie de territoire pour des activités de plein air. La MRC entend régulariser la situation 
relativement ¨ ce cas dôempi®tement en formulant une demande dôexclusion de la zone 
agricole auprès de la Commission de protection du territoire agricole du Québec suite à 
lôentr®e en vigueur du sch®ma dôam®nagement. 
 
7.3.2.10 Les infrastructures et équipements récréatifs 
 
Les infrastructures et les ®quipements r®cr®atifs sont r®partis sur lôensemble du territoire de 
la MRC.  On observe cependant une concentration de ceux-ci ¨ lôint®rieur des limites de la 
ville de Rimouski, en raison du bassin de population quôon y retrouve.  Rappelons que les 
équipements et infrastructures décrits dans cette section sont ceux qui ne sont pas compris 
dans une aire dôaffectation r®cr®ative, mais dont lôimportance m®rite quôils soient mentionn®s 
au sch®ma dôam®nagement en raison de leur rayon dôinfluence. 
 
Ces principaux ®quipements sont localis®s au plan 7.3.1 de lôannexe cartographique et on 
retrouve une liste détaillée au tableau 7.3.2.4.1 
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Tableau 7.3.2.4 .1 : Infrastructures et ®quipements r®cr®atifs dôimportance dans 
chacune des municipalités  

Le Bic (Rimouski) 

Équipements et infrastructures Localisation Vocation 

Théâtre du Bic Route 132 Culturelle 

Terrain de golf de la rivière Hâtée (9 trous et 
vert dôentra´nement) 

Route 132 Loisir 

Marina Route 132 (Havre du Bic) Loisir 

Pavillon multifonctionnel Route 132 Activités sportives 

Église du Bic Ave. De Lô£glise Culturelle (concerts) 

Observatoire de lôErmite Ch. de lôErmite Loisir 

Parc des Chutes Route du Golf Loisir 

Parc de la Fabrique situ® ¨ lôarri¯re de la 
polyvalente 

Mont Saint-Louis Loisir 

Rimouski 

Équipements et infrastructures Localisation Vocation 

Parc Beauséjour Boul. de la rivière Multiples 

Musée régional Rue St-Germain Culturelle 

Salle de spectacles Desjardins-Telus 
(ouverture 2005) 

Rue St-Germain Culturelle 

Promenade de la Mer Le long du littoral  Loisir 

Terrain de golf Les Saules (27 trous et vert 
dôentra´nement) Rue Les Saules Loisir 

Colisée Financière Sun Life de Rimouski 2e rue Activités sportives 

Pavillon polyvalent 313, de la Cathédrale Activités sportives 

Piscine municipale Pierre-Harvey 250, boul. Arthur-Buies Activités sportives 

Parc Lepage Avenue Rouleau Loisir 

Conservatoire de musique et dôart 
dramatique  22, rue Sainte-Marie Culturelle 

Le sentier du littoral À partir du Havre St-Germain Loisir 

La Cathédrale de Rimouski Intersection St-Germain et de la Cathédrale Culturelle 

Sites dôobservation sur le littoral 
Secteur de la rue Lausanne et secteur du 
Boul. du Sommet Loisir 

Plage naturelle Secteur du Rocher Blanc Loisir 

Équipements et infrastructures Localisation Vocation 

Pavillon dô®ducation physique et des sports 
du Cégep de Rimouski (PEPS) Rue de lô£v°ch® Activités sportives 

Service dôactivit®s physiques et sportives 
(UQAR) Allée des Ursulines Activités sportives 

Piste cyclable Raymond Sirois et réseau 
Rimouski ville cyclable (au total 18 km) 

Le long du littoral et réseau urbain (incluant 
le Parc Beauséjour) Activités sportives 
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Complexe sportif Guillaume-Leblanc Boul. Arthur-Buies Activités sportives 

Maison Lamontagne Route 132 Culturelle 

Piste cyclable (Route verte) Secteur de la rue Goulet et de lôa®roport Loisir 

Parc urbain multifonctionnel Avenue Lebel Loisir 

Parc de la Pointe à Pouliot Rue du Fleuve Loisir 

Piste cyclable Isidore-Albert (Route verte) Rues Marquis ïde-Vaudreuil et  Vanier Loisir 

Terrain de golf lôEmpress Avenue Père Nouvel Loisir 

Le sanctuaire de Sainte-Anne Route 132 Culturelle 

La Maison Souvenance Route 232 Culturelle 

Club Mouski Route du club des raquetteurs Sport (ski de fond) 

Centre communautaire 9, rue de la Fabrique Sport 

Saint-Anaclet-de-Lessard 

Équipements et infrastructures Localisation Vocation 

Centre communautaire 3, rue Principale Ouest Gymnase et salle commun. 

Terrain de balle  Route Neigette Baseball 

Terrain de soccer Route Neigette Soccer 

Édifice municipal  318, rue Principale Ouest Patinoire et local des jeunes 

Saint-Eugène-de-Ladrière 

Équipements et infrastructures Localisation Vocation 

Relais de motoneigistes (Club de lô®tang du 
moulin) Route Nicholas-Riou Loisir 

Chalet des 24 arpents (Seigneurie Nicolas 
Riou) Partie sud du territoire Plein-air 

Saint-Fabien 

Équipements et infrastructures Localisation Vocation 

Vieux théâtre de St-Fabien 112, 1ière rue Culturelle 

Plage publique St-Fabien-sur-Mer Route de la mer Loisir 

Animafaune Route 132 Culturelle 

Aréna 32, 8e avenue Sport 

Relais de motoneigistes (Club La Coulée) Rang 3 Ouest Loisir 

Plage publique Lac Saint-Fabien Loisir 

Saint-Marcellin 

Équipements et infrastructures Localisation Vocation 

Site de la Feste médiévale Route de lô£glise Culturelle 

Le relais Route 234 Loisir 

Saint-Narcisseðde-Rimouski 

Équipements et infrastructures Localisation Vocation 

Plage publique Abords du Lac Ferré Loisir 
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Saint-Valérien 

Équipements et infrastructures Localisation Vocation 

Aménagement récréotouristique du territoire 
de la montagne ronde Route Centrale Plein-air 

Lac-Huron (TNO) 

Équipements et infrastructures Localisation Vocation 

Camping Lac Rimouski Réserve Rimouski Plein-air 

 
Enfin, mentionnons le sentier de motoneige appartenant au réseau principal Trans-Québec 
(circuit des Appalaches), dôune longueur dôune centaine de kilom¯tres qui traverse 6 
municipalités du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette (voir aussi chapitre 10, section 
10.1.9).  Si on inclut les ramifications locales, le réseau des sentiers de motoneige totalisait 
en 2001 quelque 532 kilom¯tres.  Lôensemble des municipalit®s de la MRC est desservi par 
les sentiers de motoneige et les principaux points de service sont situés à Saint-Fabien, 
Saint-Eugène-de-Ladri¯re ainsi quô¨ Rimouski. Signalons ¨ ce chapitre que des ramifications 
du réseau des sentiers de motoneiges desservent directement le Centre des congrès de 
Rimouski, ce qui représente un avantage important en matière de promotion touristique 
associée à cette activité. 
 
7.3.3 La villégiature  
 
Puisque la villégiature est une activité associée au tourisme et au domaine récréatif, cet 
aspect du développement est traité au présent chapitre.  La villégiature est une activité qui 
se retrouve dispers®e sur lôensemble du territoire de la MRC, cons®quemment, il est difficile 
de spatialiser cette activit® ¨ lôint®rieur dôune affectation sp®cifique.  Pour cette raison, la 
vill®giature est donc autoris®e ¨ lôint®rieur des affectations foresti¯re, rurale et agricole 
lorsque précisé et les municipalités pourront identifier les sites les plus propices à ce type 
dôactivit® sur leur territoire. 
 
Actuellement, on compte au total 1919 unit®s de vill®giature r®parties sur lôensemble du 
territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, soit 1789 unités en territoire privé et 130 unités 
en terres publiques (TNO et lots intramunicipaux).  
 
7.3.3.1 La villégiature en terres publiques 
 
La villégiature en terres publiques est régie par le Plan de développement de la villégiature 
(le PRDV), élaboré par le ministère des Ressources naturelles et de la Faune.  En 2003, le 
gouvernement du Québec présentait le Plan régional de développement du territoire public 
ï section récréotourisme (PRDTP) de la région du Bas-Saint-Laurent qui doit remplacer le 
PRDV65. Ce document de planification définit les choix à privilégier dans le cadre de 
l'émission de droits fonciers, le tout dans une perspective de développement harmonieux des 
utilisations du territoire public. La réalisation de ce plan régional de développement est le 
r®sultat dôune d®marche concert®e avec les communaut®s r®gionales, dont la MRC de 

 
65 La version finale du PRDTP datant de juin 2003 doit être entérinée par le ministre des ressources naturelles, de la Faune et 

des Parcs. Cependant, le plan dôaction est d®j¨ en cours de r®alisation par le minist¯re.  



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation récréative  

MRC de Rimouski -Neigette  

128 

Rimouski-Neigette, et les partenaires gouvernementaux qui participent à la prise de 
décisions en matière d'utilisation du territoire public. 
 
Sur le territoire de la MRC, la villégiature en terres publiques se retrouve principalement 
autour des lacs Ferré et Petit Ferré, tous deux situés à Saint-Narcisse-de-Rimouski.  Les lacs 
propices au développement de la villégiature, retenus au PRDTP sont identifiés au tableau 
7.3.3.1.1.   
 
Tableau  7.3.3.1.1 : Caractéristiques des lacs potentiels pour le développement  de la 

villégiature privée regroupée au PRDTP ï section récréotourisme, 2003  

Lacs potentiels de 
développement 

Superficie 
(hectare) 

Occupation 
présente 

(territoire public) 

Localisation en 
TPI délégué 

Faible % de 
territoire public 

Sites retenus 
Horizon de 

développement 

Grand lac Macpès 319 2 partie    

Rimouski 28 0 ã  ã  

Noir 104 0 ã  ã  

Petit lac Macpès 124 5 ã ã ã  

Ferré 119 40 ã  ã  

Petit Ferré 44 38 ã ã ã  

Chic-Chocs 62 2     

Chicdos 31 0 partie    

Dépôt 41 3   ã 2008-2013 

Flynn 26 0     

Huron 293 13   ã 2003-2008 

Prime 98 8   ã 2004 

Lunettes  75 2 partie    

Pierre 21 4     

Taché 199 13   ã 2005 

Total 1584 130     

 

Source : PRDTP, pp 45 et 65. 

 
Il faut mentionner à cet effet que la MRC de Rimouski-Neigette, tout comme les 7 autres 
MRC du Bas-Saint-Laurent, a clairement manifesté son intention de préserver le cadre 
naturel autour des lacs en terres publiques susceptibles de faire lôobjet dôune proposition de 
développement.  Ainsi, la MRC de Rimouski-Neigette a demandé que soit inclus au PRDTP 
des dispositions balisant le développement de la villégiature en territoire public.  En outre, il 
a été convenu que le PRDTP privilégierait les développements en grappes avec protection 
des rives des plans dôeau et ainsi aucune construction de lots priv®s ne serait autoris®e 
adjacente ¨ la rive. Cette strat®gie dôintervention a eu pour effet, et ce, sans que ce soit le 
but recherché, de réduire la demande de mise en disponibilité pour des lots de villégiature 
en terres publiques.  En contrepartie, ce choix dôam®nagement garantit une protection de la 
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qualit® des paysages autour de ces lacs, tout en garantissant un libre acc¯s ¨ lôensemble de 
la population. 
 
7.3.3.2 Villégiature privée 
 
En ce qui a trait aux 1 789 unités de villégiature en territoire municipalisé, 60 % se retrouvent 
sur le territoire des municipalités de Saint-Fabien, Saint-Marcellin, Saint-Narcisse-de-
Rimouski et Saint-Valérien (voir tableau 7.3.3.2.1).  Pour ces municipalités, la villégiature 
constitue un apport important en ce qui a trait à la base fiscale.  En effet, alors que la 
villégiature représente en moyenne 2,5 % de la base fiscale de la MRC, cette activité compte 
en moyenne pour plus de 20 % de la valeur foncière de ces mêmes municipalités. 
 
Tableau 7.3.3.2.1  : Répartition des unités de villégiature sur le territoire  municipalisé 

de la MRC de Rimouski -Neigette  

Municipalité 
Nombre dõunit® 
de villégiature 

Nombre total 
dõunit® r®sidentielle 

% unité de villégiature/ 
unité résidentielle 

% unité de villégiature 
munic./unité 

villégiature MRC 

Esprit-Saint 39 213 18,3 2,2 

La Trinité 46 191 24,1 2,6 

Le Bic (Rimouski) 111 1 182 9,4 6,2 

Rimouski 341 12 667 2,7 19,1 

Saint-Anaclet 129 1 054 12,2 7,2 

Saint-Eugène 33 214 15,4 1,8 

Saint-Fabien 398 1 067 37,3 22,2 

Saint-Marcellin 175 366 47,8 9,8 

Saint-Narcisse 300 680 44,1 16,8 

Saint-Valérien 217 529 41,0 12,1 

Total 1 789 18 163 9,8 100 % 

Source : MRC de Rimouski-Neigette, Sommaire du r¹le dô®valuation au 15 septembre 2004 

 
La vill®giature est en quelque sorte lôextension de la ville en milieu rural, dans la mesure o½ 
souvent elle se concentre autour des lacs et que g®n®ralement la densit® dôoccupation quôon 
y retrouve, contraste avec les occupations extensives avoisinantes (agriculture et forêt).  Les 
exemples sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette sont à cet égard nombreux, 
pensons par exemple au Petit lac Macpès à Saint-Narcisse-de-Rimouski, au lac Malobès à 
Saint-Fabien et au lac Noir à Saint-Marcellin. 
 
Bien s¾r, la vill®giature correspond ¨ un choix individuel et caract®rise m°me, comme on lôa 
vu, lôoccupation du territoire de quelques municipalit®s.  Cette activit® peut cependant 
entra´ner certains probl¯mes si elle nôest pas r®glement®e ad®quatement.  En outre, la 
villégiature peut contribuer à déstructurer le milieu rural.  Par ailleurs, les retombées 
économiques de la villégiature pour les communautés locales ne sont pas toujours 
statistiquement d®montr®es.  Certes, ce type dôoccupation du sol repr®sente une part 
importante de la base fiscale de certaines municipalités, cependant les habitudes de 
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consommation des villégiateurs font souvent en sorte que les commerçants locaux ne 
bénéficient pas toujours proportionnellement des retombées économiques imputables à cet 
afflux de résidants en période estivale.  La villégiature peut également engendrer des 
problèmes environnementaux, notamment en ce qui a trait à la pollution des milieux 
aquatiques ainsi quô¨ la qualit® des paysages riverains.   
 
De plus, les avantages fiscaux que retirent les municipalités dont la base fiscale repose en 
bonne partie sur lôactivit® de vill®giature demeurent int®ressants pourvu que les vill®giateurs 
ne revendiquent pas de nouveaux services, notamment lôentretien des chemins en période 
hivernale. Il ne faut surtout pas négliger cet aspect, car comme partout ailleurs au Québec, 
le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette est touché par le phénomène de transformation 
de résidence saisonnière en résidence permanente.  Il est toutefois difficile dô®valuer 
lôampleur de ce ph®nom¯ne, cependant ceci explique peut-être, en partie du moins, la 
hausse significative de la population de certaines municipalités du Haut-Pays dont la 
villégiature représente une part importante de la base fiscale. Quoi qu'il en soit, une demande 
de la part des villégiateurs pour des services additionnels pourrait faire en sorte que le fragile 
équilibre entre les avantages et les inconvénients de cette activité pour une municipalité soit 
rompu. 
 
7.3.4 La planification des espaces de villégiature  
 
La villégiature est importante sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette et elle 
repr®sente une part non n®gligeable de lôapport fiscal de certaines municipalit®s. Par 
cons®quent, il importe que cette activit® soit planifi®e de mani¯re ¨ ce quôelle demeure 
toujours un avantage pour les municipalités concernées et ne devienne pas un fardeau à 
plus long terme. 
 
La MRC de Rimouski-Neigette invite donc les municipalités à planifier les secteurs de 
villégiature de manière à minimiser les impacts négatifs, notamment en délimitant sur leur 
territoire les secteurs les plus aptes ¨ faire lôobjet de ce type de d®veloppement.  À cette fin, 
la MRC de Rimouski-Neigette a établi deux critères devant aider les municipalités.  Ces 
critères sont les suivants : 
 
1. les secteurs de villégiature doivent être limités à certains emplacements de manière à ne 

pas encourager le développement diffus de cette activité, ainsi la villégiature ne doit être 
autoris®e quô¨ certains endroits bien circonscrits dans lôespace, prioritairement situés aux 
abords des plans dôeau facilement accessibles et ayant une superficie suffisante pour 
autoriser le d®veloppement, sans porter atteinte ¨ la qualit® du plan dôeau ou encore 
situ®s autour dôattraits importants, tels une montagne ; 

 
2. les secteurs de villégiature doivent être accessibles par un chemin public ou privé existant 

qui peut être reconnu comme une rue selon les critères élaborés à la section « les 
intentions dôam®nagement ».  

 
De plus, les secteurs retenus aux fins de vill®giature devraient faire lôobjet de normes 
particuli¯res visant ¨ assurer la protection des milieux lacustres, ainsi quô¨ prot®ger la qualit® 
des paysages. En outre, le document compl®mentaire du sch®ma dôam®nagement 
comprendra les normes contenues dans la « Politique de protection des rives, du littoral et 
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des plaines inondables ».  De plus, afin dôassurer que le d®veloppement de la vill®giature ne 
constitue pas une menace ¨ la qualit® de lôenvironnement, la MRC dans le cadre de la 
r®vision du sch®ma dôam®nagement et de développement verra à mettre en îuvre les 
moyens n®cessaires pour sôassurer de la qualit® du sol ¨ recevoir des installations septiques 
avant lô®mission des permis de construction (voir chapitre 8).  
 
7.3.4.1 Les intentions dôam®nagement en ce qui a trait ¨ la vill®giature 
 
Les intentions dôam®nagement de la MRC de Rimouski-Neigette concernant la villégiature 
consistent ¨ favoriser un acc¯s public aux diff®rents plans dôeau susceptibles dô°tre 
d®velopp®s ¨ des fins r®cr®atives, ainsi quô¨ identifier les zones les plus propices à ce type 
de développement, afin de limiter les effets n®gatifs dôune vill®giature diffuse.  Les intentions 
dôam®nagement visent ®galement ¨ prot®ger la qualit® des paysages et des plans dôeau ¨ 
lôint®rieur des secteurs de vill®giature. 
 
7.3.5 Les potentiels récréatifs de la MRC de Rimouski -Neigette  

Au moment de la réalisation du plan de développement stratégique par le CRCD en 1993, 
on identifiait la faible capacité de rétention de la clientèle touristique dans notre région comme 
®tant la principale faiblesse sur le plan touristique. Quoiquôil sôagisse toujours dôune 
préoccupation, cette situation tend à changer et le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette 
est dôailleurs de plus en plus per­u comme une destination plut¹t que comme une ®tape de 
transition vers la Gaspésie66.  

ê cet ®gard, il convient de souligner que le CRCD (aujourdôhui la CRÉBSL) a conclu avec le 
gouvernement en février 2002 une Entente spécifique sur le développement de l'offre 
touristique au Bas-Saint-Laurent. Cette entente d'une durée de trois ans (2001-2004), visait 
à soutenir financièrement les efforts des promoteurs impliqués dans le développement de 
l'offre touristique au Bas-Saint-Laurent. Les priorités régionales identifiées en cette matière 
étaient, entre autres, de consolider et de développer du tourisme de séjour, du tourisme 
culturel et de l'écotourisme, de miser sur des produits structurants et de qualité, de capitaliser 
sur des activités et des attraits innovateurs reliés aux forces de la région, de poursuivre la 
mise en valeur du potentiel offert par le patrimoine et le paysage bas-laurentien dans une 
approche touristique et de d®veloppement durable, et dôam®liorer la qualit® de 
l'hébergement. 

Par ailleurs, lôATR entend d®velopper lôoffre touristique en sôappuyant sur une vision 
commune ¨ lôeffet de positionner dôici 10 ans le Bas-Saint-Laurent comme destination 
touristique modèle par la conservation et la mise en valeur de son patrimoine culturel rural, 

vivant et maritime67. Les axes touristiques prioritaires sont : le secteur maritime, en milieu 

naturel, lôaxe culturel, le tourisme ax® sur les s®jours de destination (congr¯s, ®v®nements) 
et le tourisme hivernal incluant la période de passage des saisons (activités en forêt, 
motoneige, motoquad, etc.). 

 
66 Communication personnelle avec M. Serge Ouellet, Directeur général du Centre local de développement (CLD) de 

Rimouski-Neigette, le 2 février 1999. 
67  Source : ATR, plan dôaction, document de travail, mai 2004. 
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La MRC poss¯de d®j¨ des ®quipements et infrastructures touristiques qui sôinscrivent dans 
ces axes de développement. Cependant, des efforts doivent encore être consentis, afin de 
consolider le produit touristique de la MRC de Rimouski-Neigette pour en faire une 
destination touristique de court et moyen séjour. 

ê ce titre, quatre axes de d®veloppement ¨ lô®chelle de la MRC ont ®t® identifi®s ¨ savoir le 
renforcement du potentiel touristique du littoral, la consolidation du réseau des pistes 
cyclables, la mise en valeur du Haut-Pays comme destination écotouristique et dôexploitation 
faunique et la consolidation des réseaux des véhicules hors route (motoneiges et VTT).  

Il sôagit l¨ de quatre potentiels distincts, mais compl®mentaires entre eux.  En effet, le 
potentiel r®cr®atif du littoral nôest pas ®tranger au potentiel ®cotouristique du Haut-Pays,  
alors que le potentiel des pistes cyclables est étroitement associé au littoral, puisque le tracé 
de la Route verte longe la rive du littoral sur presque toute sa longueur.  De plus, un réseau 
de piste cyclable pourrait éventuellement rejoindre les principaux attraits du Haut-Pays 
notamment le Canyon des Portes de lôEnfer. Le potentiel des réseaux des véhicules hors 
route permet notamment une diversification économique des municipalités du Haut-Pays et 
sôarrime au potentiel du littoral. Cependant, le d®veloppement de ces r®seaux ne doit pas 
interférer avec le potentiel écotouristique et dôexploitation faunique du territoire.  

7.3.5.1 Le potentiel touristique du littoral  
 
Quoique chacune des municipalités de la MRC de Rimouski-Neigette offre un potentiel 
r®cr®atif int®ressant, il faut cependant mettre en ®vidence le potentiel exceptionnel quôoffre 
lôensemble des municipalit®s du littoral (Saint-Fabien, Rimouski) précisément en raison de la 
présence de lôestuaire Saint-Laurent.  Chacune de ces municipalités riveraines offre des 
attraits qui viennent renforcer lôidentit® maritime du territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette.  Pensons, par exemple, au parc national du Bic à Saint-Fabien et au Bic, au sentier 
du littoral à Rimouski, aux installations portuaires de Rimouski et enfin au Musée de la mer 
dans le district rimouskois de Pointe-au-Père.  Indéniablement, il y a une thématique naturelle 
qui se définit autour de la présence de lôestuaire Saint-Laurent. 
 
Dôailleurs, une foule dôactivit®s r®cr®atives se sont d®velopp®es autour de la pr®sence de 
lôestuaire, mentionnons entre autres lôam®nagement des sentiers r®cr®atifs, la pr®sence de 
deux marinas, aux excursions en kayak de mer ou en zodiaque sur lô´le Saint-Barnabé, les 
plages naturelles accessibles tout le long du littoral (Rocher Blanc à Rimouski, à Saint-
Fabien-sur-Mer, au parc national du Bic et dans le district rimouskois de Pointe-au-Père), la 
pêche blanche, le golf sur la banquise, la pêche commerciale, la pratique du ski à voile dans 
la baie de Rimouski et lôobservation de phoques pour ne nommer que ceux-là.  Par ailleurs, 
le comité ZIP Sud-de-lôEstuaire a implant® une Route bleue du Saint-Laurent qui vise à 
développer un sentier en milieu marin, afin de permettre un plus grand accès au Saint-
Laurent pour les embarcations ¨ faible tirant dôeau tel que le kayak de mer, voilier ou encore 
chaloupes à rame ou à moteur. Ce projet devrait engendrer des retombées intéressantes sur 
lôindustrie touristique de la MRC.  
 
Lôimportance du littoral comme produit dôappel au niveau touristique a dôailleurs ®t® reconnue 
dans la Stratégie de développement du produit touristique 1996-2001 de lôAssociation 
touristique du Bas-Saint-Laurent comme étant un objectif spécifique à atteindre à savoir 
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« développer les pôles de rétention sur le littoral ». En 2004, lôATR a retenu le tourisme 
maritime parmi ses axes prioritaires de développement.  
 
De plus, tout le long de la rive on recense plusieurs points dôobservation offrant des points 
de vue panoramiques dôune grande beaut® sur le littoral. Les caractéristiques 
topographiques, plus particulièrement à la hauteur de Rimouski et du district Le Bic 
(Rimouski), font en sorte que le territoire est naturellement orient® vers le littoral.  Dôailleurs, 
le minist¯re des Affaires municipales dans une ®tude r®alis®e en 1992, dans le cadre dôune 
proposition dôam®nagement du centre villageois du district Le Bic mentionnait que68 : 
 

Le site du village forme un amphithéâtre naturel ouvert sur la mer.  Bâtiments et 
v®g®tation sont dispos®s sur des terrasses qui descendent sôarrimer au fleuve.  
Cet exceptionnel mariage de grande nature et dôarchitecture villageoise offre un 
charme tout particulier.  Tout près, le parc du Bic offre un réseau de sentiers 
dôobservation qui relie des sites form®s de creusets et de buttons sôavan­ant dans 
la mer.  Cet ensemble crée une ambiance maritime et villageoise favorable au 
d®veloppement dôactivit®s touristiques. 

 
Le parc national du Bic et le district Le Bic tout entier constituent le pôle principal du 
d®veloppement de ce potentiel.  Dôailleurs, le district Le Bic sôest b©ti une r®putation 
touristique basée en grande partie sur la qualité de ses paysages.  
 
7.3.5.2 Le potentiel touristique des pistes cyclables  
 
Comme le pr®cise lôATR dans sa strat®gie de d®veloppement, la région touristique du Bas-
Saint-Laurent se positionne de plus en plus comme une destination touristique associée à la 
pratique du v®lo.  Dôailleurs la r®gion du BSL est consid®r®e par le comit® provincial de la 
Route verte comme lôune des quatre r®gions prioritaires pour le développement de la piste 
cyclable panquébécoise.  Pour la MRC, le développement des pistes cyclables représente 
une priorit®. Selon lô®tude de Zins Beauchesne et associ®s69, la clientèle vélo recherche 
dôabord ç la beauté des paysages et les services/attraits » le long des sentiers cyclables, et 
côest pr®cis®ment ce qui caract®rise le r®seau cyclable sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette. 
 
Depuis quelques années les municipalités de la MRC de Rimouski-Neigette ont contribué à 
la renommée du Bas-Saint-Laurent comme destination vélo en réalisant plusieurs tronçons 
de pistes cyclables sur le territoire.  On retrouve trois principaux tronçons, soit : ¨ lôint®rieur 
du parc national du Bic, (faisant partie du réseau de la Route verte), la piste cyclable du 
réseau de la Route verte à Rimouski entre le secteur du Rocher blanc (piste cyclable 
Raymond Sirois communiquant avec le Parc Beaus®jour) et lôextrémité est du district de 
Pointe-au-Père. 
 
La structure actuelle du réseau cyclable sur le territoire de la MRC est suffisamment 
importante pour attirer une clientèle locale.  Cependant, afin de faire du réseau cyclable du 

 
68 Ces commentaires peuvent sôappliquer en bonne partie ¨ la ville de Rimouski, notamment en ce qui a trait ¨ la notion 

ñdôamphith®©tre naturel ouvert sur la mer.ò 
69 Zins Beauchesne et associ®s, £tude des retomb®es et de lôimpact ®conomique de la Route verte du Bas-Saint-Laurent et 

concept dôam®nagement, Rapport final. f®vrier 1998, p. 6-12. 
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territoire de la MRC de Rimouski-Neigette un v®ritable produit touristique dôenvergure 
nationale, il faudra nécessairement relier la piste cyclable du parc national du Bic à la piste 
cyclable ñRaymond Siroisò ¨ Rimouski et subs®quemment, au tron­on situ® sur le territoire 
de la MRC des Basques.  Une fois ce lien r®alis®, en plus dôavoir une distance minimale 
critique suffisante pour attirer la client¯le cible, cette piste cyclable aura lôavantage de relier 
plusieurs points dôint®r°t majeurs de nature touristique (parc national du Bic, Parc 
Beauséjour, centre-ville de Rimouski, installations portuaires de Rimouski, Musée de la mer, 
etc.).    
 
Bien que des propositions ont été soumises, les tracés reliant le parc national du Bic à la 
piste cyclable Raymond Sirois ainsi que le tracé reliant le parc national du Bic à Saint-Simon, 
sur le territoire de la MRC des Basques nôont pas ®t® encore ®tablis d®finitivement.  La MRC 
souhaite que le trac® retenu favorise la r®alisation dôune piste cyclable en site propre, 
empruntant un parcours minimisant les obstacles tels les pentes fortes. Le tracé pourra 
emprunter des territoires en zone agricole décrétée en priorisant les chemins de ferme et les 
limites des lots. Dans de tels cas, la d®marche devra sôeffectuer en concertation avec le 
milieu agricole. De plus, le document complémentaire intègre une mesure, afin dô®viter que 
la piste cyclable nôentra´ne des impacts agricoles n®gatifs en ce qui a trait aux distances 
séparatrices entre un usage agricole et un usage non-agricole.  
 
De plus, la MRC participe avec les deux organismes chargés de réaliser la Route verte, soit 
lôAssociation Rimouski Ville Cyclable et la Corporation de d®veloppement de Bic-Saint-
Fabien, afin dôidentifier le meilleur trac® possible. 
 
En 2002-2003, lôanalyse de faisabilit® des 14 trac®s ¨ lô®tude pour la partie Rimouski-Bic a 
permis dôen retenir quatre.  En 2003, une consultation populaire a ®t® men®e aupr¯s de 564 
personnes rejointes par lôAssociation Rimouski Ville Cyclable. Plus de 90 % dôentre eux se 
sont prononc®s en faveur dôune piste longeant la mer (le ç tracé nord »)70. En 2005, le choix 
d®finitif du trac® nô®tait toujours pas connu.  
 
Soulignons enfin à ce chapitre que les municipalités rurales offrent également un potentiel 
de développement pour le cyclotourisme.  En outre, lôitin®raire du Grand Tour de lô®t® 1999 
qui transitait en bonne partie dans les secteurs ruraux de la région du Bas-Saint-Laurent a 
permis à plusieurs participants de cette activité de découvrir les attraits le long de ce 
parcours.  Le Grand tour était de retour en 2004 avec un circuit complet dans la région bas-
laurentienne. Cette fois-ci, la caravane cycliste sôest arrêtée une journée à Rimouski avant 
de reprendre le chemin vers le Témiscouata en empruntant la route 232. 
 
Ces deux éditions du Grand Tour ont été couronnés de succès et ont suscité un grand intérêt 
auprès des participants, ce qui devrait contribuer à la réputation grandissante de la région 
du Bas-Saint-Laurent comme destination pour le cyclotourisme et la MRC entend tirer profit 
de ce nouveau créneau. 
 
7.3.5.3 Le potentiel ®cotouristique et dôexploitation faunique du Haut-Pays 
 
Selon Tourisme Qu®bec, la notion dô®cotourisme se r®f¯re ¨ une ç forme de tourisme qui 
vise à faire découvrir un milieu naturel tout en préservant son intégrité, qui comprend une 

 
70   Source : Site internet de lôassociation Rimouski Ville cyclable ¨ lôadresse www.rimouskiweb.com/velo, novembre 2004. 

http://www.rimouskiweb.com/velo
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activit® dôinterpr®tation des composantes naturelles ou culturelles du milieu (volet ®ducatif), 
qui favorise une attitude de respect envers lôenvironnement, qui repose sur des notions de 
développement durable et qui entraîne des bénéfices socioéconomiques pour les 
communautés locales et régionales ».  
 
Depuis quelques ann®es lô®cotourisme conna´t un essor tr¯s important. En effet, de plus en 
plus la clientèle touristique, soucieuse de la conservation du patrimoine écologique, est à la 
recherche dôactivit®s pratiqu®es dans un milieu naturel non d®grad®.  Le Québec  représente 
une destination privil®gi®e puisquôil est internationalement reconnu pour la qualit® de ses 
grands espaces naturels.  Comme le mentionnait lô®tude de Zins, Beauchesne et associ®s71 : 
 

Lôint®r°t pour la nature dans son aspect ç naturel » ou « sauvage », sôest 
intensifié depuis les dix dernières années, et encore plus au cours des cinq 
dernières années.  Ce phénomène est principalement relié à la croissance de 
la sensibilité écologique et à la réalisation, par un nombre croissant de 
personnes, que la ñnature sauvageò se rar®fie et dispara´t.  Y go¾ter, par des 
activités ou un séjour, devient alors un attrait des plus rares pour une population 
de plus en plus urbanisée. 

 
Or, la MRC de Rimouski-Neigette b®n®ficie dôun important patrimoine naturel encore 
relativement bien conservé, plus spécifiquement dans le Haut-Pays et susceptible 
dôint®resser la client¯le touristique tant nationale quôinternationale.  Cette partie du territoire 
offre donc un potentiel int®ressant pour de multiples activit®s ®cotouristiques et dôexploitation 
faunique. 
 
Les sentiers p®destres constituent une opportunit® pour le d®veloppement de lô®cotourisme 
sur le territoire.  On retrouve des sentiers notamment dans la municipalité de Saint-Valérien 
(Les sentiers de la montagne ronde) ainsi quô¨ Saint-Narcisse-de-Rimouski (Canyon des 
Portes de lôEnfer). 
 
Le parc national du Bic est bien s¾r ®galement dot® de tels sentiers dont lôun, le sentier des 
Murailles compl®t® ¨ lôautomne 1998, rejoint le belv®d¯re Raoul Roy au pic Champlain.  Ce 
lien p®destre est dôailleurs le premier tron­on officiel, r®alis® dans le cadre du Sentier national 
sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.   
 
Le Sentier national, parrainé par le gouvernement du Québec, totalisera 1400 kilomètres 
dédiés à la randonnée pédestre, à la raquette et au ski de fond.  Il traverse 8 régions 
administratives québécoises. Jusqu'à maintenant, plus de 720 kilomètres ont été aménagés 
et environ 10 % du trajet total s'ajoute chaque année aux sections déjà terminées.  Dans la 
MRC de Rimouski-Neigette, le comit® local charg® dôadministrer le Sentier a ®t® form® en 
mars 2005.  Le trac® pr®liminaire apparaissant au plan 7.3.1 de lôannexe cartographique relie 
diff®rents sites dôint®r°t touristique sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette dont le 
littoral (parc national du Bic), la rivière Rimouski et le secteur de Val-Neigette, pour ensuite 
se diriger vers la vallée de la Matapédia en passant par le Mont-Comi.  Le Sentier national 
ira rejoindre le Sentier International des Appalaches situé au Nouveau-Brunswick, lequel 
transite par la vallée de la Matapédia.  Avec les rattachements possibles avec le secteur de 

 
71 Zins, Beauchesne et associés. Plan de marketing et de communication sur le produit vélo au Bas-Saint-Laurent, 1996, 

p.5-5. 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation récréative  

MRC de Rimouski -Neigette  

136 

la Montagne ronde de St-Valérien, du Canyon des Portes de lôEnfer ¨ Saint-Narcisse, et la 
possibilit® dôune boucle passant par Saint-Fabien et Saint-Eugène-de-Ladrière, le Sentier 
national offre dôimportantes occasions de d®veloppement. 
 
Pour les adeptes du ski de fond, le Club des raquetteurs, géré par le club de ski de fond 
Mouski, offre un réseau de 52 kilomètres de sentiers dans un environnement forestier sur un 
relief peu accident®. Outre les cliniques dôinitiation et les stages dôentra´nement, le Club 
organise plusieurs activités thématiques, telles que la randonnée du Cerf et la randonnée 
nocturne. En raison de la grande qualité des services et des sentiers, le Club des raquetteurs 
possède un fort potentiel touristique auprès des amateurs de plein air de lôext®rieur de la 
région.  
 
La réserve faunique Duchénier, principalement connue pour son vaste territoire de chasse 
et p°che, d®veloppe aussi le cr®neau de lô®cotourisme. Géré par le Territoire populaire 
Chénier inc., la réserve offre une trentaine de chalets disponible pour la villégiature, des 
sentiers de randonn®e p®destre et des sites dôobservation de la faune. La pratique du canot-
camping est possible sur l'ensemble de son territoire qui compte 139 lacs. 
 
Plusieurs autres activit®s dô®cotourisme sont pratiqu®es dans la MRC, telles que le 
parapente, lôornithologie, le paramoteur, le camping rustique, etc. Le d®veloppement de 
lô®cotourisme sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette est donc très prometteur et 
les infrastructures à cet égard doivent être consolidées. 
 
La MRC dispose aussi dôun fort potentiel dôexploitation faunique avec la pr®sence de 6 
territoires structur®s (voir tableau 7.3.5.3.1 et plan 7.3.2) ¨ lôint®rieur de ses limites.  Ainsi, 
on peut pratiquer la chasse sur une superficie de 1479 km2 de territoires structurés, soit 53 
% de la superficie totale du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  En ce qui a trait aux 
terres de tenure priv®e, côest-à-dire en territoire non structuré, la pratique de la chasse se fait 
sur une superficie dôenviron 740 km2.  Au total donc, on peut pratiquer cette activité sur une 
superficie de 2220 km2 (environ 80 % de la superficie totale de la MRC de Rimouski-
Neigette).  La majorit® de lôexploitation faunique sôeffectue ¨ lôint®rieur des territoires 
fauniques structur®s o½ le pr®l¯vement est rigoureusement contingent®, ce qui nôest pas 
nécessairement le cas en for°t priv®e puisquôil nôy a pas de m®canisme de gestion pour 
lôensemble de ce territoire. 
 
Les retomb®es ®conomiques reli®es ¨ lôexploitation de la faune sont estim®es ¨ 5,8 millions 
de dollars annuellement (données de 2000).  Les principales espèces chassées sont, 
lôorignal, le cerf de Virginie et lôours noir, alors que lôon p°che surtout lôomble de fontaine 
(truite mouchetée), le touladi (truite grise) et le saumon (tableau 7.3.3.3.1).  On exploite 
également plusieurs animaux à fourrure, par différente méthode de piégeage, dont les 
principales espèces sont le rat musqué, le castor, la belette, le renard roux et lô®cureuil.  
 

De façon générale, tant la faune terrestre que la faune aquatique, soumise à des quotas, est 
exploitée à son plein potentiel.  Les possibilités de développement à cet égard sont donc 
limitées.  Dans le cas des animaux à fourrure capturés par les trappeurs, il nôy a pas de quota 
de d®termin®, sauf pour ce qui est de lôours noir et du lynx du Canada.  Cependant, lôampleur 
des retombées économiques de cette activité (34 000 $ pour 2691 prises) ne justifie pas que 
lôon fasse de cette activit® un axe de d®veloppement prioritaire. 
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Tableau 7.3.5.3.1 : Territoires structurés et données estimées sur la fréquentation et la récolte des espèces exploitées 
sportivement selon la moyenne 2001 -2003 dans la MRC de Rimouski -Neigette  

Nom du territoire Statut 
Sup. totale en km2 
(situé dans la MRC 

Indicateur 
Omble de 
fontaine 

Touladi Saumon Orignal 
Cerf de 
Virginie 

Ours noir 
Gélinotte 
huppée 

Lièvre 

Réserve faunique 
de Rimouski 

Réserve faunique 729 (729) 
Récolte : 24 705 20 X 87 20 15 1 454 16 

Fréquentation :a 4 009 n.d. X 1 474 690 81 645 --- 

Réserve faunique 
Duchénier 

Réserve de chasse 
et de pêche 

273 (232) 
Récolte : 18 894 X X 21 43 X 215 9 

Fréquentation :a 3 569 X X 297 1325 X 201 --- 

Zec du Bas-Saint-
Laurent 

Zone dôexploitation 
contrôlée 

1019 (317) 
Récolte : 5 736 X X 69 21 3 549 68 

Fréquentation :a 2 555 X X 1 726 1 208 117 1 603 --- 

Pourvoirie 
LeChasseur 

Pourvoirie avec 
droits exclusifs 

196 (65) 
Récolte : 4 248 X X 14 0 1 37 0 

Fréquentation :a 747 X X 190 10 3 31 --- 

Seigneurie Nicolas-
Riou 

Pourvoirie sans 
droit exclusif 

136 (136) 
Récolte : 9 405 X X 23 19 2 161 5 

Fréquentation :a 1257 X X 355 658 17 155 --- 

Zec de la rivière 
Rimouski 

Zone dôexploitation 
contrôlée 

27 km linéaire 
Récolte : X X 22 X X X X X 

Fréquentation :a X X 247 X X X X X 

TOTAL 
Récolte 62 988 20 22 214 103 21 2 416 98 

Fréquentationa 12 137 n.d. 247 4 042 3 890 219 2 635 --- 

a :     Fréquentation en jours-personne par activité (chasse ou pêche). 
b :     Récolte et fréquentation ajustées à la proportion de la superficie situé dans la MRC Rimouski-Neigette. 
X :     Espèce non exploitée.    
--- :    La fréquentation pour le lièvre est associée à celle enregistrée pou la chasse à la gélinotte huppée. 
n.d. : Aucune donnée disponible. 
 
Source : Faune Québec, 2004  
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Faune Québec précise toutefois que la pêche au saumon le long de la rivière Rimouski (ZEC 
de la rivi¯re Rimouski) offre un potentiel de d®veloppement important, soit de lôordre de 3000 
à 4000 nouveaux jours de pêche.  
 
7.3.5.4 Le potentiel des réseaux de motoneiges et des véhicules tout-terrain (VTT) 
 
La popularité de la pratique de la motoneige et du VTT ne se dément pas. Au Québec, près 
dôun million de personnes pratiquent la motoneige sur 33 640 km de sentiers balis®s. Dôapr¯s 
une étude de Zins Beauchesne et associés72, les retomb®es directes r®currentes de lôactivit® 
récréotouristique de la motoneige se chiffrent à 1,3 milliard de dollars annuellement.  
 
Au Bas-Saint-Laurent, en 2001, on dénombrait près de 5 000 membres des clubs de 
motoneige73. Dans la décennie 1990, le nombre de motoneiges immatriculées a progressé 
de 29 %. La région compte deux fois plus de motoneiges par 1000 habitants que la moyenne 
québécoise. Le réseau bas-laurentien totalise 2875 kilomètres de sentiers, dont 19 % se 
situent sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  
 
Pour sa part, la MRC comptait en 2001 quelque 532 kilomètres de sentiers de motoneiges 
et 1922 motoneiges immatriculées (donnée de 1999). En 2001, les clubs de motoneiges de 
la MRC, côest-à-dire le Club sportif populaire du Bas-Saint-Laurent, le club de motoneige de 
lô£tang du Moulin et le club La Coul®e de Saint-Fabien, comptaient 1400 membres, soit 2,6 
membres par kilomètres de sentiers (la moyenne régionale est de 1,7). En ce qui a trait aux 
retomb®es ®conomiques locales, selon lôOffice du tourisme et des congrès de Rimouski, le 
tourisme en motoneige entraîne des retombées annuelles de 200 000 $ par année à 
Rimouski. 
 
Le réseau Trans-Québec est bien implanté dans la MRC. Le circuit Monts Notre-Dame 
(sentier numéro 5) traverse la MRC par Saint-Eugène-de-Ladrière, se dirige vers Rimouski 
et puis prend la direction du Haut-Pays vers Saint-Marcellin. Le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette compte officiellement un relais de club de motoneigistes à Esprit-Saint, 
mais aussi dôautres ®tablissements, tels le chalet des 24 arpents ¨ Saint-Eugène-de-Ladrière 
et le chalet du centre de ski de Val-Neigette desservent cette clientèle.  De plus, plusieurs 
ramifications de sentiers régionaux et locaux permettent de desservir directement des 
centres de services importants.  En outre, on peut avoir un accès direct par motoneige au 
Centre des congrès de Rimouski, ce qui constitue un avantage important pour la promotion 
du tourisme en période hivernale. 
 
Par ailleurs, bien que la motoneige soit une activit® r®cr®ative, le passage dôun sentier peut 
constituer une contrainte majeure pour ceux qui habitent à proximité.  Aussi, considérant que 
les ramifications du réseau des sentiers de motoneige sont fort variables dôune ann®e ¨ 
lôautre, il importe donc que les trac®s soient ®tablis de mani¯re ¨ ce que ces derniers ne 
deviennent pas des sources de nuisances pour le voisinage.  Les municipalités devront donc 
être vigilantes à cet égard. 

 
72  Zins Beauchesne et associés, Évaluation des impacts économiques directs de la pratique récréotouristique de la 

motoneige au Québec 2000-2001, janvier 2002 
73  Ministère des Transports du Québec, Vers un plan de transport. Vélo et véhicules hors route : Étude réalisée dans le cadre 

de lô®laboration du plan de transport du Bas-Saint-Laurent, Octobre 2001  
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De son côté, la pratique du VTT comme activité récréative et touristique est en plein essor. 
Longtemps utilisés principalement par les agriculteurs, chasseurs et travailleurs forestiers, 
les véhicules tout-terrains sont de plus en plus utilisés à des fins récréatives. Selon une étude 
de Desjardins Marketing74 , le nombre de véhicules immatriculés a progressé de 85 % entre 
1993 et 2001 au Québec. Les effectifs de la Fédération québécoise des clubs de motoquads 
a augment® en fl¯che, soit de 230 % entre 1997 et 2001. Dôapr¯s la f®d®ration75, le nombre 
de motoquadistes r®cr®atifs sô®levait en 1996, ¨ 175 026 personnes et les motoquadistes 
touristes à 118 612 personnes. Plus de quatre motoquadistes sur dix (44%) font en moyenne 
6,6 voyages de VTT par année au Québec. Ces derniers sont attirés par les longues 
randonn®es. La dur®e moyenne dôun voyage est de 4,6 jours. Si lô®t® est la saison de 
pratique la plus populaire (68 % des jours quad), il faut préciser que 59 % des 
jours/motoquad faits par les membres de la F.Q.C.Q. le sont en hiver. Lôh¹tel-motel constitue 
lôh®bergement privil®gi® par les motoquadistes touristes.  
 
Les retomb®es ®conomiques associ®es ¨ cette activit® dans lôensemble du Qu®bec sont 
évaluées à environ 250 millions $. Une grande partie de ces dépenses directes sont 
effectuées dans les régions dites « ressources è aux grands espaces o½ souvent lô®conomie 
est moins diversifiée.  
 
Lôengouement fait en sorte que le nombre de v®hicules immatricul®s a augment® de 35 % 
au Bas-Saint-Laurent et de 39 % dans la MRC de Rimouski-Neigette entre 1995 et 1999. Le 
nombre de membres faisant partie des clubs affiliés à la FQCQ dans la région est de 2877. 
La r®gion compte 1797 km de sentiers dô®t® et 520 km de sentiers dôhiver76. Les retombées 
économiques totales générées par cette activité pour le Bas-Saint-Laurent sont estimées à 
18 millions $ (incluant lôachat et lôentretien des v®hicules, les assurances les droits dôacc¯s 
et lôimmatriculation)77. De ce nombre, 3,6 millions sont dépensés pour des services tels que 
la restauration et h®bergement. Selon lô®tude de Desjardins Marketing, le Bas-Saint-Laurent 
est lôune des trois r®gions o½ lôon entrevoit un potentiel de d®veloppement touristique et de 
commercialisation internationale du quad.  
 
ê lô®chelle de la MRC, on retrouve le club VTT Quad Bas-Saint-Laurent dans la partie ¨ lôest 
de la rivière Rimouski et le club Quad Pic Champlain dans la partie ouest du territoire (Saint-
Fabien). Ces deux clubs entretiennent 195 kilom¯tres de sentiers dô®t® et 55 kilom¯tres de 
sentiers dôhiver.78    
 
La mise en valeur de ce potentiel passe par la r®alisation ¨ br¯ve ®ch®ance dôun r®seau 
structur® pour la MRC. Un projet ¨ cet ®gard est actuellement pilot® par la SADC. Il sôagit de 
prolonger sur le territoire de la MRC le réseau Trans-provincial en se greffant aux réseaux 
des MRC voisines.  
Les tracés de sentiers pourront emprunter des territoires en zone agricole décrétée en 
priorisant les chemins de ferme et les limites des lots. Dans de tels cas, la démarche devra 

 
74  Desjardins marketing stratégique et al., Étude sur le développement et la commercialisation touristique du quad au 

Québec, 2002 
75  Données tirées du site internet de la FQCQ, se basant sur les données de Pluram et de la SAAQ. 
76  Source : site internet de la Fédération Québécoise des Clubs Quads (FQCQ), adresse www.fqcq.qc.ca, novembre 2004. 
77  PARC Bas-Saint-Laurent, Développement et consolidation des sentiers Quad au Bas-Saint-Laurent, document de 

consultation, mars 2004. 
78 Informations tirées du portrait socio-environnemental de la rivière Rimouski, réalisé par le CBRR, 2004. 

http://www.fqcq.qc.ca/
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sôeffectuer en concertation avec le milieu agricole. De plus, le document complémentaire 
intègre une mesure afin dô®viter que ces sentiers nôentra´nent des impacts agricoles n®gatifs 
en ce qui a trait aux distances séparatrices entre un usage agricole et un usage non agricole. 
 
7.3.6 La problématique  
 
La probl®matique associ®e aux activit®s r®cr®atives a beaucoup ®volu® depuis lôadoption du 
premier sch®ma dôam®nagement. En effet, le Bas-Saint-Laurent situé le long du plus 
important circuit touristique du Québec représentait essentiellement une région de transit 
pour le tourisme dont la destination ®tait la Gasp®sie.  Or, depuis une vingtaine dôann®es on 
a assist® ¨ la mise en place dôune v®ritable structure ¨ vocation r®cr®ative (notamment sur 
le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette) faisant en sorte que de plus de plus de 
personnes choisissent maintenant le Bas-Saint-Laurent comme destination touristique.   
 
Quoi qu'il en soit, la probl®matique se rapportant ¨ lôaffectation r®cr®ative peut se r®sumer 
ainsi: 
 
1. la r®tention de la client¯le touristique, bien quôelle soit en hausse, nôest pas encore ¨ 
lôimage du potentiel touristique du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette ; 

 
2. malgr® un changement de perception ¨ lôendroit du Bas-Saint-Laurent en général et du 

territoire de la MRC de Rimouski-Neigette en particulier, comme destination maritime ou 
®cotouristique, la renomm®e de la r®gion nôest pas encore acquise, notamment en raison 
de la qualit® et de la capacit® dôaccueil ; 

 
3. le r®seau de piste cyclable, quoique tr¯s int®ressant au niveau local, nôest pas 

suffisamment développé pour réellement susciter un intérêt chez la clientèle régionale et 
nationale.  En effet, les deux principaux tronçons de la Route verte (celui du parc national 
du Bic et celui situé entre les districts de Rocher blanc et de Pointe-au-Père à Rimouski) 
ne sont pas reliés entre eux et ne sont pas non plus reliés au tracé sur le territoire de la 
MRC des Basques ; 

 
4. la clientèle touristique est concentrée en période estivale, et ce, malgré les nombreuses 

possibilités pour les activités se déroulant en période automnale et hivernale. Cette 
situation limite ainsi les chances de créer des emplois sur une base permanente dans ce 
domaine dôactivit®; 

 
5. malgré la qualité des attraits touristiques du Haut-Pays, il y a encore trop peu de touristes 

qui fréquentent cette partie du territoire. 
 
7.3.7 Les intentions dôam®nagement  
 
Les intentions dôam®nagement sont ¨ lôeffet de pr®server les sites offrant un potentiel 
récréatif en les identifiant au plan des grandes affectations du territoire du schéma 
dôam®nagement, afin de reconna´tre leur r¹le en tant quôactivit®s structurantes sur le territoire 
de la MRC de Rimouski-Neigette et en limitant les usages autoris®s ¨ lôint®rieur de cette 
affectation.  Les intentions dôam®nagement visent donc ¨ reconna´tre un caract¯re sp®cifique 
pour ces ®quipements r®cr®atifs dôimportance. Par ailleurs, plusieurs de ces attraits sont 
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reconnus pour la qualité de leur paysage (par exemple, le parc national du Bic, le Canyon 
des Portes de lôEnfer, le secteur de la chute Neigette) aussi, les municipalités devront prendre 
en considération cet élément dans leur réglementation respective. Enfin, les intentions 
dôam®nagement consistent ¨ promouvoir la mise en r®seau des principaux ®quipements 
récréatifs associés aux activités écotouristiques (parc national du Bic, Canyon des Portes de 
lôEnfer, corridor de la rivi¯re Rimouski, Sentier national (en devenir), le secteur de la 
montagne Ronde, le secteur de Val-Neigette...) pour cr®er un produit dôappel fort, afin dôattirer 
une client¯le touristique en provenance de lôext®rieur en plus grande proportion. 
 
7.3.7.1 Le secteur de la crête rocheuse 
 
Compte tenu du potentiel récréatif de grande envergure et de la fragilité du milieu naturel des 
lieux, les interventions dans le secteur de la crête rocheuse à Bic incluant « le coteau du 
sud », la « pointe à Santerre » et la Pointe-aux-Anglais devront être minutieusement 
planifiées (voir aussi le plan 7.4.2). Ainsi, le schéma d'aménagement révisé identifie ce 
secteur comme une composante du territoire qui devra faire l'objet d'une planification 
particuli¯re. ê cet ®gard, les intentions dôam®nagement consistent à édicter les grandes 
balises dôam®nagement que la Ville de Rimouski (district Le Bic) devra intégrer dans un 
règlement sur les « plans dôam®nagement dôensemble (PAE) ». Ce règlement devrait entre 
autres sp®cifier les usages et les densit®s dôoccupation au sol souhait®, ainsi que d®terminer 
les crit¯res sp®cifiques ¨ lô®gard du d®veloppement de chaque sous-secteur, comme la 
localisation des infrastructures routi¯res, celle des zones ¨ pr®server, les lieux dôacc¯s au 
fleuve, les perspectives visuelles à conserver et les aménagements paysagers (voir le 
document complémentaire). 
 
Á La pointe à Santerre 

 
La « pointe à Santerre » couvre une superficie de 20,3 hectares, dont 9,1 hectares sont déjà 
inclus dans lôaffectation ç périmètre urbain ». Le relief général de ce sous-secteur est 
relativement plat, sans v®g®tation mature sur son replat, tout en ®tant adjacent ¨ lôestuaire 
Saint-Laurent. Cet endroit demeure toutefois très exposé aux vents du large. À noter que 
lôar°te rocheuse qui identifie ces lieux sôincline vers lôest pour dispara´tre dans lôestuaire.   
 
En relation avec le développement de ce secteur, il est intéressant de noter que la dernière 
mise à jour des prévisions démographiques du territoire bicois démontre que les deux 
p®rim¯tres dôurbanisation de lôancienne municipalité du Bic offrent au total au-delà de 330 
nouveaux lots au cours des 15 prochaines années (voir tableau 7.1.6.2). Ce nombre de lots 
sôav¯re a priori plus que suffisant pour r®pondre à la demande qui a été estimée à quelque 
130 nouveaux ménages selon les tendances passées. Néanmoins, il existe une demande 
particulière en provenance de personnes qui recherchent la tranquillité et qui souhaitent vivre 
un peu éloigné de leurs voisins, de même que des gens qui valorisent la protection de 
lôenvironnement et un d®cor bucolique. En dôautres mots, il y a des gens qui recherchent des 
endroits ¨ lôext®rieur des villes et des villages, sans des rues st®r®otyp®es et achaland®es. 
Le développement du sous-secteur de la « pointe à Santerre » sôav¯re un endroit de 
prédilection pour cette clientèle atypique. 
 
En effet, le sous-secteur de la « pointe à Santerre » possède à la fois une vocation 
« récréative et de villégiature » qui rejoint un segment de marché assez différent de celui des 
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p®rim¯tres dôurbanisation. La forte demande pour des terrains en bordure du fleuve, qui a eu 
pour principale cons®quence lôaccroissement des valeurs des propri®t®s riveraines dans de 
nombreuses municipalités du Bas-Saint-Laurent, démontre le très grand intérêt pour des 
sites offrant des charmes particuliers pour leurs futurs résidants.  

  
De manière à accroître les retombées liées au développement de la villégiature, le 
développement de ce sous-secteur doit sôeffectuer conjointement avec un projet r®cr®atif au 
bénéfice des résidents et de lôensemble de la collectivit®. Ainsi, ¨ titre dôexemple, un projet 
de r®sidences estivales ¨ la pointe ¨ Santerre pourrait °tre accompagn® dôune marina, dôune 
plage publique ou dôun jardin de fleurs. 
 
À la pointe à Santerre, le roc apparait en surface en plusieurs endroits créant une contrainte 
de développement sur environ 19 % de ce sous-secteur. De plus, les lieux escarpés, non 
bâtissables, couvrent un peu plus de 10 % des espaces vacants. En prenant en considération 
un indice de d®veloppement de 3580 m¯tres carr®s pour le d®veloppement dôun lot sur des 
services privés, la pointe à Santerre peut accueillir tout au plus 40 maisons individuelles ou 
résidences de villégiature, dont 18 seraient incluses dans lôaffectation ç périmètre urbain ».   
 
En vue dôobtenir des am®nagements de qualit®, des normes relatives ¨ une faible densit® 
dôoccupation du sol ont ®t® ins®r®es au document compl®mentaire du pr®sent sch®ma 
dôam®nagement et de développement révisé.  
 

Á Le « coteau du sud » et la Pointe-aux-Anglais 
 
Le sous-secteur du « coteau du sud » de la crête rocheuse couvre une superficie de 43,7 
hectares. Il est important de souligner que la topographie particulière de cette crête réduit 
considérablement les possibilités de développement. À ce sujet, il a été évalu® ¨ lôaide dôun 
logiciel de géomatique que les endroits possédant des pentes supérieures à 30 %, et qui 
incidemment sont non b©tissables, sô®tendent sur pr¯s de 40 % de la superficie du ç coteau 
du sud ». En raison de sa topographie accidentée, de la nature du sol et de lôabsence dôeau 
à cet endroit, le conseil des maires recommande que cet espace soit dédié exclusivement à 
des activités de « plein air et de récréation extensive ». Le développement de cette portion 
de territoire doit toutefois °tre encadr® par des crit¯res dô®valuation issus dôun règlement sur 
les « plans dôam®nagement dôensemble (PAE) » (voir le document complémentaire).  
 
Enfin, le sous-secteur de la Pointe-aux-Anglais qui comprend le terrain de golf et les terrains 
qui lui sont adjacents possède une vue directe magnifique sur le parc du Bic, ses falaises et 
ses îles. Le conseil des maires recommande que cet endroit demeure voué uniquement aux 
activités de « plein air et de récréation extensive ».  
 
 
 
7.3.8 Les objectifs  
 
Suite ¨ lôorientation formul®e eue ®gard ¨ lôaspect r®cr®atif ainsi quô¨ lôanalyse qui pr®c¯de, 
six objectifs ont été identifiés, à savoir: 
 

1. consolider la structure récréative sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette; 
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2. promouvoir lôidentit® maritime du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette; 

 
3. promouvoir le potentiel écotouristique de la MRC de Rimouski-Neigette ainsi que la 

fréquentation touristique du Haut-Pays; 
 

4. augmenter le niveau de protection, de mise en valeur et de reconnaissance des 
biens culturels, des paysages, des savoir-faire traditionnels et des arts et culture sur 
lôensemble du territoire; 

 
5. augmenter la fréquentation touristique en période automnale et hivernale; 

 
6. faciliter la concertation entre les différents intervenants des milieux touristique, 

culturel, récréatif, sportif et des loisirs. 
 
7.3.9 Les moyens dôaction 
 
Les moyens dôaction privil®gi®s sont associ®s aux objectifs qui ont ®t® retenus. Ces moyens 
dôaction sont illustr®s au tableau 7.3.9.1. 

 
Tableau 7.3.9.1  : Objectifs et moyens dôaction pour lôaffectation r®cr®ative 

Objectifs Moyens dõaction 

Ö Consolider la structure récréative sur le territoire 
de la MRC de Rimouski-Neigette. 

Ö Soutenir la cr®ation dôun fonds de consolidation des entreprises du secteur 
touristique ¨ lô®chelle du Bas-Saint-Laurent. 

Ö Amorcer une réflexion avec les intervenants du milieu afin de créer une 
image ¨ laquelle sera associ®e spontan®ment la r®gion de lôagglom®ration 
urbaine de Rimouski. 

Ö £valuer la possibilit® dô®tablir un lien physique entre les diff®rents attraits 
récréatifs, tels le parc national du Bic, le corridor de la rivière Rimouski  (lien 
entre les deux rives) et le Canyon des Portes de lôEnfer. 

Ö Compléter le tronçon de la Route verte entre le secteur du Rocher blanc et 
la piste cyclable du parc national du Bic et subséquemment vers le réseau 
cyclable sur le territoire de la MRC des Basques. 

Ö Réaliser le Sentier national (Sentier pédestre pancanadien). 

Ö Poursuivre le d®veloppement du Canyon des Portes de lôEnfer. 

Ö Développer le réseau rural des pistes cyclables. 

Ö Développer le réseau rural des pistes de motoneiges et de véhicules tout 
terrain. 

Ö Promouvoir lôidentit® maritime du territoire de la 
MRC de Rimouski-Neigette. 

Ö Identifier au sch®ma dôam®nagement des aires dôaffectation r®cr®atives en 
bordure du littoral. 

Ö Compléter le tracé de la Route verte le long du littoral. 

Ö Promouvoir la fr®quentation et les activit®s dôinterpr®tation sur lô´le Saint-
Barnabé située en face de la ville de Rimouski. 

Ö Réaliser une promotion publicitaire avec les intervenants du milieu mettant 
en valeur lôensemble des activit®s associ®es au littoral ; 

Ö Favoriser lôoffre de forfaits offrant des activit®s associ®es au volet maritime. 

Ö Promouvoir la r®alisation du projet dôam®nagement de lôancien quai de 
Pointe-au-Père. 
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Objectifs Moyens dõaction 

Ö Consolider et diversifier les activités se déroulant à partir du Havre du Bic 
(excursions en zodiaque ou en kayak de mer, marina, etc.). 

Ö Concevoir un programme particulier dôurbanisme pour le secteur de la cr°te 
rocheuse ¨ Bic en sôappuyant sur les grandes balises ®dict®es au sch®ma 
dôam®nagement et au document compl®mentaire. 

Ö Promouvoir le potentiel écotouristique du territoire 
de la MRC de Rimouski-Neigette ainsi que la 
fréquentation touristique du Haut-Pays. 

Ö Poursuivre le d®veloppement du Canyon des Portes de lôEnfer, et ®valuer 
les possibilit®s dô®tablir un lien physique entre les diff®rents attraits 
récréatifs majeurs, tels le parc national du Bic, le littoral, le corridor de la 
rivière Rimouski, le sentier de la montagne ronde à St-Valérien, le Sentier 
national et le Canyon des Portes de lôEnfer. 

Ö Favoriser lôoffre de forfaits mettant en valeur les activit®s se d®roulant le 
long du littoral et dans le Haut-Pays. 

Ö Identifier au sch®ma dôam®nagement une affectation r®cr®ative pour 
lôensemble du Canyon des Portes de lôEnfer afin de renforcer son identit® 
territoriale. 

Ö Promouvoir la fr®quentation et les activit®s dôinterpr®tation sur lô´le Saint-
Barnabé située en face de la ville de Rimouski. 

Ö Augmenter le niveau de protection des différents 
biens culturels. 

Ö Sugg®rer aux municipalit®s dôencourager les initiatives des citoyens 
protégeant adéquatement leurs biens culturels notamment par le biais 
dôune reconnaissance officielle. 

Ö Mettre en place un mécanisme de soutien technique et professionnel pour 
aider les propriétaires de maisons patrimoniales désireux de restaurer leur 
demeure. 

Ö Poursuivre la mise en îuvre de la politique culturelle de la MRC. 

Ö Augmenter la fréquentation touristique en période 
hivernale et automnale. 

Ö Établir une stratégie de marketing avec les intervenants du milieu afin de 
publiciser les activités se déroulant en période hivernale et automnale. 

Ö Établir un climat de concertation entre les 
différents intervenants associés aux milieux 
touristique, culturel, récréatif, sportif et de loisir. 

Ö Relancer et poursuivre les travaux de table sectorielle avec les intervenants 
du milieu, afin de susciter la collaboration et lô®change dôid®es. 

 



 

MRC de Rimouski -Neigette  

145 

PARTIE IV  

 

7.4 LA ZONE AGRICOLE 

Titre modifié, Règlement 8-13 

La protection de la zone agricole par le contr¹le des usages non agricoles constitue lôun des 
enjeux majeurs de la r®vision des sch®mas dôam®nagement au Qu®bec et la MRC de 
Rimouski-Neigette nô®chappe pas ¨ cette r¯gle.  La protection en soi nôest cependant pas 
n®cessairement suffisante ¨ la p®rennit® des activit®s agricoles, si lôon veut v®ritablement 
garantir le dynamisme des communautés rurales, il faudra également chercher à stimuler la 
production agricole et agroalimentaire. 
 
De plus, il importe de prot®ger la ressource quôest la zone agricole de mani¯re ¨ ce quôelle 
ne soit pas soumise indûment à la spéculation foncière, car les terres agricoles ne sont pas 
une ressource renouvelable.  En effet, lorsque lôon autorise un usage non agricole en zone 
verte, cela constitue une perte irrémédiable pour la pratique des activités agricoles. 
 
Ces grands principes directeurs découlent notamment des « orientations gouvernementales 
en matière de protection du territoire agricole ». Il faut savoir que depuis le milieu des années 
1990, des modifications législatives importantes se sont succédé, les principales étant 
lôadoption en 1997 de la loi 23, dite Loi sur le droit de produire, et en juin 2001, lôadoption de 
la loi 184. Cette dernière conférait aux MRC les pouvoirs en matière de planification de 
l'aménagement et du développement du territoire de manière à favoriser un développement 
harmonieux, équilibré et intelligent de la zone agricole qui soit garant du maintien de la 
cohésion sociale et de la prospérité des communautés rurales79.  
 
Par la suite, en juin 2002, le gouvernement adoptait le Règlement sur les exploitations 
agricoles qui imposait un moratoire de 18 mois ou de 24 mois sur les porcheries selon que 
la municipalit® soit en zone dôactivit®s limit®es ou non. Pendant cette ç pause » dans 
lô®tablissement de nouvelles exploitations dô®levages porcins, le BAPE proc®dait ¨ des 
audiences publiques concernant le développement durable de la production porcine au 
Qu®bec. Le rapport a ®t® d®pos® au gouvernement ¨ lôautomne 2003 et des modifications 
législatives ont été apportées par lôentremise du projet de Loi 54.  
 
Au cours de cette période, le gouvernement et le monde rural définissaient une Politique 
nationale de la ruralité80 qui  repose sur un constat selon lequel la croissance et lôavenir du 
Qu®bec et de son territoire rural sont intimement li®s. Lô®tat et ses partenaires ruraux se sont 
engagés de façon solidaire à travailler au renouveau, à la prospérité et à la pérennité des 
communautés rurales. La mise en îuvre de la politique sôeffectue par lôentremise du Pacte 
rural qui lie les élus municipaux des territoires ruraux et le gouvernement. Le Pacte rural offre 
aux collectivités rurales les moyens de se mobiliser, afin de mettre en îuvre des projets 
visant à améliorer leurs conditions de vie. Dans la MRC de Rimouski-Neigette, le Pacte rural 

 
79  Les orientations du gouvernement en mati¯re dôam®nagement : La protection du territoire et des activités agricoles. 

Document complémentaire révisé, Décembre 2001. 
80  Les informations concernant la Politique sont notamment tirées du site internet du ministère du Développement 

®conomique, r®gional et de la recherche ¨ lôadresse suivante /www.mderr.gouv.qc.ca/ (septembre 2004). 
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a été signé en juin 2002 et couvre le territoire de sept municipalités de la MRC.81  Le plan 
dôaction sô®chelonne sur une p®riode de sept ans et comporte trois grands axes 
dôinterventions : le soutien aux comités locaux, le soutien aux trois agents de développement 
qui couvre les sept municipalités adhérentes et enfin le soutien aux initiatives locale et 
régionale. Le Pacte rural permet de mettre en branle entre 15 et 20 projets par année.  
 
7.4.1 La base territoriale de lôaffectation agricole 
 
La zone agricole désignée en vertu de la « Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles » constitue la base territoriale de lôaffectation agricole au sch®ma dôam®nagement 
de la MRC de Rimouski-Neigette.  Côest ¨ cette base territoriale que sont rattach®es les 
normes contenues au document compl®mentaire du sch®ma dôam®nagement. La zone 
agricole protégée en vertu de la loi et établie par décret du gouvernement, comprenait au 31 
mars 2003, 52 657 hectares82 (526,6 km2), soit 19,1 % de la superficie totale de la MRC de 
Rimouski-Neigette (voir plan 7.4.1, en annexe). 
 
Divisée en 17 secteurs distincts, la zone agricole se retrouve en majeure partie (environ 
75 %, 400 km2) concentr®e en un seul bloc situ® le long de la plaine du littoral.  Côest 
®galement le long de cette plaine du littoral que lôon retrouve plus de 80 % de la population 
de la MRC de Rimouski-Neigette. Cette promiscuit® dôusage peut parfois °tre la cause de 
certains conflits entre les r®sidants ruraux et les agriculteurs relativement ¨ lôutilisation du 
territoire. Un autre secteur important (environ 15 %, 80 km2) est situé aux limites des 
municipalités de Saint-Narcisse-de-Rimouski, Saint-Marcellin et du district rimouskois de 
Mont-Lebel (voir plan 7.4.1). 
 
Pr®cisons quôil y a quatre endroits o½ la zone agricole ne se retrouve pas ¨ lôint®rieur de 
lôaffectation agricole du sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement. Il sôagit de sites 
dôint®r°t faisant partie de lôaffectation r®cr®ative, soit le secteur de la ç chute de la rivière 
Neigette » à Saint-Anaclet-de-Lessard, du corridor de la rivière Rimouski à Rimouski et à 
Saint-Narcisse-de-Rimouski, ainsi que du secteur de la crête rocheuse à Bic (plus 
spécifiquement du « coteau du sud »). ê noter quôune partie de la crête rocheuse à Bic est 
aussi incluse dans lôapplication conservation. Au total, ces secteurs représentent une 
superficie de moins de 250 hectares (3 km2).  
 
Enfin, soulignons que les entreprises agricoles en exploitation, se retrouvent presque 
exclusivement ¨ lôint®rieur de la zone agricole d®sign®e par le gouvernement. Seuls font 
exception, quelques entreprises situ®es ¨ lôint®rieur dô´lots agricoles des municipalit®s 
dôEsprit-Saint et de Saint-Narcisse-de-Rimouski, lesquels sont situ®s dans lôaffectation 
forestière. 
 
7.4.2 La situation actuelle  
 
Le portrait de lôagriculture sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette a beaucoup 
changé depuis les trois  dernières décennies.  Comme on peut le voir au tableau 7.4.2.1, le 
nombre de fermes sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette a constamment diminué 

 
81 Lôentente nôinclut pas les municipalit®s de Rimouski, Le Bic et Saint-Anaclet-de-Lessard 
82  Source : CPTAQ, Rapport annuel 2002-2003  
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depuis 1971 passant de 630 à cette date, à 277 en 2003, soit une baisse de 56 %. Toutefois, 
la MRC enregistre une légère hausse du nombre de fermes entre 1996 et 2003.  
 
La superficie des terres agricoles a également diminué en 20 ans, passant de 55 075 
hectares en 1971 à 38 729 en 1991, soit une diminution de 30 % (voir tableau 7.4.2.2). 
Cependant, depuis 1991, la situation semble vouloir se stabiliser dans la MRC, avec un total 
de 37 967 hectares en 2003, soit une légère baisse de 2 %.  
 
 

Tableau 7.4.2.1  : Évolution du nombre de fermes sur le territoire de la MRC de 
Rimouski -Neigette, du Bas -Saint -Laurent et de lôensemble du Qu®bec depuis 1971 

 1971 1981 1986 1991 1996 2003 
Variation  

en % 
1971/2003 

Variation  
en %  

1991/2003 

MRC 630 380 340 319 271 277 -56 -13 

Bas-Saint-Laurent 5 795 3 495 2 935 2 609 n/d 2 414 -58,3 -7,5 

Québec 61 260 48 145 41 450 38 076 n/d 31 471 -48,6 -17,3 

 

Source : minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec, Profil r®gional de lôindustrie bioalimentaire au 
Québec, s.l., Gouvernement du Qu®bec, Direction de lôanalyse et de lôinformation ®conomique, 1993, p. 3  et rapport CPTAQ 
2002-2003 

 
Tableau 7.4.2.2  : Évolution de la superficie des terres agricoles de la MRC de 

Rimouski -Neigette, du Bas -Saint -Laurent et de lôensemble du Qu®bec depuis 1971 
(en hectares)  

 1971 1981 1986 1991 1998 2003 
Variation en 
% 1971/1991 

Variation en 
% 1991/2003 

MRC 55 075 42 057 41 144 38 729 35 609 37 967 -30 -2 

Bas-Saint-Laurent 506 706 398 692 382 651 340 147 n/d 361 215 -33 6,2 

Québec 4 371 270 3 779 248 3 638 976 3 429 610 n/d 3 394 118 -21,5 1 

 

Source : minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec, Profil r®gional de lôindustrie bioalimentaire au 
Québec, s.l., Gouvernement du Qu®bec, Direction de lôanalyse et de lôinformation ®conomique, 1993, p. 4 et Rapport annuel 
2002-2003 CPTAQ (données au 31 mars 2003) 

 
 
Dôapr¯s les donn®es de la CPTAQ, les exploitations agricoles de la MRC de Rimouski-
Neigette occupent 72 % de la superficie de la zone agricole. À ce chapitre, la MRC de 
Rimouski-Neigette se classe deuxième dans la région, après la MRC Les Basques, alors que 
pour le Bas-Saint-Laurent, cette proportion atteint 57 %.   
 
Le potentiel de ces terres agricoles sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette est de 

façon générale modéré (classes 4 et 5)83, bien que lôon retrouve certains secteurs ¨ potentiel 
élevé (classe 3) principalement localisés dans le district Le Bic et aux limites des 

 
83 Inventaire des terres du Canada, Possibilités agricoles des sols, Rimouski 22 C, 1966. 
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municipalités de Saint-Narcisse-de-Rimouski, Saint-Marcellin, Saint-Anaclet-de-Lessard et 
du secteur rimouskois de Mont-Lebel. 
 
La superficie moyenne des exploitations agricoles au cours de la période 1971-2003 a 
augment® significativement. Ainsi, les fermes dôaujourdôhui sont en moyenne 1 ½ fois plus 
grande que celles recensées en 1971 et 1,1 fois plus grande que celles recensées en 1986 
(voir tableau 7.4.2.3).  La productivit® tend ®galement ¨ augmenter puisquôen 1991 on 

estimait que 700 personnes84 travaillaient dans le domaine de lôagriculture, alors quôen 1998 

certaines sources parlent plutôt de 437.85  Par contre, au recensement de 2001, dôapr¯s une 
compilation dôEmploi Qu®bec, on d®nombrait 660 emplois uniquement dans les fermes sur 
le territoire de la MRC. 
 

Tableau 7.4.2.3  : Évolution de la superficie moyenne des fermes dans la MRC  de 
Rimouski -Neigette, le Bas -Saint -Laurent et de lôensemble du Qu®bec depuis 1971 (en 

hectare)  

 1971 1981 1986 1991 1996 2003 
Variation  

en % 
1971/2003 

Variation  
en %  

1991/2003 

MRC 87,4 110,6 121 121,4 131 135 54,5 11,2 

Bas-Saint-Laurent 87,4 114 130,3 130,3 n/d 149 70,5 14,4 

Québec 71,3 78,5 87,8 90 n/d  n/d n/d 

 

Source : minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec, Profil r®gional de lôindustrie bioalimentaire au 
Québec, s.l., Gouvernement du Qu®bec, Direction de lôanalyse et de lôinformatique ®conomique, 1993, p. 4 et MRC de Rimouski-
Neigette. Et, minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec, Fichiers dôenregistrement des producteurs 
agricoles, compilation en 2003. 

 
Malgré une diminution importante du nombre de fermes ainsi que de la superficie des terres 
agricoles, le dynamisme de cette activit® ®conomique ne sôest pas d®menti au cours des 
dernières années.  Ainsi, les revenus agricoles ont connu une importante progression entre 
1981 et 1991, mais se sont stabilisés autour de 26 millions annuellement dans les années 
1990 pour ensuite connaître un nouvel accroissement de près de 35 % en 2003 pour le 
territoire de la MRC de Rimouski-Neigette (voir tableau 7.4.2.4). 
 
Tableau 7.4.2.4  : Évolution des revenus agricoles pour la MRC de Rimouski -Neigette, 

du Bas -Saint -Laurent et de lôensemble du Qu®bec depuis 1971 (000 $) 

 1971 1981 1986 1991 1996 2003 
Variation  

en % 
1971/ 1996 

Variation  
en %  

1996/ 2003 

MRC 14 439 12 421 19 436 26 052 26 737a 35 919 85,0 34,3 

Bas-Saint-Laurent 122 566 103 191 150 739 195 571 229 254a 296 650 87,0 29,4 

Québec 2 066 789 2 031 945 3 028 691 3 889 565 4 284 200b 6 140 921c 207,0 43,3 

 

 
84 Profil socio-économique, MRC de Rimouski-Neigette, Recueil de donn®es pr®par®es ¨ lôintention des MRC et des 

commissions conjointes sectorielles régionales. Décembre 1992,  
85 Statistique de Développement des Ressources humaines du Canada, compilation de juin 1998. 
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a Source : minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec, Impact économique des productions 
agricoles dans les municipalités et les MRC du Bas-Saint-Laurent, s.l., Gouvernement du Québec, Direction régionale du 
Bas-Saint-Laurent, 8 janvier 1997, non paginé. 

b Conf®rence sur lôagriculture et lôagroalimentaire qu®b®coise, le d®veloppement ®conomique : un choix de soci®t®, 
document de référence, 1997, p.19. 

c Statistique Canada, recensement 2001. 
Source : minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec, Profil r®gional de lôindustrie bioalimentaire au 
Québec, s.l., Gouvernement du Qu®bec, Direction de lôanalyse et de lôinformation ®conomique, 1993, p. 4. Et, minist¯re de 
lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec, Compilation pour la MRC de Rimouski-Neigette, 2004 

 
 
Le tableau 7.4.2.5 illustre la superficie ainsi que la valeur fonci¯re de lôactivit® agricole par 
municipalité86.  On peut constater que pour certaines municipalités, par exemple Le Bic, qui 
possède une forte présence agricole au plan géographique (54 % de la superficie totale), la 
part de la valeur foncière totale attribuée aux terres agricoles peut être faible (6,5 % dans le 
cas du Bic). ê lôinverse, dans le cas de la municipalit® de Saint-Eugène-de-Ladrière, la valeur 
foncière agricole représente presque 20 % alors que la zone agricole correspond à 8 % de 
la superficie totale de la municipalité.  

 
86 À noter que la superficie totale des terres agricoles (soit 389 km2) indiquée au tableau 7.4.2.5 ne coïncide pas exactement 

avec les données de 2003 de la CPTAQ (379 km2) dont il est fait mention pr®c®demment.  Ceci sôexplique par le fait quôil 
sôagit l¨ de deux bases de donn®es diff®rentes et les r®sultats peuvent varier selon les crit¯res de d®finition retenus.  Il ne 
faut cependant pas y voir de contradiction puisque dans les deux cas les données indiquent les mêmes tendances. 
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Tableau 7.4.2.5  : Superficies agricoles et valeurs foncières des terres agricoles des 
municipalités de la MRC de Rimouski -Neigette en 2003  

Municipalité 

Superficie Valeur foncière 

Superficie 
totale km2 

Superficie 
agricole km2 

% 
Valeur foncière 
totale (000 $) 

Valeur foncière 
agricole (000 $) 

% 

Esprit-Saint 169 5,2 3,0 16 625 486 2.9 

La Trinité-des-Monts 233 18,7 8,0 20 839 2 233 10.7 

Le Bic (Rimouski) 81 43,8 54,0 112 836 7 283 6.5 

Rimouski 254 96,1 37,8 1 866 671 18 071 1.0 

St-Anaclet-de-Lessard 126 58,3 46,3 90 545 9 805 10.8 

St-Eugène-de-Ladrière 355 29,5 8,3 27 445 5 457 19.9 

St-Fabien 128 60,9 47,6 65 389 8 050 12.3 

St-Marcellin 117 13,0 11,1 16 631 1 269 7.6 

St-Narcisse-de-Rimouski 167 39,3 23,5 35 932 4 884 13.6 

St-Valérien 149 30,7 20,6 30 646 5 299 17.3 

MRC 2 762 395,5 14,3 2 283 554 62 836 2.8 

Bas-Saint-Laurent 22 405 n/d - 8 221 141 508 508 6.2 

 

Source : ministère des Affaires municipales, Évaluation foncière des municipalités du Québec, exercice financier 2003 et MRC 
de Rimouski-Neigette et ville de Rimouski, fiches des sommaires du r¹le dô®valuation fonci¯re en janvier 2004 des municipalités. 

 
Selon les informations du minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du 
Québec, il y a actuellement 37 967 hectares (379 km2) de terres agricoles dont 25 395 
(253 km2) sont en culture (donnée de 1998).  Les quelque 10 000 hectares (100 km2) 

résiduels sont sous couverts forestiers ou en friches87.   
 
En 2000, la MRC de Rimouski-Neigette comptait 24 607 hectares de terres en culture, soit 
788 hectares de moins quôen 1998. Plus de 67 % de ces terres sont utilisées pour le fourrage 
et le pâturage, deux types de culture associés à la production animale.  La culture de céréales 
se fait sur 5324 hectares.  On retrouve également des cultures abritées dont la superficie 
totale est de 1,7 hectare. Les superficies, par type de culture, sont illustrées au tableau 
7.4.2.6, on y remarque entre autres choses, que la culture de légumes est assez marginale.  
 
Le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette comptait en 1998 environ 200 hectares de 
friches agricoles. La progression de ces friches ne représente pas pour le moment une 
menace importante pour la pratique des activités agricoles sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette, cependant le conseil des maires souhaite adopter une approche 
pr®ventive ¨ cet ®gard.  Aussi, dans lôexercice de mise en oeuvre du sch®ma dôam®nagement 

 
87 Gis¯le Whittom, minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec, Communication personnelle le 

17 juillet 1998. 
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r®vis®, le conseil des maires tentera dôidentifier des moyens afin de prot®ger les terres en 
culture et celles laissées en jachère contre la progression du couvert forestier. 
 
Par ailleurs, la connaissance g®n®rale quant ¨ lôutilisation des terres (p©turage, fourrage, 
friches...) en zone agricole est relativement pr®cise, cependant il nôexiste aucun registre des 
terres qui sont ou seraient disponibles à des fins agricoles.  Aussi puisquôil est de lôintention 
du conseil des maires de promouvoir les activit®s agricoles ¨ lôint®rieur de la zone agricole, 
la MRC conjointement avec le MAPAQ, le CLD et la SADC entend produire une cartographie 
des terres susceptibles dô°tre utilis®es ¨ des fins agricoles. 
 
En ce qui concerne les productions animales, on retrouve au tableau 7.4.2.7, le nombre de 
têtes par type de production animale. On constate la prédominance de trois grands types 
dô®levages, soit le bovin laitier, le porc et le mouton. Au niveau de la production porcine, on 
d®nombre sur le territoire six producteurs pour un total dôenviron 10 000 têtes. Les 
exploitations se concentrent à Saint-Narcisse-de-Rimouski et à Saint-Valérien. 
 
En ce qui a trait ¨ lô®pandage, en vertu du Règlement sur les exploitations agricoles adopté 
en juin 2002, les municipalités de Rimouski, Saint-Anaclet-de-Lessard et de Saint-Valérien 
ont ®t® consid®r®es comme zones dôactivit®s limit®es (ZAL), c'est-à-dire quôelles ®taient en 
surplus de fumiers par rapport à la capacité des sols. Cependant, une modification importante 
du REA en 2005 imposait des limitations aux productions porcines sur la base dôune 
connaissance de la capacit® de support du milieu r®cepteur ¨ lô®chelle du bassin versant, 
plut¹t quô¨ lô®chelle dôune municipalit®. Ainsi, le REA identifie désormais des bassins versants 
dit dégradés, côest-à-dire affichant une concentration ¨ lôembouchure sup®rieure ¨ 0,03 mg/l 
de phosphore. Aucun nôa ®t® r®pertori® dans la MRC de Rimouski-Neigette. Par conséquent, 
il nôy aura aucune contrainte particuli¯re sauf celle d®j¨ pr®vue au REA pour tous les types 
dô®levage.  
 
Par ailleurs, le code municipal permet à une municipalit® locale dôinterdire, par r¯glement, 
l'épandage de déjections animales pendant les jours, jusqu'à concurrence de douze, dont 
elle précise les dates parmi celles qui sont postérieures au 31 mai et antérieures au premier 
octobre, de façon que l'interdiction ne s'applique pas pendant plus de trois jours consécutifs. 
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Tableau 7.4.2.6  : Superficie des terres en culture selon le type  de production végétale 
par municipalité de la MRC et au Bas -Saint -Laurent, en 2003  

Municipalité 

Type de végétation (en hectare) 

Céréale 
Légume 

frais 
Fourrage Pâturage Érablière 

Cultures 
abritées 

Esprit-Saint 0 0 60,5 20 55 0 

La Trinité-des-Monts 0 0 191 94,1 753,1 0 

Le Bic (Rimouski) 1 143,8 174 2 176,9 411 5,8 0,26 

Rimouski 1 396,8 4,4 3 968,2 694,5 109,6 1,44 

Saint-Anaclet-de-Lessard 968,4 0 2 133,2 145,8 36,1 0 

St-Eugène-de-Ladrière 291,3 0 833,3 73,2 138,9 0 

St-Fabien 763,9 0,2 2 527,7 329 156,3 0 

St-Marcellin 0 0 72,2 13 747,8 0 

St-Narcisse-de-Rimouski 358,9 0,6 1 172,5 169,3 404,7 0 

St-Valérien 401,1 0,9 1 218 193,4 22 0 

TNO Lac Huron 0 0 0 0 175,1 0 

MRC 5 324, 2 180,1 14 353,5 2 143,3 2 604,4 1,7 

Bas-Saint-Laurent 51 027,4 1 122,9 120 557,4 19 981,8 30 503,1 7,79 
 

Source : Donn®es extraites de la fiche dôenregistrement des producteurs en 2000. 
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Tableau 7.4.2.7  : Production animale selon le nombre de t°tes et le type dô®levage par 
municipalité de la MRC de Rimouski -Neigette et du Bas -Saint -Laurent en 2003  

Municipalité 

Type de production animale 

Bovin 
laitier 

Bovin de 
boucherie 

Veau 
lourd 

Porc Ovin Chevaux Volaille Aquiculture 
Autre 

production 
animale 

Esprit-Saint 0 54 0 0 0 3 0 0 0 

La Trinité-des-
Monts 

0 125 0 0 0 0 0 0 0 

Le Bic (Rimouski) 1 408 695 0 1 000 1 742 28 10 0 0 

Rimouski 2 968 755 0 0 2 129 29 13 902 0 40 

St-Anaclet-de-
Lessard 

2 092 174 0 2 167 512 1 34 72 000 205 

St-Eugène-de-
Ladrière 

447 146 0 1 311 2 124 1 0 0 0 

St-Fabien 1 617 489 0 4 1 810 32 20 10 000 36 

St-Marcellin 0 0 0 0 167 0 0 0 0 

St-Narcisse-de-
Rimouski 

867 0 0 2 205 1 357 0 62 0 82 

St-Valérien 469 344 0 4 488 1 603 2 45 0 32 

MRC 9 868 2 724 0 11 175 11 444 96 14 039 82 000 190 

Bas-Saint-Laurent 72 700 29 628 2 216 107 627 73 541 573 92 111 747 745 1 360 

 

Source : minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec, Fiche dôenregistrement des producteurs 
agricoles, compilation en date de mai 2003. 
 
 

7.4.3 La diversification  des activités agricoles  
 
Par ailleurs, on remarque depuis quelques ann®es lô®mergence dôentreprises agricoles 
spécialisées dans des domaines non traditionnels, telles la culture biologique, la culture de 
plantes médicinales et les fermes ovines.  
 
Lôac®riculture constitue ®galement un secteur prometteur pour la progression des activit®s 

agricoles. En territoire privé88, on estime que le nombre dôentailles pourrait pratiquement 
doubler, passant dôenviron 450 000 ¨ approximativement 800 000. Certaines ®rabli¯res 
possèdent toutefois un volume insuffisant pour être exploitées commercialement de façon 
autonome.  À cet effet, la SADC, cinq municipalités du Haut-Pays et les districts rimouskois 
de Mont-Lebel et Sainte-Blandine, ont procédé à une étude sur le potentiel acéricole du Haut-
Pays. Les r®sultats de lôinventaire ont r®v®l® que 160 000 entailles étaient non exploitées à 
ce jour89. Pour maximiser ce potentiel, la SADC souhaite implanter un centre dô®vaporation 
en coop®rative, dôune capacit® de 60 000 entailles, qui devrait inciter les propriétaires de 
petites ®rabli¯res ¨ exploiter sur une base commerciale. Or, lôentr®e en vigueur du 

 
88 Certaines ®rabli¯res peuvent °tre situ®es ¨ lôext®rieur de la zone agricole d®sign®e. 
89  M. Yvan Collin, SADC, communication personnelle le 29 octobre 2004. 
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« Règlement sur le contingentement de la production et de la mise en marché du produit visé 
par le Plan conjoint des producteurs acéricoles du Québec » en octobre 2003 a eu pour 
conséquence que les promoteurs du projet nôont pas pu obtenir de contingents. Le centre 
dô®vaporation ne peut donc se r®aliser seul et devra °tre reli® ¨ un projet de transformation.  
 
7.4.4 Lôimportance de lôagriculture dans lô®conomie de la MRC de Rimouski-

Neigette  
 
Selon le recensement de 2001 de Statistique Canada, lôagriculture procurait de lôemploi ¨ 

660 personnes sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette90, soit 63 % de lôensemble 
des emplois du secteur primaire et 2,7 % du total des emplois dans la MRC. Les retombées 
économiques des activités agricoles se chiffraient à 26,7 millions de dollars en 1996, soit 
11,6 % de lôensemble des retomb®es ®conomiques des activités agricoles dans le Bas-Saint-
Laurent (voir tableau 7.4.4.1). En 2003, ces retombées se chiffraient à quelque 36 millions 
de dollars, soit une hausse de 34 % par rapport ¨ celles de 1996 (voir tableau 7.4.4.2). Côest 
à Esprit-Saint et à Saint-Val®rien que lôon retrouve les plus fortes augmentations. Il est 
cependant ¨ noter que les exploitations agricoles de Rimouski sôaccaparent le tiers des 
revenus totaux dans la MRC. 
 
Lôinvestissement total des activit®s agricoles sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, 
côest-à-dire la valeur totale des terres agricoles en culture, des bâtiments de ferme, des 
animaux, des équipements et de la machinerie, ainsi que des quotas laitiers était de 97,6 

millions de dollars en 199691.  Les immeubles agricoles sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette procurent annuellement environ 565 000 $ en taxes municipales pour 
lôensemble des municipalit®s (voir tableau 7.4.4.1). 
 
Tout comme pour la région administrative du Bas-Saint-Laurent, côest la production laiti¯re 
qui domine sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. Viennent par la suite, 
lôac®riculture (®rables ¨ sucre) et la production ovine avec respectivement 6,1 % et 4,8 % 
des retombées économiques (voir tableau 7.4.4.3).  Il est à noter que les productions 
porcines et ovines ont connu une très forte croissance entre 1997 et 2003 en enregistrant 
des hausses du chiffre dôaffaires de 2200 % et 63 % respectivement. La production animale 
représente au total 79,9 % des activités agricoles sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette comparativement à 87,5 % en 1997, soit une baisse de 8 %. De son côté, la 
production végétale a augmenté sa part relative passant de 12,5 % en 1997 à 20,1 % en 
2003 (voir Tableau 7.4.4.4). 
 
Soulignons enfin, tout comme côest le cas pour lôindustrie foresti¯re, quôil y a peu dôusines de 
transformation des produits agricoles (industrie agroalimentaire) sur le territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette.  Selon les donn®es du minist¯re de lôAgriculture, des Pêcheries et de 
lôAlimentation, il y a une douzaine dôentreprises de ce type regroupant au total plus dôune 
centaine dôemplois, soit environ 14 % de lôensemble des emplois reli®s ¨ lôindustrie agricole, 
ce qui est deux fois moins que pour le Bas-Saint-Laurent et quatre fois moins que pour 
lôensemble du Qu®bec (voir Tableaux 7.4.4.5 et 7.4.4.6). 

 

 
90 Source : Emploi-Québec, Les MRC du Bas-Saint-Laurent en quelques mots et chiffres, 2004. 
91 Il sôagit des plus r®centes donn®es disponibles du minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec. 
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Tableau 7.4.4.1  : Retombées économiques des activités agricoles par municipalité  
sur le territoire de la MRC de Rimouski -Neigette, en 1996  

Municipalité 
Chiffre dõaffaires ($)a Valeur totale ($)a Taxes municipales ($)a 

Total % Total % Total % 

Esprit-Saint 161 466 0,6 621 543 0,6 1 033 0,1 

La Trinité-des-Monts 946 079 3,5 5 481 215 5 4 877 0,8 

Le Bic (Rimouski) 3 805 367 14,2 12 767 926 13 88 859 15,7 

Rimouski b 7 760 633 29 27 502 630 28 201 968 c 35,7 

St-Anaclet-de-Lessard 4 556 500 17 16 558 333 16,9 99 480 17,5 

St-Eugène-de-Ladrière 1 337 011 5 5 042 538 5,1 22 324 3,9 

St-Fabien 4 051 448 15,1 13 923 341 14,2 74 998 13,2 

St-Marcellin 387 511 1,4 2 629 994 2,6 3 190 0,5 

St-Narcisse-de-Rimouski 2 355 802 8,8 8 153 518 8,3 38 446 6,7 

St-Valérien 1 375 326 5,1 4 952 048 5 30 654 5,4 

MRC 26 737 143 100% 97 633 086 100% 565 829 100% 

Bas-Saint-Laurent 229 254 711 - 779 978 988 - 3 964 209 - 

 
a Le pourcentage du chiffre dôaffaires, de la valeur totale et des taxes municipales est calcul® en fonction du total pour 
lôensemble de la MRC. 

 
b Provient de lôaddition des donn®es des anciennes municipalit®s maintenant regroup®es ¨ Rimouski. 
 
c Excluant les donn®es de lôancienne Ville de Pointe-au-Père, puisque non disponible.   
 
Source : minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation, Impact économique des productions agricoles dans les 
municipalités et les MRC du Bas-Saint-Laurent, s.l., Gouvernement du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, 8 
janvier 1997, non paginé.    
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Tableau 7.4.4.2  : £volution du chiffre dôaffaires par municipalit® sur le territoire de la 
MRC de Rimouski -Neigette, 1996 -2003 

Municipalité 
1996 2003 Variation 

1996-2003 
(en %) Total % Total % 

Esprit-Saint 161 466 0,6 319 080 0,9 97,6 

La Trinité-des-Monts 946 079 3,5 915 289 2,5 -3,3 

Le Bic (Rimouski) 3 805 367 14,2 5 250 491 14,6 38,0 

Rimouski 7 760 633 29 10 267 586 28,6 32,3 

St-Anaclet-de-Lessard 4 556 500 17 6 371 647 17,7 39,8 

St-Eugène-de-Ladrière 1 337 011 5 1 693 025 4,7 26,6 

St-Fabien 4 051 448 15,1 4 497 003 12,5 11,0 

St-Marcellin 387 511 1,4 541 596 1,5 39,8 

St-Narcisse-de-Rimouski 2 355 802 8,8 3 228 918 9,0 37,1 

St-Valérien 1 375 326 5,1 2 588 183 7,2 88,2 

TNO Lac-Huron Nd  246 522 0,7 nd 

MRC 26 737 143 100% 35 919 340 100% 34,3 

Bas-Saint-Laurent 229 254 711 - 296 650 577 -  29,4 

 

a Le pourcentage du chiffre dôaffaires est calcul® en fonction du total pour lôensemble de la MRC. 
 

Source : minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation, Impact économique des productions agricoles dans les 
municipalités et les MRC du Bas-Saint-Laurent, s.l., Gouvernement du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, 8 
janvier 1997, non pagin®. Et, minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation, Compilation pour la MRC de 
Rimouski-Neigette, 2004. 
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Tableau 7.4.4.3  : Répartition des activités agricoles sur le territoire  de la MRC 
Rimouski -Neigette et du Bas -Saint -Laurent selon les retombées économiques en 

2003 (chiffre dôaffaires) 

 

MRC Bas-Saint-Laurent 

Nombre de 
producteurs 

Chiffre 
dôaffaires 

% 
Nombre de 
producteurs 

Chiffre 
dôaffaires 

% 

PRODUCTIONS ANIMALES 

Laitière 12,4 23 253 291 89,9 1 010 174 798 322 50,9 

Vaches-veaux 32 966 327 2,7 462 33 915 118 9,9 

Bouvillons s.f. 7 397 145 0,10 107 15 456 468 4,5 

Bouvillons f. 4 190 252 0,5 49 6 164 905 1,8 

Porcine 6 1 375 549 3,8 75 30 052 023 8,7 

Ovine 36 1 721 504 4,8 211 10 498 888 3,0 

Cervidés 2 43 648 0,1 12 195 614 0,06 

Autres 15 745 173 2,0 125 5 460 851 1,6 

TOTAL 226 28 692 889 79,9 2 051 276 542 189 8,0 

PRODUCTIONS VÉGÉTALES 

Céréales 65 1 146 564 3,2 645  14 982 880 4,3 

Fruits 4 5 300 0,01 39  1 123 708 0,3 

Légumes et pommes de terre 6 1 036 609 2,9 76  5 698 470 1,6 

Fourrages pour vente 21 205 553 0,6 157  1 911 239 0,6 

Cultures abritées 7 1 413 772 3,9 40  4 666 356 1,4 

Plein champ --- --- --- 6  114 283 0,03 

Acériculture 51 2 187 710 6,1 523  27 356 255 8,0 

Vente de bois 96 1 021 468 2,8 833  9 595 840 2,8 

Autres 5 209 474 0,6 28  1 489 135 0,4 

TOTAL 255 7 226 450 20,1 2 347  66 938 166 19,5 

GRAND TOTAL 
Productions animales+végétales 

481 35 919 339 100 4 398  343 480 355 100 

 
Source :   MAPAQ, fiches dôenregistrement des entreprises agricoles 2000, compilation des 3 sources de revenus, mai 2003. 
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Tableau 7.4.4.4  : Répartition des activités agricoles sur le territoire de la  MRC 
Rimouski -Neigette selon les retombées économiques, variation 1997 -2003 

 
Chiffre dôaffaires 

en 1997 
Chiffre dôaffaires 

en 2003 
Variation % 

PRODUCTIONS ANIMALES 

Laitière 19 453 965 23 253 291 19,5 

Vaches-veaux 1 252 182 966 327 -22,8 

Bouvillons s.f. 540 678 397 145 -26,5 

Bouvillons f. 173 105 190 252 9,9 

Porcine 59 242 1 375 549 2 221,9 

Ovine 1 056 808 1 721 504 62,9 

Cervidés 202 245 43 648 -78,4 

Autres 629 655 745 173 18,3 

TOTAL 23 367 880 28 692 889 22,8 

PRODUCTIONS VÉGÉTALES 

Céréales 92 500 1 146 564 1 139,5 

Fruits 112 350 5 300 -95,3 

Légumes et pommes de terre 698 028 1 036 609 32,7 

Fourrages pour vente 240 390 205 553 -16,9 

Cultures abritées 407 113 1 413 772 247,3 

Plein champ 234 563 ---  

Acériculture 1 260 063 2 187 710 42,4 

Vente de bois 324 257 1 021 468 68,3 

Autres - 209 474  

TOTAL 3 369 264 7 226 450 114,5 

GRAND TOTAL 

Productions animales + végétales 
26 737 144 35 919 339 34,3 

Source : minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation, Impact économique des productions agricoles dans les 
municipalités et les MRC du Bas-Saint-Laurent, s.l., Gouvernement du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent,  
8 janvier 1997, non pagin®.  Et  MAPAQ, fiches dôenregistrement des entreprises agricoles 2000, mai 2003. 
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Tableau 7.4.4.5  : Les entreprises de transformation alimentaire  dans la MRC de 
Rimouski -Neigette, en 2003  

Nom de lõentreprise Municipalité Produits 

Le Château Blanc enr. Rimouski Miel, moutarde, gelée, chocolat, caramel 

Charcuterie La Bicoise inc.  Rimouski (Le Bic) Charcuterie et prêt-à-manger 

Les Jardins Rose Laliette  Rimouski (Ste-Blandine) 
Gelée, confiture, coulis et sirop à saveur de framboise, 
fraise et pétales de rose 

Le Légumier de l'Est enr.  Rimouski 
Légumes prêts-à-l'emploi : Pommes de terre, carottes, 
navet, chou, oignon, piment, céleri 

Ferme Eugénia enr.  Rimouski (Le Bic) Jus d'herbe de blé (cure santé) 

Croquô£rable Rimouski (Le Bic) 
Chocolats fruits et érable, fondant à l'érable en pot, verre 
à porto à l'érable, tablettes de chocolat à l'érable 

Érablière La Montagne Blanche  Rimouski Sucette, beurre, gelée, sucre, maïs soufflé à l'érable 

Érablière Argentée  Saint-Marcellin 
Gelée, marmelade, bonbons, suçons, caramel, beurre 
d'érable 

Les Gâteries de Sonia  Saint-Marcellin 
Gelée, marmelade, beurre d'érable aux fraises, avelines, 
framboises, sucre à la crème, fudge à l'érable 

Echinord inc Saint-Fabien Oursin transformé, poissons fumés, myes, buccins 

Les Baguettes en l'air  Rimouski Pain & pâtisserie 

Les Folles Farines  Rimouski (Le Bic) Pain et viennoiserie 

Finesse d'Alsace  Rimouski Pain 

Boulangerie Douville  Rimouski Pain 

Aliments Symbioses  Saint-Narcisse-de-Rimouski Confiture et gelées de petits fruits biologiques 

Cuisines Polo-Bic enr. Rimouski (Le Bic) Charcuterie 

Chocolateries Pâtisserie "Aux Bienfaits"  Rimouski Pâtisserie et chocolaterie 

Source : MAPAQ, site internet, octobre 2004 

 
Tableau 7.4.4.6  : R®partition des emplois dans lôindustrie agricole (exploitation et 

transformation) pour la MRC de Rimouski -Neigette, le Bas -Saint -Laurent et 
lôensemble du Qu®bec en 2001 

 

Exploitation agricole 
(SCIANa 111-112) 

Transformation agroalimentaire 
(SCIANa 311) 

Total 
Industrie 
agricole Nombre % Nombre % 

MRC 660 86 110 14 770 

Bas-Saint-Laurent 4 860 76 1 500 24 6 360 

Québec 66 145 53 58 800 47 124 945 

Source : Emploi Québec Les MRC du Bas-Saint-Laurent en quelques mots et chiffres, 2004 
aSCIAN: Système de classification des industries de l'Amérique du Nord de Statistique Canada;  

Classes 111 (Cultures agricoles), 112 (£levages) et 311 (Fabrication dôaliments) 
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7.4.5 Les grandes affectations de la zone agricole  

Sous-section ajoutée, Règlement 8-13 

Le 11 mai 2011, la MRC de Rimouski-Neigette a d®pos® une demande dôautorisation 
r®sidentielle ¨ port®e collective en vertu de lôarticle 59 de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles.  Cette demande portait ¨ la fois sur la cr®ation dô´lots d®structur®s 
(volet 1) et sur des lots dôune superficie suffisante pour ne pas d®structurer le milieu agricole 
(volet 2). Lors de lôappr®ciation de la demande, la Commission doit être satisfaite que 
lôautorisation conditionnelle recherch®e traduise une vue dôensemble de la zone agricole et 
quôelle sôinscrive aussi dans une perspective de d®veloppement durable des activit®s 
agricoles. Nous désirons préciser que la décision de la Commission est équivalente à un 
contrat et que celui-ci ne peut pas être modifi® ou chang® sans lôautorisation des trois parties 
qui ont conclu lôentente soit la MRC, la F®d®ration de lôUPA du Bas-Saint-Laurent et la 
Commission.  
 
Désormais, la zone agricole de la MRC de Rimouski-Neigette comprend quatre aires 
dôaffectation distinctes au plan 1 intitul® ç Les grandes affectations sur le territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette è. Ces aires dôaffectations de superficie diff®rentes sont d®sign®es par 
les néologismes  suivant : « agrodynamique », « agroforestier », « agrocampagne » et 
« agrorésidentielle è. Ces appellations sont en lien direct avec lôutilisation du sol et lôintensité 
réelle des activités agricoles à chaque endroit de la zone agricole.  
 
Le d®coupage de la zone agricole sôest effectu® en tenant compte de la pr®sence des fermes 
les plus dynamiques sur le territoire, de la localisation des boisés de petites et de grandes 
superficies, de la pr®sence de terres en friche, de la concentration dôusage non agricole ou 
encore de la présence de terres sans véritable potentiel agricole.  
 
7.4.5.1 Lôaffectation agrodynamique  
 
Les aires dôaffectation agrodynamique correspondent à des secteurs possédant de 
nombreuses fermes actives sur des propriétés de moyennes et de grandes superficies. On 
retrouve aussi à cet endroit la présence de sols de bonne qualité (classes 3 à 5), une 
prédominance de champs cultivés ou en jachère et des terres possédant une bonne valeur 
fonci¯re. Lôaffectation agrodynamique couvre une superficie approximative de 35 953 
hectares, soit 67 % de la superficie de la zone agricole.       
 
ê noter que dans la zone agricole, il est toujours possible dôassister ¨ lôimplantation dôune 
nouvelle r®sidence individuelle en vertu de lôarticle 40 de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles. Cet article autorise une personne physique, dont la principale 
occupation est l'agriculture, à construire une résidence sur un lot dont elle est propriétaire et 
où elle exerce sa principale occupation, pour elle-même, pour son enfant ou son employé, 
sans l'autorisation de la commission. Par ailleurs, en vertu de lôarticle 31.1 de la m°me loi, 
une personne peut construire une résidence sur un ou plusieurs lots vacants, formant un 
ensemble dôau moins 100 hectares, en utilisant un emplacement dôune superficie maximale 
de 5 000 m¯tres carr®s. Enfin, en vertu de lôarticle 105 de la loi, une personne peut, aliéner, 
lotir et utiliser à une fin autre que l'agriculture un lot qui est ou devient adjacent à un chemin 
public où les services d'aqueduc et d'égout sanitaire sont déjà autorisés par un règlement 
municipal selon certaines modalités. 
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Partout où une autorisation de construire une nouvelle résidence a déjà été accordée par la 
Commission de protection du territoire agricole, il sera toujours possible de construire cette 
r®sidence sur la propri®t® vis®e par lôautorisation. En outre, il sera aussi toujours possible de 
remplacer une maison bénéficiant de droits acquis ou de privilèges, selon les dispositions 
relatives ¨ lôextinction de tels droits pr®vus par la Loi.  
 
Finalement, en zone agricole, il sera toujours possible de soumettre une demande à la 
Commission de protection du territoire agricole en vue de déplacer, sur la même propriété, 
une résidence bénéficiant de droits acquis en vertu des articles 101, 103 et 105 de la Loi, ou 
en vertu de lôarticle 31. De m°me, une demande ¨ la Commission de protection du territoire 
agricole pourra °tre soumise, afin de permettre la conversion ¨ des fins r®sidentielles dôune 
parcelle de terrain bénéficiant de droits acquis commerciaux ou industriels, en vertu des 
articles 101 et 103 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 
 
7.4.5.2 Lôaffectation agroforesti¯re   
 
Lôaffectation agroforesti¯re se distingue par la pr®dominance de lots bois®s par rapport ¨ 
celle des champs cultivés et par la possibilité de construire de nouvelles résidences sur des 
propriétés vacantes de plus de 20 hectares. C'est-à-dire sur des unités fonci¯res o½ il nôy a 
pas dôimmeuble servant ¨ des fins r®sidentielles. Les aires dôaffectation agroforesti¯re se 
caractérisent par la prédominance de lots boisés, mais aussi par la présence en plusieurs 
endroits de pentes fortes (pentes de plus de 15 %), par des sols de moindre qualité pour 
lôagriculture (classes 4 ¨ 7), ainsi que par une raret® du nombre de fermes de production 
animale dôenvergure et par lôapparition fréquente de terres en friche. En terme quantitatif, 
lôaffectation agroforesti¯re couvre une superficie de 14 844 hectares soit environ 27 % de la 
zone agricole. 
 
Il est important de souligner que dans lôaffectation agroforesti¯re, les demandes de 
dérogation mineure ne peuvent être acceptées pour autoriser la construction sur une 
propriété vacante de moins de 20 hectares. Toutefois, un remembrement des unités 
foncières serait possible, afin de joindre deux ou plusieurs unités vacantes existantes avant 
le 11 mai 2011, de manière à atteindre la superficie minimale requise. 
 
Les r¯gles dôimplantation r®sidentielle que lôon retrouve dans lôaffectation agrodynamique 
sôappliquent aussi ¨ lôaffectation agroforesti¯re. Ainsi, les r®sidences pr®vues en vertu des 
articles 40, 31.1 et 105 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
peuvent obtenir un permis de construction. 
 
Cela dit, la MRC de Rimouski-Neigette émet le souhait que les municipalités donnent la 
priorit® ¨ des projets dôexploitation ¨ faible capital ou ¨ des fermes de type ç incubateur 
agricole è dans les aires agroforesti¯res. Lôexpression projet dôexploitation à faible capital 
utilisé ici réfère à une petite ferme par rapport à une « mégaferme », mais sans limitation du 
nombre dôunit®s animales ou encore sans limitation ¨ lô®gard du type de production v®g®tale.  
Ce type de ferme peut comprendre entre autres des productions comme une fraisière, une 
champignonni¯re, des champs dôherbes aromatiques ou de petits ®levages comme celui du 
lapin, des poules, des chèvres et autres.  
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Par ailleurs, lorsquôune unit® fonci¯re vacante chevauche plus dôune affectation, une nouvelle 
résidence peut être autorisée seulement, si la superficie minimale requise de 20 hectares de 
lôunit® fonci¯re se retrouve ¨ lôint®rieur de lôaffectation agroforestière. De plus, cette dernière 
aire dôaffectation doit °tre contig¿e ¨ un chemin public ouvert ¨ lôann®e.  
 
7.4.5.3 Lôaffectation agrocampagne 
 
Lôaffectation agrocampagne est relativement similaire ¨ lôaffectation agroforesti¯re.  
Toutefois, celle-ci se démarque par la présence de terres agricoles relativement morcelées 
et par la possibilité de construire de nouvelles résidences sur des propriétés vacantes de 
plus de 5 hectares.  
 
Les aires dôaffectation agrocampagnes se distinguent par la pr®dominance de lots bois®s par 
rapport à celle de champs cultivés, par la présence en plusieurs endroits de pentes fortes 
(pentes de plus de 15 %), par des sols de moindre qualit® pour lôagriculture (classes 4 à 7), 
par une raret® du nombre de fermes de grandes superficies et par lôapparition fréquente de 
terres en friche. En terme quantitatif, lôaffectation agrocampagne couvre seulement 5 % de 
la zone agricole, ce qui correspond à une superficie de 2 661 hectares. 
 
Il est important de souligner que dans lôaffectation agrocampagne, les demandes de 
dérogation mineure ne peuvent être acceptées pour autoriser la construction sur une 
propriété vacante de moins de 5 hectares. Toutefois, un remembrement des unités foncières 
serait possible, afin de joindre deux ou plusieurs unités vacantes existantes avant le 11 mai 
2011, de manière à atteindre la superficie minimale requise. 
 
Les r¯gles dôimplantation r®sidentielle que lôon retrouve dans lôaffectation agrodynamique 
sôappliquent aussi ¨ lôaffectation agroforesti¯re. Ainsi, les r®sidences pr®vues en vertu des 
articles 40, 31.1 et 105 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
peuvent obtenir un permis de construction. 
 
Par ailleurs, lorsquôune unit® fonci¯re vacante chevauche plus dôune affectation, une nouvelle 
résidence peut être autorisée seulement, si la superficie minimale requise de 5 hectares de 
lôunit® fonci¯re se retrouve ¨ lôint®rieur de lôaffectation agrocampagne. De plus, cette dernière 
aire dôaffectation doit °tre contig¿e ¨ un chemin public ouvert ¨ lôann®e.  
 
7.4.5.4 Lôaffectation agror®sidentielle 
 
Lôaffectation agror®sidentielle r®unit plusieurs lieux o½ lôon peut observer des concentrations 
de bâtiments résidentiels à travers lesquels on retrouve des terrains vacants qui sont 
enclav®s et irr®cup®rables pour lôagriculture. Cette aire dôaffectation correspond aux « îlots 
agricoles déstructurés è identifi®s dans le cadre du volet 1 de lôarticle 59 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles (voir les plans 7.4.9 à 7.4.20). Cette 
affectation occupe une superficie estimée à quelque 552 hectares, soit 1 % de la zone 
agricole.  
 
La d®cision de la Commission rend compte de lôidentification de deux types dôaires 
agror®sidentielles. Il y a premi¯rement les aires agror®sidentielles avec morcellement. Côest-
à-dire des aires ¨ lôint®rieur desquels la partition de lots incluant la cr®ation et 
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lôagrandissement de terrain est permise. En outre, les infrastructures de viabilisation des lots 
sont aussi autoris®es ¨ lôint®rieur des aires agror®sidentielles. Quelque 56 aires 
agror®sidentielles avec morcellement sont identifi®es au pr®sent sch®ma dôaménagement et 
de d®veloppement, permettant la construction dôenviron 183 nouvelles r®sidences. En 
deuxi¯me lieu, on retrouve une aire agror®sidentielle sans morcellement, ¨ lôint®rieur de 
laquelle il sera possible dôimplanter quatre nouvelles r®sidences individuelles (voir tableau 
7.4.5.1). 
 

A) Les crit¯res dôidentification 
 
Au départ, une aire dôaffectation agror®sidentielle ou un îlot déstructuré peut être défini 
comme suit : [é] entit®s ponctuelles de superficie restreinte, d®structur®es par lôaddition au 
fil du temps dôusages non agricoles et ¨ lôint®rieur desquelles subsistent de rares lots vacants 
enclav®s et irr®cup®rables pour lôagriculture. 
 
Le rep®rage des aires dôaffectation agror®sidentielle a ®t® effectu® ¨ partir dôune s®rie de 
cinq crit¯res dôidentification. Chaque aire dôaffectation ou ´lot devait respecter la majorité des 
critères ci-dessous, à savoir : 

1. Regrouper un minimum de sept maisons individuelles sur une distance 
approximative de 300 mètres ou un minimum de 5 chalets pour un îlot de 
villégiature; 

2. Comprendre une ou plusieurs demandes dôautorisation acceptées par la CPTAQ; 
3. Inclure un ou des lots vacants ne pr®sentant aucun int®r°t pour lôagriculture; 
4. Contenir, ¨ lôoccasion, des usages commerciaux, industriels ou communautaires; 
5. Poss®der principalement une fa­ade le long dôun chemin public ou priv® ouvert ¨ 
lôann®e (sauf dans le cas des ´lots de type vill®giature). » 

 
Par ailleurs, il y a des endroits, qui sans rencontrer lôessentiel de crit¯res, pr®sentent un 
contexte dôam®nagement particulier. Il sôagit entre autres de tron­ons de route en cul-de-sac 
ou encore des rangs marqués par du « développement linéaire » prononcé. À ces endroits, 
lôutilisation de terrains vacants ¨ des fins autres quôagricoles ne pose aucun probl¯me pour 
les fermes locales, car ces terrains sont souvent impropres ¨ lôagriculture et parfois bois®s. 
Côest notamment le cas de lô´lot situ® ¨ lôextr®mité ouest du rang de la Seigneurie Ouest. Il 
sôagit dôun rang de 250 m¯tres de longueur qui finit en cul-de-sac, dont le territoire est contigu 
¨ lôest ¨ un secteur rural d®j¨ urbanis® et ¨ lôouest, on retrouve une ligne hydro®lectrique ¨ 
haute tension. Devant des cas présentant des particularités territoriales, la MRC de 
Rimouski-Neigette a privilégié une approche à la fois souple et ouverte, tout en permettant 
dôassurer la protection du territoire et des activit®s agricoles. 
 
Une fois les aires ou îlots repérés sur le terrain, nous avons eu la tâche de délimiter de façon 
méthodique leur contour. Pour ce travail, nous avons utilisé les lignes directrices suivantes : 
 
Á Les limites des îlots doivent coïncider dans la mesure du possible avec les 

lignes de cadastre des propriétés; 
Á Une propriété comprenant une ferme en exploitation avec une grange et une 
maison attenante nôest pas incluse dans un ´lot; 

Á Une propri®t® dont le sol est cultiv® nôest pas incluse dans un ´lot;  
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Á Une maison dôagriculteur situ®e sur une propri®t® distincte de la ferme peut °tre 
incluse dans un îlot; 

Á Aucun lot vacant ne doit être contigu à une ferme en exploitation; 
Á Une écurie ou une grange abandonnée peut être incluse dans un îlot; 
Á Pour une propri®t® dont la ligne arri¯re est situ®e tr¯s loin dôun chemin public, 

la ligne de profondeur minimale considérée est de 60 mètres; 
Á Pour une propriété très grande adjacente à un lac, la ligne de profondeur 

minimale considérée est de 100 mètres; 
Á Pour une propriété très petite adjacente à un lac, la ligne de profondeur 
minimale consid®r®e est lôemprise du chemin dôacc¯s.  

 
En suivant les lignes de cadastre des propriétés pour la délimitation des aires ou des îlots, 
on ®vite les situations de double affectation au plan dôurbanisme et de double zonage dôune 
même propriété au règlement de zonage.  
 
La ville de Rimouski qui possède la zone agricole la plus étendue de notre MRC accapare la 
majorité des terrains à bâtir avec un total de 130 terrains vacants potentiels. En moyenne, 
on retrouve 3,2 terrains vacants par îlot. La superficie des terrains vacants potentiels à être 
développé totalise 114,12 hectares. 
 

Tableau  7.4.5.1 : Nouvelles rés idences ¨ lôint®rieur des aires 
agrorésidentielles, agroforestières et agrocampagnes  

Municipalités 

Agrorésidentielles Agroforestier Agrocampagne 

Total Nombre dôaires 
agrorésidentielles 
(îlots déstructurés) 

Nouvelles résidences 
potentielles 

(propriétés foncières 
vacantes) 

Propriétés 
vacantes  

(20 ha à 100 ha) 

Propriétés vacantes  
(5 ha à 100 ha) 

Esprit-Saint 0 0 3 0 3 

La Trinité-des-Monts 0 0 10 0 10 

Rimouski 36 130 18 1 149 

Saint-Narcisse-de-
Rimouski 

4 10 15 5 30 

Saint-Marcellin 1 1 31 7 39 

Saint-Anaclet-de-
Lessard 

4 8 29 12 49 

Saint-Valérien (*) 5 12 29 22 63 

Saint-Fabien 6 17 17 15 49 

Saint-Eugène-de-
Ladrière 

1 5 46 43 94 

MRC de Rimouski-
Neigette 

57 183 198 105 486 

(*) Saint-Valérien partage trois îlots avec la ville de Rimouski 

 
 
Pour des fins dôanalyse et de rep®rage, nous avons ®tabli trois grandes cat®gories dôaires ou 
dô´lots d®structur®s ¨ travers la zone agricole, ¨ savoir les îlots déstructurés de type 
« périurbain », les îlots déstructurés de type « villégiature » et les îlots déstructurés de type 
« campagnard » (voir tableau 7.4.5.2). Voici les principales caractéristiques associées à 
chacun de ces types dô´lot : 
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1) De type périurbain : ces îlots sont situés près de lieux urbanisés ou encore contigus 

¨ un p®rim¯tre dôurbanisation. Le service municipal dôaqueduc est parfois pr®sent. La 
rentabilité éventuelle de ces services municipaux commande presque automatiquement la 
construction des terrains vacants pr®sents dans lô´lot. Les ´lots p®riurbains sont de forme 
lin®aire avec des maisons dôun seul c¹t® de la rue ou parfois des deux c¹t®s de la rue. On 
retrouve ¨ lôoccasion des usages commerciaux, industriels ou communautaires ¨ lôint®rieur 
de ce type dô´lot.  

 
2) De type villégiature : ces ´lots sont localis®s en bordure dôun lac ou dôune rivi¯re. ê 

certains endroits, une rue ceinture les maisons comme pour lô´lot du lac Bellavance. 
Cependant, ¨ dôautres endroits le chemin dôacc¯s nôest pas cadastr®. Il sôagit uniquement 
dôune servitude de passage accord® par lôagriculteur. On remarque ces derni¯res ann®es, 
un mouvement pour sô®tablir en permanence en bordure des lacs. Cette situation sôav¯re 
parfois problématique, car plusieurs chalets sont construits dans la bande riveraine et que 
ces mêmes terrains ne respectent pas les dimensions minimales pour la mise en place de 
services privés. 

 
3) De type campagnard : ces îlots se retrouvent principalement le long de rangs isolés 

et peu fr®quent®s. Ils se composent de maisons individuelles situ®es dôun c¹t® ou des deux 
côtés du chemin. À ces endroits, la topographie joue souvent un rôle crucial, en restreignant 
la possibilit® de cultiver les sols. Par ailleurs, ¨ dôautres endroits les ´lots sont fortement 
boisés ce qui a ouvert dans le passé la porte à un amalgame de chalets et de maisons. Les 
îlots déstructurés de type campagnard se retrouvent essentiellement le long de rang marqué 
par du développement linéaire. » 
 
Lôaffectation agror®sidentielle comprend un total de 57 ´lots avec ou sans morcellement ¨ 
lôint®rieur desquels on d®nombre quelque 782 r®sidences. Il sera possible dôimplanter 
environ 183 nouvelles r®sidences ¨ lôint®rieur des aires agror®sidentielles (voir tableau 
7.4.5.2). 
 

Tableau  7.4.5.2 : Portrait des aires agrorésidentielles  
(îlots déstructurés) de la zone agricole  

No de 
l'îlot 

Nom Municipalité 
Type 
(1) 

Nombre de 
terrain 
vacant 

Superficie des 
terrains vacants 

(hectares) 

Superficie totale 
de l'îlot 

(hectares) 

1 Rang 1 Ouest  Saint-Fabien P 3 1,47 5,58 

2 Lac de la Station, partie ouest Saint-Fabien V 4 1,67 3,37 

3 Lac de la Station, partie est Saint-Fabien V 1 0,07 0,45 

4 Lac de la Station, partie sud Saint-Fabien V 1 0,18 0,48 

5 Grand lac Malobès Saint-Fabien V 3 1,17 2,58 

6 Petit lac Malobès Saint-Fabien V 5 1,34 10,7 

7 4e Rang Est Saint-Eugène C 5 2,78 8,39 

8 Avenue Saint-Valérien Saint-Valérien P 8 5,29 22,8 

9 Rang  4 Est/Écurie Saint-Valérien C 3 2,12 11,16 

10 Rang  4 Est/Gosselin Saint-Valérien C 0 0 3,93 
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11 Rang  4 Est/Gosselin/Chassé Saint-Valérien C 1 0,63 1,36 

12 Rang 5 Est- Saint-Valérien Saint-Valérien C 0 0 1,28 

13 2e Rang Ouest  Rimouski P 1 0,72 6,09 

14 Golf Rivière Hâtée Rimouski P 5 2,29 22,04 

15 Rivière Hâtée/gîte Rimouski P 2 0,38 4,29 

16 Boul. Saint-Germain, partie ouest Rimouski P 0 0 8,77 

17 Boul. Saint-Germain, partie est Rimouski P 4 1,95 2,65 

18 Ch. du Sommet/béton Rimouski P 2 0,59 2,84 

19 Ch. du Sommet/autoroute Rimouski P 0 0 5,62 

20 Ch. du Sommet/Pie-X Rimouski P 5 2,5 13,9 

21 Ch. du Sommet/la croix Rimouski P 2 0,82 6,92 

22 Les hauteurs de Rimouski Rimouski P 28 26,02 116,97 

23 Ch. des Prés Ouest/Proulx Rimouski P 1 0,25 2,22 

24 Jonction 232 et des Prés Rimouski P 8 3,84 33,16 

25 Ch. Sainte-Odile / la fonderie Rimouski P 2 2,33 5,88 

26 Ch. Sainte-Odile /Saint-Pierre Rimouski P 0 0 1,08 

27 Chemin de la pulpe Rimouski P 1 0,25 3,99 

28 Ch. de Lausanne/virage Rimouski P 4 2,66 5,99 

29 Ch. de Lausanne/boisé Rimouski P 7 4,12 15,06 

30 Ch. de Lausanne/autoroute Rimouski P 5 1,80 13,35 

31 Route du Bel-Air/haut Rimouski P 1 0,51 5,88 

32 Route du Bel-Air/bas Rimouski P 0 0 3,91 

33 Ch. Beauséjour/Sainte-Odile Rimouski P 2 1,48 4,48 

34 Ch. Beauséjour/Ferme Rimouski P 2 0,58 4,31 

35 Ch. Beauséjour/courbe Rimouski P 3 1,43 4,48 

36 La Couronne Rimouski V 1 0,27 3,5 

37 Ch. des Prés Ouest/Pigeonnier Rimouski C 3 0,84 4,4 

38 Ch. de la Chevauchée Rimouski P 2 1,49 11,41 

39 Lac Bellavance Rimouski V 1 0,91 14,65 

40 Ch. de la Seigneurie Est/friche Rimouski C 2 1,22 6,25 

41 Ch. de la Seigneurie Est/ Rimouski C 0 0 1,87 

42 Ch. de la Seigneurie Ouest Rimouski C 2 1,21 3,71 

43 Chemin Saint-Gérard Rimouski C 5 1,73 5,71 

44 Ch. Saint-Joseph/forestier Rimouski P 3 0,86 1,77 

45 Ch. Saint-Joseph/sommet Rimouski P 0 0 3,21 

46 Lac à Passetout Rimouski V 5 3,32 20,35 

47 3e Rang/Village des Sources Rimouski C 17 17,39 47,3 

48 Rang-double Rimouski C 4 2,04 4,53 

49 3e Rang Ouest ï La côte Saint-Anaclet C 2 2,70 4,97 

50 Rang 4 Ouest - linéaire Saint-Anaclet C 5 3,54 14,38 

51 Lac à l'Anguille Saint-Anaclet V 0 0 1,37 

52 Neigette Saint-Anaclet C 1 0,28 3,21 

53 Lac Plourde Saint-Narcisse V 1 0,32 5,56 

54 Ch. Duchénier/ Lepage Saint-Narcisse C 4 1,96 6,42 
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55 Ch. Duchénier et 232 Saint-Narcisse C 2 1,55 9,92 

56 Lac Neigette Saint-Narcisse V 3 0,93 6,29 

57 10e Rang Est/La fosse à Raiche Saint-Marcellin C 1 0,32 3,87 

Total    183 114,12 550,61 

(1) : Type périurbain = P; type « villégiature » = V; type campagnard = C. 

 

 

7.4.6 La problématique  
 
La probl®matique concernant lôaffectation agricole ainsi que lôensemble des activit®s 
agricoles sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette se résume comme suit :  
 
1. Certaines municipalités rurales connaissent un problème de décroissance 

démographique ce qui est un des principaux symptômes de la dévitalisation du milieu.  
Quatre municipalités ont été particulièrement touchées par ce phénomène dans le passé 
soit : Esprit-Saint, La Trinité-des-Monts, Saint-Eugène-de-Ladrière et Saint-Narcisse-de-
Rimouski.  La population totale de ces quatre municipalités est passée de 2 574 en 1986 
à 2 230 en 1996, soit une baisse de 7.6 %, pour se stabiliser en 2001 avec 2 231 
habitants. La stabilisation de la population est un enjeu majeur pour les prochaines 
années. 
 

2. £troitement associ®e au probl¯me qui pr®c¯de, lôaugmentation de la productivit®92 dans 
les exploitations agricoles constitue ®galement une source dôinqui®tude. En effet, selon 
le rapport du comité sur les communautés rurales intitulé « Vers un réseau municipal 
viable », la productivité agricole en 1990 était deux fois supérieure à celle de 1971 et 
presque cinq fois supérieure à celle de 1951. Ce comité reconnaissait ce problème et 
mentionnait dans son rapport que « pour la seule d®cennie de 1981 ¨ 1991, côest un peu 
plus de 10 000 fermes qui sont disparues, soit autant de familles résidant en milieu 
rural ».  Bernard Vachon en conclut que lôagriculture est devenue si sp®cialis®e, si 
concentr®e et si performante quôelle contribue ¨ d®peupler les campagnes.   

 
3. Le contexte de production actuel nécessite des investissements importants en 

immobilisations, favorisant les grandes exploitations agricoles au détriment des plus 
petites qui éprouvent de plus en plus de difficultés à survivre dans ces conditions. La 
prise de contrôle des terres agricoles par les non-agriculteurs ou les intégrateurs 
représente aussi une certaine menace. On craint les impacts négatifs à long terme sur la 
transformation locale des produits de la ferme, notamment pour la MRC de Rimouski-
Neigette.  

 
4. Le p®rim¯tre dôurbanisation de deux municipalit®s soit Le Bic (Rimouski) et Saint-Anaclet-

de-Lessard empiète en zone agricole désignée en vertu de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles.  Cet empiétement représente une contrainte au 
d®veloppement de ces parties de territoire pour les municipalit®s concern®es puisquôelles 
ne peuvent exercer leur plein pouvoir en matière de planification du territoire, considérant 

 
92 Pr®cisons tout de m°me que lôaugmentation de la productivit® est souhaitable dôun point de vue concurrentiel, mais pour 

les communaut®s locales le niveau dôembauche peut sôen trouver affect®. 
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que chaque demande de permis doit être autorisée par la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec. 

 
5. Il y a ¨ lôint®rieur de la zone agricole, plusieurs résidants dont certains se sont implantés 
r®cemment qui ne sont pas des professionnels de lôagriculture. Aussi, lôoccupation dôun 
territoire commun par des gens ayant des intérêts pouvant parfois être divergents peut 
mener ¨ des conflits dôutilisation du territoire que les municipalités sont appelées à gérer. 

6. La rel¯ve agricole traditionnelle, côest-à-dire de génération en génération, est de plus en 
plus difficile en raison principalement des co¾ts dôacquisition des immobilisations et dans 
plusieurs des cas des quotas laitiers.  Sans assistance financière, les générations qui 
suivent peuvent rarement supporter lôendettement associ® au co¾t dôacquisition de 
lôentreprise familiale, ce qui malheureusement favorise le d®mant¯lement dôentreprises 
familiales implantées dans le milieu rural. La relève est difficile aussi en raison du 
contexte culturel et social actuel notamment li® aux probl¯mes dôimage du monde 
agricole, aux exigences du travail à la ferme et au manque de valorisation de la 
profession. Ces facteurs influencent les jeunes lorsque vient le moment de reprendre les 
rênes de la ferme familiale. 

 
7. Bien quôencore relativement circonscrit, le ph®nom¯ne des friches agricoles devient de 

plus en plus une préoccupation, car de plus en plus, on constate une rareté des bonnes 
terres agricoles disponibles sur notre territoire.  Le retour en friches de terres agricoles 
est un ph®nom¯ne insidieux, car il se manifeste avec ®vidence quôapr¯s plusieurs 
ann®es, côest-à-dire lorsquôil est trop tard pour une intervention.  £tant donn® quôil sôagit 
l¨ dôun ph®nom¯ne souvent irr®versible, la MRC souhaiterait initier une action préventive 
afin de limiter la progression des friches agricoles. 

 
 
7.4.7 Les intentions dôam®nagement 
 
Les intentions dôam®nagement de la MRC de Rimouski-Neigette, en ce qui a trait à 
lôaffectation agricole, visent ¨ d®finir une s®gr®gation de lôespace favorisant la p®rennit® du 
territoire et des activités agricoles dans une perspective de pratiques durables de 
lôagriculture. Elles visent aussi ¨ cr®er des conditions favorables ¨ lôimplantation de nouvelles 
exploitations agricoles en autorisant dans certains secteurs bien délimités que des activités 
agricoles et autres activit®s jug®es compatibles ¨ lôagriculture et en excluant spécifiquement 
les activités résidentielles non rattachées à une exploitation agricole. Les intentions 
dôam®nagement visent ®galement ¨ reconna´tre la priorit® aux activit®s agricoles sur toute 
autre activit® ¨ lôint®rieur de lôaffectation agricole. Par conséquent, la MRC de Rimouski-
Neigette décrète par ses politiques et ses dispositions règlementaires que la « région agricole 
désignée » par le gouvernement du Québec est la base territoriale pour la pratique et le 
développement durable de lôagriculture.  
 
Un autre phénomène que la MRC de Rimouski-Neigette désire mieux contrôler est celui de 
lôenvahissement des terres agricoles par des activit®s urbaines, notamment ¨ la p®riph®rie 
des p®rim¯tres dôurbanisation. Le conseil des maires souhaite ralentir lôempi¯tement de 
lôurbanisation et endiguer son expansion sur les meilleures terres agricoles de notre territoire. 
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À ce sujet, les intentions dôam®nagement consistent ¨ favoriser la cohabitation entre les 
activités agricoles et les activités non agricoles, et ce, plus particulièrement en ce qui a trait 
aux grands ®quipements r®cr®atifs identifi®s au sch®ma dôam®nagement, situ®s tant à 
lôint®rieur quô¨ lôext®rieur de la zone agricole. En effet, il sôagit l¨ de deux activit®s 
économiques dont les retombées sont significatives sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette. Conséquemment, il faut donc chercher à garantir à chacune dôelles, les conditions 
qui leur permettront de se d®velopper sans nuire au potentiel de lôautre. ê cette fin, la MRC 
a pr®vu ¨ lôarticle 12.4 du document compl®mentaire, des calculs de distances s®paratrices 
spécifiques, pour toute nouvelle exploitation animale par rapport à un parc municipal, un parc 
régional ou un parc provincial, ainsi que toute affectation récréative identifiée au schéma 
dôam®nagement r®vis®, situ®s ¨ lôint®rieur ou ¨ lôext®rieur de la zone agricole.   
 
De plus, la MRC a aussi recours au zonage des productions ¨ lô®gard des nouvelles unit®s 
dô®levages porcins (voir plan 7.4.6).  Cette technique est utilis®e dans le but dôassurer 
lôharmonisation des usages agricoles et non agricoles aux abords du Parc national du Bic et 
de la rivière Rimouski et afin de prévenir une situation de surplus eu égard à la capacité des 
sols à recevoir de lô®pandage dôengrais de ferme, cette situation ®tant susceptible de 
représenter un risque quant à la santé publique.  Ces normes sp®cifiques ont fait lôobjet dôune 
recommandation favorable de la part du comité consultatif agricole (CCA) de la MRC de 
Rimouski-Neigette. La MRC mettra sur pied un comit® de suivi charg® dôassurer une 
surveillance périodique de ces normes et de soumettre des recommandations au conseil des 
maires. 
 
ê noter que lorsquôune affectation du territoire se superpose ¨ la zone agricole, le pr®sent 
sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement permet ¨ la fois les usages de lôaffectation qui 
est superposée avec ceux de lôaffectation agricole.  
 
Par ailleurs, lôensemble des activit®s et usages permis ¨ lôint®rieur de la zone agricole, soit 
tant pour les aires agrodynamiques que pour les aires agroforestières, agrocampagnes et 
agrorésidentielles  se trouve exposé à la « grille de compatibilité entre les grandes 
affectations du territoire et les grands groupes dôusages autoris®s è de lôannexe 1-A. 

Paragraphe et suivants ajoutés, Règlement 8-13 

 
ê lôint®rieur des aires agrorésidentielles avec morcellement, les opérations visant 
lôagrandissement ou la cr®ation de terrains sont autoris®es. Toutefois, la possibilité de 
morceler des lots ¨ lôint®rieur de ce type dôaires agrorésidentielles ne doit pas se réaliser en 
enclavant une terre agricole. Ainsi, il est convenu dôadopter une norme, afin de maintenir 
lôacc¯s au r®sidu arri¯re dôune terre agricole de plus de 4 hectares, avec une profondeur de 
plus de 60 mètres, en maintenant un accès de 10 mètres de largeur en bordure dôune route, 
si la terre agricole dont la fa­ade est morcel®e nôa pas d'autre acc¯s sur un chemin public. 
 
Pour les aires agroforestières et agrocampagnes, il est aussi convenu dô®viter que les 
nouvelles r®sidences apportent des contraintes ¨ lôagriculture, cela par lôimposition de 
certaines marges de recul. ê cet effet, on demande notamment dôappliquer et de faire 
respecter par les agriculteurs les normes li®s ¨ lô®pandage des fumiers et lisiers par rapport 
aux usages résidentiels. De plus, la marge latérale devant être respectée lors de 
lôimplantation dôune r®sidence est de 75 m¯tres dôune ligne de propri®t® voisine non 
résidentielle. En outre, une distance séparatrice de 75 mètres de la résidence devra être 
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respect®e par rapport ¨ un champ en culture dôune propri®t® voisine. Sôil y a lieu, cette 
dernière distance sera réajustée en concordance avec les normes à respecter par les 
agriculteurs pour lô®pandage des fumiers ¨ proximit® des r®sidences, exig®es dans la 
r®glementation municipale. Enfin, il est utile de rappeler quôune autre norme importante 
sôapplique dans le cas dôune implantation r®sidentielle, soit la distance de 30 m¯tres ¨ 
respecter entre un puits et un champ en culture.  
 
En regard des distances s®paratrices, il est convenu dôaccorder plus de souplesse pour 
lôimplantation de nouveaux usages r®sidentiels dans certains cas. Ainsi, les distances 
séparatrices applicables à une aire agrorésidentielle ne devront pas être plus contraignantes 
que ne lôest une r®sidence existante et situ®e ¨ lôint®rieur de lô´lot. Par cons®quent, les 
nouvelles résidences sont considérées comme « transparentes » pour le calcul des 
distances séparatrices. Dans les aires agroforestières et agrocampagnes, lôimplantation 
dôune nouvelle r®sidence restera assujettie ¨ des ç distances s®paratrices è dans le but 
dô®viter les situations futures pouvant affecter le d®veloppement de lôagriculture. Les 
distances sont basées sur le principe de réciprocité. Ainsi, à la d®livrance dôun permis de 
construction, lôimplantation dôune nouvelle r®sidence devra respecter une distance 
séparatrice vis-à-vis tout établissement de production animale, selon le tableau identifié au 
document complémentaire. En contrepartie, il est convenu quôun ®tablissement dô®levage 
existant ¨ la date de la d®livrance dôun permis de construction dôune nouvelle r®sidence ne 
sera pas contraint par cette nouvelle r®sidence. Ainsi, tout ®tablissement dô®levage pourra 
°tre agrandi, le type dô®levage pourra °tre modifi®, et le nombre dôunit®s animales pourra 
être augmenté, sans être assujetti à une distance séparatrice calculée à partir de la nouvelle 
résidence. 
 
La construction dôune nouvelle r®sidence en aire agroforestière ou agrocampagne devra 
sôeffectuer sur un emplacement dôune superficie maximale de 3 000 m¯tres carr®s, ou 4 000 
m¯tres carr®s en bordure dôun plan dôeau ou dôun cours dôeau. Toutefois, advenant le cas o½ 
la r®sidence ne serait pas implant®e ¨ proximit® dôun chemin public et quôun chemin dôacc¯s 
devait être construit pour se rendre à la résidence, la superficie occupée par le chemin pourra 
sôadditionner ¨ la superficie de 3 000 m¯tres carr®s, ou de 4 000 mètres carrés en bordure 
dôun plan dôeau ou dôun cours dôeau, et l'emprise devra °tre dôun minimum de cinq m¯tres de 
largeur. Dans ce cas, la superficie totale de lôemplacement r®sidentiel ne pourra exc®der 5 
000 mètres carrés, et ce, incluant la superficie du chemin dôacc¯s. 
 
Enfin, tel que demandé dans la décision sur la demande à portée collective, la MRC sôengage 
à fournir à la CPTAQ et aux autres personnes intéressées un bilan annuel précisant le 
nombre de r®sidences individuelles construites dans chacune des grandes aires dôaffectation 
par municipalit®. Ce bilan annuel offrira lôoccasion ¨ la MRC de réunir les inspecteurs 
municipaux et les repr®sentants de lôUPA du Bas-Saint-Laurent, afin de discuter de correctifs 
possibles ¨ lôentente sôil y a lieu. 
 
7.4.8 Les objectifs  
 
Les objectifs identifi®s au PSAR relativement ¨ lôaffectation agricole d®coulent des diff®rents 
aspects de la problématique mentionnée à la section précédente.  Ces objectifs sont : 
 
1. Assurer le développement durable des exploitations agricoles. 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation agricole  

MRC de Rimouski -Neigette  

171 

 
2. Protéger de façon accrue les terres agricoles. 
 
3. Dynamiser les communautés rurales dont la vitalité économique repose en bonne partie 

sur la production agricole et chercher à faciliter le transfert des exploitations agricoles de 
génération en génération. 

 
4. Favoriser la diversification des produits agricoles notamment en ce qui a trait aux produits 

spécialisés, telle la production biologique. 
 
5. R®gulariser la situation relativement aux cas existants dôempi®tement des p®rim¯tres 
dôurbanisation (District Le Bic (Rimouski) et Saint-Anaclet-de-Lessard) ¨ lôint®rieur de la 
zone agricole décrétée par le gouvernement. 

 
6. Augmenter la transformation sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette des 

produits agricoles locaux. 
 
7. Tirer davantage profit de la ressource acéricole sur le territoire de la MRC (tant au niveau 
de lôexploitation que de la transformation). 

 
8. Cr®er un climat de confiance et dô®changer entre les agriculteurs et les communaut®s 

rurales. 
 
9. Prévenir la progression des friches agricoles et forestières. 
 
10. Permettre de nouvelles utilisations à des fins résidentielles sur des lots irrécupérables 
pour lôagriculture situ®s ¨ lôint®rieur dô´lots d®structur®s. 

Objectif ajouté, Règlement 8-13 

11. Autoriser de nouvelles utilisations à des fins résidentielles de manière à assurer à moyen 
et long terme une occupation dynamique du territoire ¨ lôint®rieur des affectations 
agroforestière et agrocampagne. 

Objectif ajouté, Règlement 8-13 

 
 
7.4.9 Les moyens dôaction 
 
Les moyens dôaction sont associ®s ¨ chacun des objectifs ayant ®t® retenus et sont illustr®s 
au tableau qui suit : 
 

Tableau 7.4.9.1  : Objectifs et moyens dôaction pour lôaffectation agricole 

Objectifs Moyens dõaction 

Protéger de façon accrue les terres 
agricoles. 

Ö Classifier les terres agricoles selon lôintensit® des activit®s agricoles et restreindre les 
activités non agricoles à certains secteurs spécifiques. 

Dynamiser les communautés rurales 
et faciliter le transfert des 

Ö Réaliser, conjointement avec le MAPAQ, le CLD et la SADC, une cartographie des terres 
agricoles disponibles pour la mise en culture. 
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Objectifs Moyens dõaction 

exploitations agricoles de génération 
en génération. 

Ö Promouvoir lôimplantation de nouvelles exploitations agricoles en partenariat avec le 
CLD, la SADC, la TCABSL et le MAPAQ. 

Ö Promouvoir lôagrotourisme sur le territoire de la MRC et inscrire ces activit®s et cr®er un 
circuit touristique avec les agriculteurs participants. 

Ö Soutenir les projets émanant du Pacte rural qui découle de la politique de la ruralité.  

Ö Assurer une pérennité territoriale à la pratique des activités agricoles. 

Ö Signifier au gouvernement au moyen du sch®ma dôam®nagement, lôimportance dôadapter 
ses mesures fiscales de mani¯re ¨ faciliter lôacc¯s au financement pour les jeunes qui 
veulent prendre la relève sur la ferme familiale. 

Favoriser la diversification de la 
.production agricole. 

Ö Cr®er une table sectorielle pour mettre en relation les intervenants du milieu tels lôUPA, 
la SADC, le CLD, le MAPAQ et la TCABSL afin de faciliter lô®mergence dôid®es nouvelles. 

Ö Signifier au gouvernement au moyen du sch®ma dôam®nagement, lôimportance de 
maintenir les programmes de soutien aux régions ressources en priorisant la 
diversification de la production agricole et lôaugmentation de la transformation locale des 
produits agricoles. 

Régulariser la situation des cas 
dôempi®tement des p®rim¯tres 
dôurbanisation ¨ lôint®rieur de la zone 
agricole. 

Ö Formuler une demande auprès de la Commission de la protection du territoire agricole 
suite ¨ lôentr®e en vigueur du sch®ma dôam®nagement pour les cas dôempi®tement des 
p®rim¯tres dôurbanisation du Bic et de Saint-Anaclet (le long du chemin de la gare au 
nord). 

Augmenter la transformation des 
produits agricoles sur le territoire de la 
MRC. 

Ö Autoriser lôimplantation dôindustries de transformation ¨ lôint®rieur des milieux 
agroforestiers et déstructurés de la zone agricole. 

Ö Encourager la transformation et la vente sur place des produits de la ferme. 

Tirer davantage profit du potentiel 
acéricole. 

Ö £tablir le potentiel ac®ricole sur lôensemble du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. 

Ö Encourager toute initiative de mise en commun des ressources des érablières, 
notamment celles dont le nombre restreint dôentailles rend difficile la rentabilit® de la 
production. 

Créer un climat social favorable à la 
pratique des activités agricoles. 

Ö Sensibiliser la population, ¨ m°me le sch®ma dôam®nagement, ¨ lôimportance de 
lôagriculture en tant quôactivit® ®conomique. 

Ö Adopter des normes au document compl®mentaire du sch®ma dôam®nagement afin 
dô®tablir des distances s®paratrices entre les exploitations agricoles (®levage), les sites 
dôentreposage, les dispositions sp®cifiques pour lô®pandage par rapport aux activit®s non 
agricoles et les dispositions particulières à la production porcine. 

Ö Poursuivre les travaux de la table sectorielle afin de favoriser lô®change entre les 
différents intervenants. 

Ö Mettre sur pied un comité de suivi de la réglementation en matière agricole. 

Prévenir la progression des friches 
agricoles et forestières 

Ö Amorcer une r®flexion sur les moyens dôintervention possible pour contrer le ph®nom¯ne 
des friches.  En outre, la MRC ®tudiera les possibilit®s dôadopter un r¯glement-cadre pour 
obliger lôentretien des terres non cultiv®es. 

Permettre de nouvelles utilisations à 
des fins résidentielles sur des lots 
irr®cup®rables pour lôagriculture 
situ®s ¨ lôint®rieur dô´lots déstructurés 

Objectif ajouté, Règlement 8-13 

Ö Déposer une demande dôautorisation ¨ lô®gard du volet 1 de lôarticle 59 ¨ la CPTAQ. 

Ö Cr®er de nouvelles aires dôaffectation agrodynamique, agroforesti¯re, agrocampagne et 
agrorésidentielle au schéma. 

Autoriser de nouvelles utilisations à 
des fins résidentielles de manière à 
assurer à moyen et long terme une 
occupation dynamique du territoire à 

Ö D®poser une demande dôautorisation ¨ lô®gard du volet 2 de lôarticle 59 ¨ la CPTAQ. 

Ö Créer de nouvelles affectations agroforestières et agrocampagnes au schéma. 
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Objectifs Moyens dõaction 

lôint®rieur des affectations 
agroforestières et agrocampagnes 

Objectif ajouté, Règlement 8-13 

 
 
7.4.10  Lôaspect normatif 
 
Les normes dôimplantation des usages agricoles ou lôagrandissement dôusages agricoles et  
les usages non agricoles, les dispositions particulières relativement à la production porcine, 
ainsi que les distances pour lôentreposage et lô®pandage de lisier ou de fumier en zone verte 
sont précisées au document complémentaire (article 12.4 et suivants). 
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PARTIE V  

 

7.5 LôAFFECTATION INDUSTRIELLE 

La d®limitation dôune affectation industrielle sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette 
constitue un fait nouveau. Lôidentification dôune affectation industrielle au sch®ma 
dôam®nagement r®vis® vise ¨ reconna´tre la sp®cificit® territoriale et ®conomique de ce type 
dôactivit® dans le but dôen promouvoir le d®veloppement.  Cette intervention a pour effe17t 
de concrétiser les intentions du conseil des maires en matière de développement industriel. 
 
Les secteurs faisant lôobjet dôune affectation industrielle sont bien circonscrits dans lôespace 
urbain et sont homog¯nes par la nature des usages quôon y retrouve, côest-à-dire des usages 
industriels, para-industriels ou encore des usages connexes, telles les activités de recherche.  
En raison de lôimportance de la superficie de ces secteurs, de la capacit® de d®veloppement 
et du nombre dôentreprises quôon y recense, les affectations industrielles ont un caract¯re 
régional.  Les entreprises implantées dans ces secteurs comportent, ou sont susceptibles de 
comporter, des nuisances inhérentes à la nature de leurs activités, soit en raison des odeurs, 
du bruit, des vibrations, des éclats de lumière, des émanations de gaz, de la poussière ou 
de la circulation lourde, dont elles sont la source.  De plus, ces entreprises se distinguent par 
la manière dont elles occupent le territoire (type de matériaux, traitement des volumes 
architecturaux, affichage, aménagement des terrains, entreposage extérieur, etc.).  Pour ces 
raisons, ce type dôutilisation du sol est jug® incompatible avec les usages r®sidentiel, 
institutionnel et récréatif. À la grille de compatibilité (voir annexe 1), on retrouve les grands 
groupes dôusages autoris®s ¨ lôint®rieur de lôaffectation industrielle. 

 
7.5.1 La situation actuelle  
 
Les activités industrielles présentes sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette sont 
sous repr®sent®es par rapport ¨ dôautres r®gions du Qu®bec.  En effet, malgr® que 
lô®conomie de la MRC repose en bonne partie sur lôexploitation des ressources (forestière et 
agricole principalement), le secteur manufacturier est assez peu développé.  Selon 
Statistique Canada, il y avait en 2001, 1485 emplois dans le secteur manufacturier, soit 5.6 % 
du nombre total des emplois de la MRC de Rimouski-Neigette, alors quôau Bas-Saint-Laurent 
ce type dôemploi compte pour 13,6 % du nombre total des emplois.  De plus, le secteur 
manufacturier ne repr®sente que 1 % de la base fiscale de lôensemble du territoire de la 
MRC, soit cinq  fois moins que la moyenne québécoise (voir chap. 2, tableau 2.7.2).  Les 
plus importantes entreprises manufacturières se retrouvent dans les secteurs de la 
transformation du bois avec 24 % des emplois, de la fabrication des produits métalliques, de 
machines et dô®quipements (22,6 % des emplois) et de fabrication de meubles (15,3 % des 
emplois).  
 
La structure industrielle sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette se caractérise par 
une forte dominance dôentreprises traditionnelles ayant un niveau technologique faible ¨ 

moyen-faible.93 Cependant, depuis quelque temps, on remarque une diversification des 

 
93 Selon la classification de lôOCDE, laquelle comprend 4 niveaux soit 1) faible technologie, 2) moyenne-faible technologie, 

3) moyenne-haute technologie et 4) haute technologie. 
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activités industrielles sur le territoire de la MRC au profit des entreprises de technologie de 
pointe offrant des produits à haute valeur ajoutée.  Le défi consiste donc à promouvoir cette 
diversification en identifiant des potentiels de développement industriel pour lesquels le 
territoire de la MRC de Rimouski-Neigette offre dôimportants avantages.  On compte au moins 
trois secteurs offrant des possibilités de développement intéressantes, ces secteurs sont plus 
amplement détaillés à la section 7.5.2. 
 
Sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, on retrouve quatre secteurs distincts à 
lôint®rieur desquels sont regroup®es la majeure partie des activit®s industrielles et activit®s 
connexes, soit lôaffectation industrielle de Rimouski, celle du district rimouskois de Pointe-
au-Père, celle de Saint-Fabien et enfin celle de Saint-Narcisse-de-Rimouski (voir plans 7.5.1 
¨ 7.5.3).  Les quatre aires dôaffectation industrielles sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette correspondent en partie aux limites des parcs industriels créés en vertu de la Loi 

sur les immeubles industriels municipaux par les municipalités respectives.94   
 

Tableau  7.5.1.1 : Les principales caractéristiques des parcs industriels  sur le 
territoire de la MRC  

 Superficie 
totale 

(m2) 

Superficie 
disponible 

Superficie 
disponible 

(%) 

Nombre 
dõentreprises 

Nombre 
dõemplois 

Principales 
activités 

Rimouski  2 230 000 - - 100 1 000 
Distribution 
Grossiste 

Fabrication 

Rimouski (secteur 
Pointe-au-Père) 

930 000 911 400 98 % 4 80 
 

Saint-Fabien 57 753 45 384 79 % 3 75  

Saint-Narcisse-de-
Rimouski 

37 200 22 820 61 % 3 22 

Transport 
Ébénisterie 
Garage de 
réparation 
automobile 

Total 3 254 953 - - 110 1 177  

Sources : Ville de Rimouski et les sites internet suivants : www.QuébecPME.ca et www.promotion-rimouski.org  

 

 
ê lui seul, le parc industriel de Rimouski regroupe 75 % de lôensemble de ce type dôactivit® 
sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  ê lôautomne 2000, avant le regroupement 
municipal, la ville de Rimouski proc®dait ¨ lôannexion de la zone industrielle de Rimouski-Est. 
Cette entente permettait ¨ la ville de Rimouski dôaugmenter la capacit® de son  parc industriel 
de Rimouski qui était alors occupé à 95 %. La première phase des travaux en infrastructures 
(rues, aqueducs et égouts) de ce nouveau secteur devrait sôeffectuer en 2004-2005.  
 
Les terrains des parcs industriels de Rimouski, de Saint-Fabien et de Saint-Narcisse-de-
Rimouski appartiennent ¨ ces m°mes municipalit®s (excluant certains terrains de lôaire 

 
94 ê lôexception cependant de la partie de lôaffectation industrielle de Rimouski localis®e sur le territoire de lôancienne 

municipalité de Rimouski-Est. 
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industrielle de lôancienne ville).  Les quatre affectations industrielles de la MRC de Rimouski-
Neigette sont desservies par les r®seaux dôaqueduc et dô®gout (ou sur le point dô°tre 
desservies dans le cas du secteur industriel de lôancienne municipalit® de Rimouski-Est). 
 
En plus des parcs industriels comme tel, les municipalités ont aussi identifiées des zones où 
se concentrent des activit®s industrielles. Côest notamment le cas ¨ Saint-Anaclet-de-
Lessard o½ la proximit® de lôautoroute 20 a favoris® le d®veloppement dôun secteur industriel 
dôune superficie de terrains de 211 782 m¯tres carr®s.  On y retrouve une dizaine 
dôentreprises manufacturi¯res et de services.  
 
7.5.2 Les potentiels de développement industriel en émergence sur le territoire  de 

la MRC de Rimouski -Neigette  
 

Sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, on retrouve au moins trois secteurs offrant 
des avantages significatifs.  Ces secteurs sont : les entreprises de hautes technologies, le 
domaine des sciences de la mer, notamment en ce qui a trait aux activités de recherche et 
enfin, le secteur des transports.  Dans chacun de ces domaines dôactivit®, la d®marche de 
consolidation peut sôappuyer sur une expertise locale, qui sôest d®velopp®e au cours des 
dernières années et qui dans certains cas, est suffisamment importante pour créer un effet 
dôentra´nement aupr¯s dôautres entreprises îuvrant dans le même secteur.  Ainsi, des 
grappes industrielles notamment celles reliées aux technologies de pointe pourraient donc 
facilement ®merger ¨ partir de cette masse critique dôentreprises et institutions 
dôenseignement existantes et performantes dans ce domaine.  Avec ces atouts, lô®conomie 
rimouskoise est donc en mesure de prendre le virage de la nouvelle ®conomie, lô®conomie 
du savoir, ax®e sur les technologies de lôinformation et des communications. 
 
7.5.2.1 Les entreprises de hautes technologies 
 
Bien quôil ne sôagisse pas toujours dôactivit®s manufacturi¯res proprement dites, les 
entreprises de hautes technologies sont associées à la production industrielle au sens large. 
Plusieurs dôentre elles sont de fortes g®n®ratrices dôemplois. Ainsi, on retrouve à Rimouski 
le siège social de la compagnie Telus Québec, (anciennement Québectel), qui emploie plus 
de 1 000 personnes.  On retrouve ®galement lôentreprise PG Mensys  spécialisée dans la 
conception de logiciels, dont le siège social est lui aussi à Rimouski.  Cette entreprise emploie 
une centaine de travailleurs à Rimouski.   
 
On retrouve dôautres entreprises dôimportance dans le domaine des hautes technologies. En 
ce qui a trait à la production industrielle, la compagnie AMH établie à Rimouski depuis 1978, 
est spécialisée dans la fabrication d'équipements de soudure électrique. Elle compte une 
quarantaine dôemplois et exporte dans le monde pour 75 % de son chiffre d'affaires. De son 
côté, le Groupe Sygif procure de lôemploi dans ces trois champs dôexpertise soit la 
g®omatique, lôinformatique et la foresterie.  
 
Une des forces des entreprises de la MRC est de développer le réseautage. À cet effet, la 
MRC et le CLD soutiennent et dynamisent deux r®seaux dôentreprises industrielles. Tout 
dôabord, le r®seau des entreprises en technologie de lôinformation et des communications, 
les « TIC », est constitué de quinze entreprises totalisant 1400 emplois et des retombées 
salariales de 88 millions de dollars. Lôobjectif du r®seau de mettre en commun des ressources 
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et d®velopper des partenariats dôaffaires. Dôautre part, le ç Groupe des 13 » est un réseau 
dôentreprises du secteur de la m®tallurgie qui totalisait en 2001 plus de 380 emplois. 
 
Par ailleurs, le gouvernement du Québec a créé à Rimouski, le Carrefour de la Nouvelle 
Économie (CNÉ) du Bas-Saint-Laurent.  Il sôagit dôun incubateur dôentreprises reli® ¨ 
lô®conomie du savoir dôune superficie de 7650 m2.  Le CNE accueille une dizaine 
dôentreprises qui emploient 491 personnes. Fait particulier, les entreprises qui se sont 
implant®es ¨ lôint®rieur des CN£ ont b®n®fici® dôavantages fiscaux importants,  notamment 
en ce qui a trait aux crédits accordés pour les salaires versés. 
 
En plus de ces entreprises, on retrouve des institutions dôenseignement de prestige dont 
certains programmes sont associ®s aux techniques de pointe.  En outre, lôUniversit® du 
Québec à Rimouski (UQAR) et plus particulièrement le département de génie unifié, a 
d®velopp® de nombreux partenariats avec lôentreprise priv®e pour des travaux de recherche 
et d®veloppement appliqu®s ¨ lôindustrie.  
 

7.5.2.2 Le secteur des technologies et biotechnologies marines95 
 
Par sa présence maritime importante, la MRC de Rimouski-Neigette b®n®ficie dôun fort 
potentiel de d®veloppement des biotechnologies et technologies marines. Tout dôabord, on 
retrouve ¨ Rimouski deux institutions dôenseignement dont la r®putation en ce domaine nôest 
plus ¨ faire, soit lôInstitut maritime du Qu®bec, affili® au C®gep de Rimouski et lôInstitut des 
sciences de la mer de Rimouski (ISMER). 
 
Fondé à Rimouski en 1944, l'Institut maritime du Québec est le plus important centre de 
formation maritime au Canada. À l'enseignement régulier, l'Institut forme une main-d'oeuvre 
compétente dans cinq champs de spécialisation, soit l'architecture navale, la navigation, le 
génie mécanique de marine, la plongée professionnelle, la logistique du transport.    
 
De son cot®, lôISMER est issu du regroupement du d®partement dôoc®anographie de lôUQAR 
et de lôINRS oc®anologie, et a pour effet de contribuer ¨ renforcer la r®putation de Rimouski 
comme centre de recherche des sciences de la mer internationalement connu. LôISMER 
contribue à la formation académique des étudiants (maîtrise et doctorat) et au 
développement de la recherche, en renforçant la synergie entre la recherche fondamentale 
et appliqu®e.  La pr®sence de ces institutions offre dôimportantes possibilit®s notamment en 
ce qui concerne lôidentification de nouvelles esp¯ces marines pouvant °tre commercialis®es. 
 
Il importe également de souligner à ce sujet la présence du siège social de la technopole 
maritime pour les régions du Bas-Saint-Laurent, de la Gaspésie/les-Îles-de-la-Madeleine et 
de la Côte-Nord.  Créé en 1999  et financé par Développement Économique Canada, 
Technopole maritime du Québec (TMQ) a pour mission de façonner un environnement 
favorable au développement durable des sciences et techniques de la mer sur le territoire du 
Québec maritime et en affirmer le rôle sur les scènes nationale et internationale.  Cette 
technopole permet donc de créer une masse critique autour de la ressource de la mer en 

 
95     Plusieurs informations contenues dans cette section proviennent des sites internet suivants (juillet 2004): www.imq.qc.ca 

, www.pqm.net/ismer/accueil.html, www.tmq.ca, www.innovationmaritime.ca, www.cidco.ca 
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impliquant les PME et les institutions de recherche pour tirer davantage profit de la ressource 

quôest le fleuve Saint-Laurent96.   
 
En raison de la pr®sence dôintervenants majeurs d®j¨ bien positionn®s (institutions 
dôenseignement et de recherche, industrie agro-alimentaire, port de débarquement des 
produits de la pêche etc.), une part importante des retombées économiques locales 
imputables aux transferts technologiques et g®n®r®es par cette technopole sont ¨ lôavantage 
de la région rimouskoise.  
 
En effet depuis lôan 2000, le secteur est en plein bouillonnement avec la cr®ation de centres 
de recherches et dôorganismes sp®cialis®s dans les technologies des sciences maritimes, 
soit Innovation maritime, CIDCO et le CRBM. 
 
Créée en 2001, Innovation maritime est une corporation autonome à but non lucratif tout en 
®tant affili®e ¨ lôInstitut maritime du Qu®bec. Lôorganisme sôest donn® pour mission dôidentifier 
ou d®velopper des solutions aux probl¯mes technologiques rencontr®s par lôindustrie 
maritime canadienne et internationale en vue de soutenir la compétitivité des entreprises du 
secteur, de stimuler lôexcellence et de favoriser la croissance du secteur maritime par le biais 
de lôinnovation technologique.   
 
De son côté, le Centre interdisciplinaire de développement en cartographie des océans 
(CIDCO) est plut¹t d®di® ¨ regrouper et d®velopper un noyau dôexpertise de calibre 
international en cartographie des oc®ans, pour r®pondre aux exigences dôinnovation, de 
transfert technologique et de services-conseils appliqués aux sciences de la mer.    
 
En 2004, le Centre de recherche sur les biotechnologies marines  (CRBM) ouvrait ses portes. 
Cet organisme sans but lucratif a pour mission de contribuer au développement des 
biotechnologies marines et au transfert de ces technologies vers les entreprises québécoises 
et canadiennes, par des activités de vieille technologie, de recherche appliquée, de 
développement de produits et de procédés industriels. Le CRBM est aussi un centre de 
transfert de technologie pour la mise ¨ lôessai ¨ lô®chelle pilote de proc®dés de purification et 
de formulation des biomolécules marines. 
 
7.5.2.3 Les transports 
 
Enfin, lôaire dôaffectation industrielle de Rimouski offre un potentiel de d®veloppement tr¯s 
intéressant aux entreprises reliées au domaine des transports.  En effet, on retrouve à 
proximité de ce parc industriel des équipements et infrastructures majeures, soit le port, 
lôa®roport, un chemin de fer traversant le parc industriel et enfin lôautoroute 20 situ®e tout 
juste au sud des limites du parc industriel (voir aussi section 10.4 du chapitre Transport).  
Bien sûr, la proximité de ces équipements et infrastructures ne constitue pas seulement un 
avantage pour lôindustrie du transport, mais pour lôensemble des entreprises susceptibles de 
sô®tablir sur ce site. 
 
Ainsi, on compte la pr®sence dôau moins deux importantes entreprises dans le transport 
routier, ainsi le siège social de la compagnie de transport maritime Relais Nordik qui assure 

 
96 Le gouvernement fédéral investira 11 millions de dollars dans ce projet de technopole. 
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la desserte de la Basse-Côte-Nord à partir des installations portuaires de Rimouski.  
Dôailleurs, tel que mentionn® au chapitre 10 traitant des transports, le nombre dôemplois reli® 
¨ ce domaine dôactivit® sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette est passé de 670 en 
1991 à 860 en 1996, démontrant donc le potentiel de développement de ce secteur. 
 
7.5.2.4 Les autres secteurs  
 
La transformation des ressources naturelles de la MRC est un enjeu important au niveau de 
lôemploi et du dynamisme ®conomique. Côest pourquoi les efforts des derni¯res ann®es visant 
¨ favoriser lô®mergence dôusines de deuxi¯me et troisi¯me transformation dans les secteurs 
forestiers et agricoles commencent à porter fruit. En ce qui concerne la transformation du 
bois, de nouvelles entreprises se sont créées comme par exemple la Scierie Saint-Fabien. 
On d®nombre ®galement quelques projets dôagrandissement, notamment chez Miralis à 
Saint-Anaclet-de-Lessard.  
 
Le m°me dynamisme se retrouve au niveau de la lôactivit® agro-alimentaire, avec lôexpansion 
de lôentreprise £chinord ¨ Saint-Fabien et lô®mergence de PME sp®cialis®es notamment 
dans la d®coupe de viande et la transformation des produits de lô®rable. 
 
7.5.3 Les activit®s dôextraction 
 
Les activit®s dôextraction de minerai sont tr¯s peu d®velopp®es sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette.  En effet, bien que lôon ait d®couvert un gisement de barytine ¨ lôouest de 
la municipalité de Saint-Fabien, les seuls sites en exploitation se limitent aux carrières et 
sabli¯res. En raison du fait que ce type dôexploitation soit intermittent et parfois de courte 
durée, il est difficile de maintenir un inventaire précis des sites en activités.  Cependant, on 
peut mentionner quôen 1996 le minist¯re de lôEnvironnement et de la Faune (MEF) recensait 
quarante sablières et gravières, et six carrières, pour lesquelles il y a un certificat 
dôautorisation dô®mis.  Seulement cinq dôentre elles peuvent exploiter une superficie 
supérieure à 100 000 m2. Les sites dôexploitation se retrouvent principalement sur le territoire 
des municipalités de Rimouski et Saint-Anaclet-de-Lessard.  
 
En plus des sites dôextraction susmentionn®s, on comptait, en lôan 2004, sept tourbi¯res sur 
le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  On en retrouve quatre à Saint-Fabien et trois 
à Rimouski (deux au district Le Bic, un au district de Pointe-au-Père). 
 
Lôensemble de ces sites dôextraction sont apparent®s ¨ des activit®s ¨ caract¯re industriel, 
cependant en raison de leur r®partition dans lôespace, de leur superficie souvent tr¯s limit®e 
et quôils sont avant tout de nature locale, il ne convient pas de les identifier ¨ lôint®rieur dôune 
affectation industrielle.  Pour cette raison, les activit®s dôextraction de mati¯re min®rale ainsi 

que lôextraction de la tourbe sont autoris®es dans les affectations foresti¯re et agricole97.  Le 
fait que les activit®s dôextraction soient autoris®es ¨ lôint®rieur des affectations foresti¯re et 
agricole signifie que lôon peut pratiquer, en th®orie, cette activit® sur presque 90 % du 
territoire. En permettant les activit®s dôextraction ¨ lôint®rieur des affectations forestière et 
agricole, on favorise les travaux dôexploration mini¯re effectu®s par les prospecteurs 
indépendants ainsi que par les entreprises minières notamment les entreprises Ressources 

 
97 En zone agricole, les activit®s dôextraction devront °tre autoris®es par la CPTAQ. 
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Appalaches et le Fonds dôexploration mini¯re.  Pr®cisons dôailleurs que les travaux de 
prospection sont autoris®s sur lôensemble du territoire de la MRC ¨ lôexception cependant du 
secteur de la Réserve écologique Charles B. Banville qui est soustrait au jalonnement.  
Mentionnons enfin que le potentiel minier du sous-sol de la MRC est encore méconnu.  
Toutefois, même si les connaissances concernant ce potentiel ne soient que partielles, le fait 
que lôon ait identifi® la pr®sence de deux complexes géologiques différents laisse présager 
des possibilités intéressantes. 
 
7.5.4 La problématique  
 
La problématique industrielle sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette se résume en 
six points, à savoir : 
 
1. Avec lôannexion en 2000 de la zone industrielle de Rimouski-Est par la ville de Rimouski, 
la capacit® dôaccueil a ®t® augment®e de mani¯re ¨ combler la demande pour les 
prochaines années. Cependant, cette nouvelle disponibilité ne devrait pas 
nécessairement se traduire par une relocalisation systématique des entreprises établies 
¨ lôext®rieur de ce parc. En effet, la localisation du parc industriel de Rimouski ne convient 
pas n®cessairement ¨ tous les types dôentreprises, notamment en raison de la 
problématique du conflit automobiles-camions sur la Montée industrielle et Commerciale 
(surtout en hiver) et en tenant compte des nuisances possibles associées à la mixité des 
fonctions commerciales (pôle commercial régional), industrielles et même résidentielles à 
proximité du parc industriel. 
 

2. H®ritage du pass® en vertu duquel la r®gion rimouskoise sôest avant tout d®velopp®e ¨ 
partir des services gouvernementaux, les activités industrielles sur le territoire de la MRC 
sont nettement sous représentées par rapport à la moyenne québécoise.  Cette situation 
peut avoir comme effet de rendre la région économiquement vulnérable aux décisions 
gouvernementales, notamment en période de restriction budgétaire. Cependant, la 
diversification économique est amorcée grâce à une croissance notable dans des 
secteurs dynamiques tels que les biotechnologies marines et la transformation agro-
alimentaire. 

 
3. Les ressources forestière et agricole produites sur le territoire de la MRC sont 
majoritairement transform®es ¨ lôext®rieur des limites de la MRC cr®ant ainsi un d®ficit 
important en ce qui a trait au nombre dôemplois manufacturiers. 

 
4. Considérant que les attributions de coupe forestière en terres publiques ont été établies 
en fonction de la capacit® de r®g®n®ration de la ressource, il est improbable dôici un 
horizon de 20 ¨ 25 ans que lôon puisse voir sô®tablir une usine de premi¯re transformation 
du bois sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  Les usines de 2e et 3e 
transformation constituent cependant une option à privilégier (voir aussi section 7.2.1.4 
traitant de lôaffectation foresti¯re). 

 
5. Les produits manufacturés sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette ont 

généralement peu de valeur ajoutée rendant ainsi les coûts de transport prohibitifs et 
limitant dôautant les possibilit®s dôouverture de march® pour lôexportation. 
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6. Lors de lô®laboration de la planification strat®gique de la MRC en 1994, lôabsence dôune 
strat®gie dôaccueil ad®quate pour les entreprises a ®t® identifi®e comme ®tant une 
faiblesse. Dix ans plus tard, cette strat®gie nôest toujours pas op®rationnelle.  

 
7.5.5 Les intentions dôam®nagement 
 
Lôintroduction dôune affectation industrielle constitue un virage en mati¯re dôam®nagement 
du territoire pour la MRC de Rimouski-Neigette.  Par cette mesure, le conseil des maires de 
la MRC de Rimouski-Neigette cherche dôabord et avant tout ¨ indiquer ces intentions à 
lô®gard du d®veloppement industriel, ceci afin de susciter lôint®r°t aupr¯s des investisseurs 
potentiels ainsi quô¨ rentabiliser les infrastructures en place. 
 
Par cons®quent, les intentions dôam®nagement consistent ¨ favoriser le d®veloppement 
industriel aux endroits offrant le plus de potentiel, côest ¨ dire dôabord ¨ lôint®rieur des parcs 
industriels constitués en vertu de la Loi sur les immeubles industriels, et dans les zones 
industrielles municipales o½ lôon retrouve un fort potentiel de d®veloppement industriel.  ê cet 
®gard, le conseil des maires ne voit pas la n®cessit® dôinterdire les usages industriels ¨ 
lôext®rieur de lôaffectation industrielle.  En effet, les quatre parcs industriels associés à 
lôaffectation industrielle se distinguent suffisamment en raison de leur superficie et de la 
présence des services municipaux, sans pour autant chercher à limiter les possibilités de 
développement des zones industrielles des autres municipalit®s nôayant pas sur leur territoire 
de tels parcs industriels.  
 
Les intentions dôam®nagement visent ®galement ¨ limiter les impacts n®gatifs associ®s ¨ ce 
type dôutilisation du sol.  Aussi, la MRC entend travailler ®troitement avec les municipalit®s 
afin notamment dôidentifier les secteurs les plus propices ¨ lôimplantation de telles activités 
afin de limiter les nuisances dont elles sont la source. Enfin, les municipalités devront 
®galement pr®voir des dispositions minimales concernant lôam®nagement des terrains 
industriels notamment lorsque les zones industrielles sont situées à proximité des territoires 
dôint®r°t esth®tique et touristique. 
 
7.5.6 Les objectifs  
 
Consid®rant lôimportance dôeffectuer un virage si lôon veut garder la MRC de Rimouski-
Neigette concurrentielle dans un contexte de libéralisation des marchés et de restructuration 
de lôindustrie autour de lô®conomie du savoir, et consid®rant ®galement la faible 
représentation des activités industrielles sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, les 
objectifs suivants ont été retenus : 
 
1. Faire la promotion des espaces industriels disponibles tout en sôassurant de la 

compatibilité des usages industriels ou commerciaux avec les usages contigus. 
2. Augmenter le nombre dôemplois manufacturiers et le nombre dôemplois reli®s aux 

nouvelles technologies sur le territoire de la MRC afin de réduire notre dépendance 
®conomique face aux d®cisions de lô£tat. 

 
3. Favoriser lôimplantation dôentreprises oeuvrant dans le domaine des hautes technologies 

et la production de biens à haute valeur ajoutée. 
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4. Rentabiliser les infrastructures existantes (aqueduc et égout) dans les parcs industriels 
régionaux ainsi que les équipements et infrastructures en transport situés à proximité de 
lôaffectation industrielle de Rimouski. 

 
5. Circonscrire les nuisances générées par les activités industrielles et rehausser la qualité 
de lôam®nagement des parcs et zones industrielles. 

 
7.5.7 Les moyens dôaction 
 
Les moyens dôaction retenus ont ®t® identifi®s en fonction des objectifs d®finis ¨ la section 
précédente et sont illustrés au tableau qui suit.  
 

Tableau 7.5.7.1  : Objectifs et moyens dôaction retenus relativement à la mise en 
îuvre du sch®ma dôam®nagement 

Objectifs Moyens dõaction 

- Faire la promotion des espaces industriels disponibles tout en 
sôassurant de la compatibilit® des usages industriels ou 
commerciaux avec les usages contigus. 

- Poursuivre les efforts de prospection industrielle et de 
promotion des espaces industriels desservis. 

- Travailler étroitement avec les municipalités à réévaluer la 
compatibilité des usages autorisés avec les usages 
contigus. 

- Augmenter le nombre dôemplois manufacturiers, ainsi que 
ceux reliés aux nouvelles technologies sur le territoire de la 
MRC de Rimouski-Neigette. 

- Soutenir les divers r®seaux dôentreprises du secteur 
industriel, notamment le Groupe des 13 et le réseau 
dôentreprises des TIC, afin de mettre en valeur les 
avantages de la MRC de Rimouski-Neigette pour le 
développement des entreprises manufacturières et des 
entreprises de pointe. 

- Poursuivre la consolidation, la diversification et 
lôexpansion des entreprises de pointe. 

- Favoriser lôimplantation dôentreprises associ®es ¨ la 
nouvelle économie. 

- Identifier de nouveaux créneaux notamment ceux 
associés aux sciences de la mer. 

- Soutenir les intervenants du milieu industriel afin de 
d®poser et de rendre op®rationnelle la strat®gie dôaccueil 
pour les nouvelles entreprises. 

- Diversifier la structure industrielle sur le territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette. 

- Promouvoir les activités associées aux produits à haute 
valeur ajoutée en misant sur les atouts du territoire de la 
MRC de Rimouski-Neigette. 

- Rentabiliser les infrastructures existantes (aqueduc et égout) 
dans tous les parcs industriels régionaux ainsi que les 
équipements et infrastructures en transport situés à proximité 
de lôaffectation industrielle de Rimouski. 

- Créer une affectation industrielle distincte pour les deux 
parcs industriels de Rimouski,98et pour ceux de Saint-
Fabien et de Saint-Narcisse afin de favoriser leur 
développement. 

 
98 Il sôagit des parcs industriels de la nouvelle ville de Rimouski. Par ailleurs, rappelons que pour lôancienne zone industrielle 

de Rimouski-Est, il ne sôagit pas encore dôun parc industriel cr®® en vertu de la Loi sur les immeubles industriels 
municipaux. 
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Objectifs Moyens dõaction 

- Circonscrire les nuisances générées par les activités 
industrielles et rehausser la qualit® de lôam®nagement des 
parcs et zones industrielles. 

- Pr®voir des normes dôam®nagement au document 
compl®mentaire afin de r®gir lôimplantation des activit®s 
industrielles, tant ¨ lôint®rieur de lôaffectation industrielle 
que dans les zones industrielles municipales. 

- Porter une attention particuli¯re ¨ lôam®nagement des 
secteurs industriels situés à proximité des territoires 
dôint®r°t esth®tique et touristique  
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PARTIE VI  

 

7.6 LôAFFECTATION DE CONSERVATION 

Lôaffectation de conservation a pour objet de protéger intégralement les territoires qui y sont 
assujettis, côest-à-dire quôaucun pr®l¯vement de la ressource (faunique, foresti¯re ou autre) 
et aucune construction nôy est autoris®e. On reconna´t ¨ ces territoires une valeur ®cologique 
importante pour la protection dôesp¯ces animales ou v®g®tales.  Outre les activit®s de plein 
air, de r®cr®ation et dôinterpr®tation, aucun usage nôest autoris® ¨ lôint®rieur de cette affection 
(voir grille de compatibilité, à lôannexe 1). 
 
7.6.1 La d®limitation de lôaffectation conservation 

Titre modifié, Règlement 7-13 

On retrouve neuf secteurs sous lôaffectation de conservation sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette, lesquels totalisent une superficie dôenviron 14,15 kmĮ, soit : 1) la R®serve 
nationale de faune à Pointe-au-Père; 2) la Réserve écologique Charles B. Banville située à 
lôint®rieur des limites du territoire non organis® du Lac-Huron; 3) la crête rocheuse au Bic; 4) 
lôhabitat floristique de la tourbi¯re de Saint-Valérien; 5) les écosystèmes forestiers 
exceptionnels qui sont répartis en sept forêts distinctes; 6) le refuge biologique du Grand lac 
Macpès; 7) le cap Enragé du Parc national du Bic; 8) la Réserve naturelle de la Neigette et 
9) les aires de conservation de Saint-Marcellin. Voici une description sommaire de chacun 
de ces secteurs. 

Paragraphe modifié, Règlement 4-18 

 
7.6.1.1 La Réserve nationale de faune de Pointe-au-Père 
 
La Réserve nationale de faune de Pointe-au-Père a été établie en vertu de la Loi sur les 
espèces sauvages du Canada, puisquôil y a plusieurs esp¯ces dôoiseaux migrateurs qui 
viennent y trouver refuge. Créée en 1986, la Réserve nationale de faune est située tout juste 
¨ lôouest de lôancien quai de Pointe-au-Père (voir plan 7.6.1).  Avec ses 23 hectares de 
superficie, elle est la plus petite réserve nationale de faune au Québec. Cette réserve 
constitue un habitat faunique exceptionnel en milieux humides, en effet on y a recensé au-
del¨ de 110 esp¯ces dôoiseaux de rivage. La Réserve nationale, [...] est couverte par des 
marais salés et constitue un lieu fort recherché par les oiseaux aquatiques tant en migration 
quôen saison de nidification.99  Dans le cadre du programme Saint-Laurent Vision 2000, 
Environnement Canada entend agrandir la superficie de cette réserve. Ce secteur représente 
un lieu privil®gi® pour la pratique de lôornithologie, notamment au printemps lors de la 
migration des grandes oies blanches. Les limites de lôaffectation de conservation inclus aussi 
la pointe rocheuse qui appartient ¨ une zone dôablation glaciaire sô®tendant vers lôouest. 
 
7.6.1.2 La Réserve écologique Charles-B.-Banville 
 

 
99  Saint-Laurent, Vision 2000, Synth¯se des connaissances sur les communaut®s biologiques du secteur dô®tude estuaire 

maritime, Rapport technique, juillet 1996, p. 33. 

http://www.cws-scf.ec.gc.ca/legislations/laws2_f.cfm
http://www.cws-scf.ec.gc.ca/legislations/laws2_f.cfm
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La Réserve écologique Charles-B.-Banville est situ®e ¨ lôint®rieur des limites du territoire non 
organisé du Lac-Huron100 (voir plan 7.6.2). Dôune superficie dôenviron 10 km2, la réserve a 
été constituée par le gouvernement du Québec en vertu de la Loi sur les réserves 
écologiques, afin de protéger un peuplement forestier exceptionnel de sapinière à bouleaux 
jaunes. Aucune activit®, autre que la pr®servation, nôest autoris®e ¨ lôint®rieur de cette 
r®serve. Cette r®serve est dôailleurs exclue de la superficie des unit®s dôam®nagement 
forestier auxquelles est associ®e lôattribution des Contrats dôapprovisionnement et 
dôam®nagement forestier (CAAF) par le minist¯re des Ressources naturelles et de la Faune. 
De plus, la r®serve ®cologique b®n®ficie dôune bande de protection supplémentaire de 60 
m¯tres de largeur en sa p®riph®rie et ¨ lôint®rieur de laquelle toute exploitation foresti¯re est 
interdite101. La création de cette réserve écologique vise également à faciliter la recherche 
scientifique ainsi quô¨ sensibiliser la population ¨ lôimportance de la sauvegarde des milieux 
naturels menacés ou vulnérables. 
 
7.6.1.3 Le secteur de la crête rocheuse au Bic 
 
La grande affectation de conservation du secteur de la crête rocheuse est localisée dans le 
district Le Bic, contiguë au parc national du Bic (voir plan 7.6.3). Lôaffectation vise la falaise 
sud de la crête et une bande de protection supplémentaire de 15 mètres sur le dessus.  
 
Le secteur abrite une richesse faunique importante quôil convient de pr®server. On retrouve 
sur le site une colonie de cormorans qui nichent en falaise. Cette cormorandière a été 
identifiée par le gouvernement du Québec en 1987. On y retrouve également un des cinq 
lieux de nidification du faucon pèlerin au Bas-Saint-Laurent. Confirmé par Faune-Québec en 
2003, ce nid est localisé précisément dans une crevasse de la falaise, non loin de la 
cormorandière. Par ailleurs, le littoral qui borde la falaise constitue une aire de concentration 
dôoiseaux aquatiques.  
 
Ce secteur dôaffectation de conservation empi¯te ¨ lôint®rieur de la zone agricole désignée 
en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. Pourtant, il sôagit 
dôune falaise abrupte o½ le potentiel agricole est nul. Lôaffectation de conservation refl¯te 
mieux lôintention de la MRC qui vise ¨ pr®server le milieu naturel associ® ¨ cette falaise. La 
MRC entend régulariser la situation relativement ¨ ce cas dôempi®tement en formulant une 
demande dôexclusion de la zone agricole auprès de la Commission de la protection du 
territoire agricole suite ¨ lôentr®e en vigueur du présent sch®ma dôam®nagement et de 
développement révisé.  
 
7.6.1.4 Habitat floristique de la Tourbière-de-Saint-Valérien 
 
Situ® ¨ lôint®rieur dôune ç cédrière à épinette noire et aulne rugueux è, lôhabitat floristique de 
la Tourbière-de-Saint-Valérien a été créé par le Décret 757-2005 du gouvernement du 
Québec en vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (voir plan 1).  La mise 
en place de cet habitat faunique a pour objet de protéger la « valériane des tourbières » 
(Valeriana uliginosa) qui est une plante herbacée qui peut atteindre près de 1 mètre de 
hauteur. Côest une plante qui a besoin de beaucoup de soleil pour compl®ter son cycle de 

 
100  La Réserve écologique est située à cheval sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette et de la MRC de La Mitis. 

Environ 60 % de la superficie de cette réserve est située sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. 
101 Article 46 du R¯glement sur les normes dôintervention dans les for°ts du domaine public (le RNI). 
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croissance. Sa tige se termine par une fleur minuscule qui se transforme en fruit. La 
surexploitation des tourbières et des pratiques sylvicoles inappropriées ont engendré la perte 
de nombreux habitats de cette plante. Elle est considérée comme une espèce menacée dans 
deux provinces, ainsi que dans quelques états du Nord-est américain. Au Québec, la 
« valériane des tourbières » a été désignée espèce vulnérable depuis 2005.    
 
7.6.1.5 Les écosystèmes forestiers exceptionnels 
 
Les « écosystèmes forestiers exceptionnels » sont par analogie des « oasis è ¨ lôint®rieur de 
vastes domaines forestiers qui sont dédiés à la conservation de la diversité biologique en 
vertu de la Loi sur lôam®nagement durable du territoire forestier. En étant située dans 
lôaffectation de conservation, toute activit® foresti¯re est formellement interdite. 
 
Il existe 7 zones forestières désignées comme « écosystèmes forestiers exceptionnels » sur 
le territoire de la MRC. Il sôagit des for°ts anciennes de Duch®nier et du Lac-des-Baies, des 
forêts rares de la Petite-Rivière-Touradi, du Lac-France, de la Rivière-Blanche et de la Petite-
Rivière-Rimouski, ainsi que de la forêt refuge du Grand-Lac-Macpès. À noter que ces 
écosystèmes se composent parfois de plusieurs îlots séparés par quelques kilomètres de 
distance. Le tableau ci-dessous présente les principales caractéristiques associées à chacun 
de ces écosystèmes forestiers exceptionnels, tandis que leur localisation respective est 
présentée sur le plan 7.6.4. 
 

Tableau 7.6.1.5.1 : Les écosystèmes forestiers exceptionnels sur le territoire de la 
MRC de Rimouski -Neigette  

Écosystèmes forestiers exceptionnels 
(numéro de référence) et localisation 

Peuplement Caractéristique principale 
Superficie 

(ha) 

Forêt ancienne Duchénier (no 276) 
à Saint-Eugène-de-Ladrière et à La Trinité-des-
Monts 

Cédrière à épinette 
noire sur tourbe 

Thuyas occidentaux de plus de 300 ans 
et certains auraient même près de 500 

ans 
95 

Forêt ancienne du Lac-des-Baies (no 746) 
à Saint-Eugène-de-Ladrière 

Cédrière sèche à 
sapin et à pin blanc 

Forêt accompagnée de thuyas 
occidentaux de plus de 200 ans et 
dô®pinettes noires dôenvirons 250 ans 

107 

Forêt rare de la Petite-Rivière-Touradi (no 691) à 
Saint-Narcisse-de-Rimouski et à Saint-Valérien 

Pinède à pin gris et 
à épinette noire 

Le pin gris se trouve habituellement à 
lôest du Lac-Saint-Jean. Sa présence 
sôexplique par un feu survenu il y a plus 

de 70 ans 

86 

Forêt rare du Lac-France, (no 747) 
à Saint-Eugène-de-Ladrière 

Pinède rouge à 
thuya occidental 

Le pin rouge forme peu de peuplement 
¨ lôest de la rivi¯re Chaudi¯re. Pr®sence 

attribuable ¨ dôanciens feux 
65 

Forêt rare de la Rivière-Blanche (no 833) 
à Saint-Valérien Pinède grise 

For°t issue dôun feu survenu autour de 
1930 

53 

Forêt rare de la Petite-Rivière-Rimouski (no 1384) 
à Saint-Valérien 

Pinède rouge à pin 
blanc 

Les pinèdes se trouvent surtout dans 
lôouest de la province, o½ le climat 

continental est plus chaud et plus sec. 
Présence et maintien dans le paysage 
québécois, résultat de feux répétés. 

10 

Forêt refuge du Grand-Lac-Macpès (no 852) 
à Rimouski et à Saint-Valérien 

Cédrière à épinette 
noire 

Elle abrite trois plantes menacées ou 
vulnérables soit : la valériane des 

75 
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tourbi¯res, lôorchis ¨ feuille ronde et le 
cypripède royal 

Tableau modifié, Règlement 4-18 

 
7.6.1.6 Le refuge biologique du Grand lac Macpès 
 
Le ministère des Ressources naturelles et de la Faune a créé un refuge biologique sur le 
territoire public intramunicipal du Grand lac Macpès qui vise le maintien de forêts mûres et 
surannées. Le refuge biologique du Grand lac Macpès possède une superficie de 84 
hectares. Ce refuge est soustrait de toutes activit®s dôam®nagement forestier en plus de 
servir à protéger des habitats ou des espèces de façon permanente. 

Sous-section ajoutée, Règlement 1-11 

 
7.6.1.7 Le cap Enragé du Parc national du Bic 
 
Situ®e ¨ lôint®rieur du Parc national du Bic, la presquôile du cap Enrag® est un lieu d®di® ¨ 
préservation des espèces fauniques et floristiques. 

Sous-section ajoutée, Règlement 7-13 

 
7.6.1.8 La Réserve naturelle de la Neigette  
 
Dôune superficie de pr¯s de 80 hectares, la R®serve naturelle de la Neigette prot¯ge de 
nombreux milieux humides qui sont le r®sultat de lôabandon dôanciens m®andres de la rivi¯re 
Rimouski. Elle abrite une ormaie à frêne noir, soit un écosystème forestier exceptionnel 
reconnu comme étant une forêt rare et inhabituelle dans cette région. La diversité de ce 
milieu attire de nombreux canards, des oiseaux forestiers et des mammifères qui trouvent à 
cet endroit à la fois un abri et de la nourriture. La réserve naturelle de la Neigette constitue 
une aire protégée en vertu des dispositions de la Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel. 

Sous-section ajoutée, Règlement 7-13 

 
7.6.1.9 Les aires de conservation à Saint-Marcellin 
 

On trouve sur le lot 4 797 087 du cadastre du Québec (lot 30, rang 6, canton Neigette) à 
Saint-Marcellin deux étangs vernaux possédant des caractéristiques distinctes. Un étang 
vernal est une d®pression du sol en milieu forestier permettant lôaccumulation dôeau de la 
fonte de la neige de lôensemble de son bassin versant sur une p®riode de plus de deux mois. 
Il sôagit dôun type de milieu humide m®connu qui sôav¯re un habitat important pour la 
reproduction de plusieurs esp¯ces dôamphibiens comme les crapauds, les salamandres et 
les tritons. À Saint-Marcellin, les étangs vernaux au nord du lac Noir sont accompagnés 
dôarbres trou®s et caverneux qui sont aussi lôhabitat de plusieurs esp¯ces dôoiseaux. Les 
boisés qui entourent les étangs fournissent de la nourriture tout en procurant des conditions 
dôombrage servant ¨ ralentir leur ass¯chement par ®vaporation. Le premier ®tang vernal est 
de type ouvert, soit le plus grand en superficie. Il poss¯de une p®riode dôinondation de plus 
de trois mois et une profondeur en son centre de près de 4,5 mètres. Il abrite une grande 
vari®t® dôamphibiens, de m°me que des crevettes ®ph®m¯res. Le deuxi¯me ®tang 
temporaire est de type forestier, car il nôoffre pas dôouverture ¨ travers son feuillage. 
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Au sud-ouest du lac Noir, sur une partie du lot 5 243 680 du cadastre du Québec (lot 36, 
rang 6, canton Neigette) à Saint-Marcellin, on peut observer un cours dôeau se jetant dans le 
lac Noir et à son pourtour une zone humide qui présente une biodiversité intéressante. Cette 
zone humide joue le r¹le dô®l®ment ®purateur permettant de contr¹ler la qualit® de lôeau qui 
entre dans le lac Noir. La protection de ce milieu est dôautant plus primordiale que le lac Noir 
est aux prises avec un ph®nom¯ne dôeutrophisation (accumulation de débris organiques 
dans des eaux stagnantes, provoquant leur pollution par désoxygénation) menant à la 
prolifération de cyanobactéries (algues bleu vert) en 2014. 

Sous-section ajoutée, Règlement 2-16 

 
7.6.2 La problématique  
 
Les milieux sous affectation de conservation au sch®ma dôam®nagement et de 
développement révisé sont particulièrement fragiles et leur équilibre écologique peut être 
perturbé facilement. Sans que la menace ne soit éminente, ces cinq secteurs sont 
vulnérables et sensibles à toute activité humaine. La réserve nationale de faune est située 
dans un secteur assez fr®quent® notamment en p®riode estivale, en plus dô°tre localis®e ¨ 
proximité de la route 132.  Pour ce qui est de la réserve écologique Charles-B.-Banville, elle 
se trouve au milieu du territoire non organisé (TNO) du Lac-Huron dont la principale utilisation 
est lôexploitation foresti¯re. Par cons®quent, ces secteurs sont directement menacés par 
lôactivit® humaine. 
 
7.6.3 Les intentions dôam®nagement 
 

Les intentions dôam®nagement, en ce qui a trait aux aires dôaffectation de conservation 
consistent à protéger ces territoires le plus adéquatement possible, en limitant les activités 
humaines et en prohibant toute construction.  
 
7.6.4 Les objectifs  
 

Lôobjectif premier poursuivi en ce qui a trait ¨ lôaffectation de conservation est ¨ lôeffet de 
prot®ger ces milieux naturels sensibles et dôune grande valeur au niveau du patrimoine 
écologique. 
 
De plus, et ce bien quôil faille restreindre lôaccessibilit® ¨ ces secteurs, le deuxi¯me objectif 
consiste ¨ mettre en valeur ces sites naturels et ¨ sensibiliser le public ¨ lôimportance de les 
protéger en tant que milieux écologiques exceptionnels. 
 
7.6.5  Les moyens dôaction 
 
Les moyens dôaction retenus sont associ®s ¨ chacun des objectifs identifi®s ¨ la section 
pr®c®dente. Ces moyens dôaction sont illustr®s au tableau 7.6.5.1. 
 

Tableau 7.6.5.1  : Objectifs et moyens dôaction pour lôaffectation de conservation 

Les objectifs Les moyens dõaction 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation de conservation 

MRC de Rimouski -Neigette  

190 

- Protection adéquate de ces milieux naturels. - D®limitation dôune aire dôaffectation de conservation au sch®ma 
dôam®nagement et o½ seules les activit®s de conservation sont 
autorisées. 

- Mise en valeur et sensibilisation auprès du public 
quant ¨ lôimportance de prot®ger ces milieux. 

- Faire connaître la richesse de ces milieux naturels au moyen de 
panneaux dôinterpr®tation, quand cela est possible. 

- R®gulariser la situation du cas dôempi®tement du 
secteur dôaffectation de la cr°te rocheuse au Bic à 
lôint®rieur de la zone agricole. 

- Formuler une demande auprès de la Commission de la protection du 
territoire agricole suite ¨ lôentr®e en vigueur du sch®ma 
dôam®nagement pour ce cas dôempi®tement.  
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PARTIE VII  

 

7.7 LôAFFECTATION RURALE 

Lôaffectation rurale constitue un ajout par rapport au premier sch®ma dôam®nagement. Elle 
est composée principalement de vastes regroupements de maisons unifamiliales et de 
chalets situés soit en bordure du fleuve ou soit encore en pleine campagne et dont les 
densités sont parfois comparables à celle de certains périmètres urbains. Les parties du 
territoire qui se retrouvent sous cette nouvelle affectation étaient auparavant soit dans 

lôaffectation foresti¯re, dans lôaffectation agricole102 ou dans un périmètre urbain du premier 
sch®ma dôam®nagement. Cependant, les caract®ristiques propres ¨ ces diff®rents secteurs, 
la nouvelle délimitation des affectations agricole et forestière et les nouveaux objectifs 
dôam®nagement formul®s dans le cadre de la r®vision du sch®ma dôam®nagement font en 
sorte quôaujourdôhui ces secteurs ne cadrent plus ¨ lôint®rieur de leur ancienne affectation. 
 
7.7.1 La situation actuelle  
 
Les secteurs retenus dans lôaffectation rurale ont ®t® circonscrits dans lôespace et se 

caract®risent du fait quôils comprennent diverses activit®s103 regroupées de façon 
relativement dense et normalement isolée des milieux plus fortement urbanisés. Ils doivent 
donc être traités de façon explicite dans le cadre de la r®vision du sch®ma dôam®nagement, 
car ils engendrent une problématique spécifique.  
 
La reconnaissance des secteurs ruraux sôest mat®rialis®e gr©ce ¨ une s®rie de crit¯res 
dôidentification. Il est important de souligner que pour °tre retenu, chacun des secteurs devait 
rencontrer au moins trois des critères énumérés ci-dessous, à savoir :  
 

1. Pr®sence dôactivit®s r®sidentielles et de vill®giature (chalet);  
2. Posséder des usages commerciaux, industriels ou communautaires; 
3. Secteur enclavé ou partiellement enclavé par la zone agricole; 
4. Offrir plus de 10 terrains vacants pour la construction résidentielle;  
5. Secteur adjacent ¨ un lac ou ¨ un cours dôeau; 
6. Propriétés adjacentes à des rues publiques.  

 
Parmi les 10 secteurs ruraux, le secteur de Saint-Fabien-sur-Mer est celui qui se démarque 
le plus des autres, car il est le seul ¨ rencontrer lôensemble des crit¯res dôidentification. De 
plus, ce dernier secteur se distingue aussi de ses proches voisins avec une densité de 3,31 
logements ¨ lôhectare (voir tableau 7.7.1). En regard des normes environnementales, ce 
nombre est impressionnant, car aujourdôhui il sôav¯re difficile dôobtenir une densit® brute 
sup®rieure ¨ 1,25 logement ¨ lôhectare.  Par ailleurs, le secteur de la « Route 232/Chemin 
du Rang 3 » est celui qui offre la plus faible densité avec seulement un indice de 0,39 
logement ¨ lôhectare.  
 

 
102 Pr®cisons quôaucun des secteurs de lôaire dôaffectation rurale ne se situent ¨ lôint®rieur de la zone agricole permanente 

décrétée par le gouvernement. 
103 Il peut cependant sôagir de secteurs o½ lôon ne retrouve que des activit®s r®sidentielles. 
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Tableau 7.7.1 .1 : Identification des secteurs de lôaffectation rurale  
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Saint-Fabien-sur-Mer  
(Saint-Fabien) 

67,7 224 3,31 ǒ ǒ ǒ ǒ ǒ ǒ 

Baie-Rose  
(Rimouski, district Le Bic) 

32,6 44 1,35 ǒ ǒ ǒ ǒ ǒ  

Route du Golf, Pointe-aux-Anglais 
(Rimouski, district Le Bic) 

4,9 8 1,63 ǒ    ǒ ǒ 

Boul. Saint-Germain Ouest et Anse au sable  
(Rimouski) 

74,8 108 1,44 ǒ ǒ ǒ ǒ ǒ  

Chemin des Pointes 
(Rimouski, district de Ste-Odile) 

132,9 179 1,35 ǒ ǒ ǒ ǒ  ǒ 

Domaine de la Seigneurie et le parc de 
maisons mobiles (Rimouski) 

70,8 159 2,24 ǒ  ǒ ǒ  ǒ 

Val-Neigette (secteur résidentiel)  
(Rimouski) 

50,9 145 2,85 ǒ  ǒ ǒ ǒ ǒ 

Route 232 / Chemin du rang 3 
(Rimouski) 

40,8 16 0,39  ǒ ǒ   ǒ 

Rue Melchior-Poirier ¨ lôouest du P.U. 
(Saint-Anaclet-de-Lessard) 

21,09 26 1,23  ǒ  ǒ ǒ  ǒ 

Nord du lac ¨ lôAnguille  
(Saint-Anaclet-de-Lessard) 

32,3 63 1,95 ǒ  ǒ  ǒ  

Tableau modifié, Règlement 6-18 

 
Au total, on compte 10 secteurs se retrouvant ¨ lôint®rieur de lôaffectation rurale. Ces secteurs 
sont répartis sur le territoire de trois municipalit®s, côest-à-dire Rimouski, Saint-Anaclet-de-
Lessard et Saint-Fabien. Tous ces secteurs couvrent une superficie totale de 6,42 kilomètres 
carrés. Selon le tableau 7.7.1.2, on constate que les usages résidentiels représentent près 
des trois quarts (70 %) des unités foncières contenues dans ces secteurs. En comparaison, 
lôensemble des autres usages ne compte que pour 2,5 % du total. 
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Tableau 7.7.1.2  : Relev® des utilisations du sol pour lôensemble des secteurs ruraux 

Cat®gories dõutilisation du sol Nombre dõunit®s fonci¯res % 

Usages résidentiels * 1 001 70,4 

Autres usages  36 2,5 

Terrains non aménagés ou non exploités  386 27,1 

Total 1 423 100 

*Comprends les résidences, chalets, maisons mobiles et autres immeubles résidentiels 
 
 
Le tableau 7.7.1.3 pr®sente les caract®ristiques de chacun de ces secteurs et lôaffectation 
attribu®e aux plans dôurbanisme des municipalit®s. La d®limitation de ces 10 secteurs 
apparaît sur le plan des grandes affectations (plan 1 en annexe) et, de manière plus 
précise, aux plans 7.7.1. à 7.7.10.
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Tableau 7 .7.1.3 : Principales caract®ristiques de lôutilisation du sol dans les secteurs dôaffectation rurale 

Secteurs 
(no de plan) 

Municipalité 
Utilisation du sol selon les données 
du r¹le dõ®valuation de la MRC 

Affectation au plan dõurbanisme 
actuellement en vigueur 

Saint-Fabien-sur-Mer 
(Plan 7.7.1) Saint-Fabien 

272 terrains au total  
32 résidences / 175 chalets / 12 maisons mobiles / 5 autres imm. rés. 
4 autres usages ; 44 terrains non aménagés/non exploités 

Villégiature 

Baie-Rose  
(Plan 7.7.2) 

Rimouski 
(district Le Bic) 

58 terrains au total  
11 résidences / 33 chalets  
3 autres usages ; 11 terrains non aménagés/non exploités 

Villégiature 

Route du Golf (Havre du Bic) 
(Plan 7.7.3) 

Rimouski 
(district Le Bic) 

11 terrains au total  
4 résidences / 4 chalets / 1 autre usage ;  
1 terrain non aménagé/non exploité 

Récréative 

Boulevard Saint-Germain Ouest et 
Anse au sable  
(Plan 7.7.4) 

Rimouski 
(district de Sacré-Cîur) 

145 terrains au total  
37 résidences / 67 chalets /1 maison mobile / 3 autres imm. rés. 
7 autres usages ; 30 terrains non aménagés/non exploités 

Résidentiel moyenne densité 

Chemin des Pointes 
(Plan 7.7.5) 

Rimouski (district de Sainte-
Odile-sur-Rimouski) 

236 terrains au total 
170 résidences / 6 maisons mobiles / 3 autres immeubles rés. 
7 autres usages ; 50 terrains non aménagés/non exploités 

Périmètre urbain 

Domaine de la Seigneurie et parc de 
maisons mobiles le long de la route 
232 (Plan 7.7.6) 

Rimouski 
(district de Sainte-Blandine) 

248 terrains au total  
124 résidences / 33 maisons mobiles / 2 autres immeubles rés. 
7 autres usages ; 82 terrains non aménagés/non exploités 

Résidentielle 

Val-Neigette 
(Plan 7.7.7) 

Rimouski (districts de Sainte-
Blandine et Sainte-Odile-sur-
Rimouski) 

287 terrains au total  
48 résidences / 26 chalets / 68 maisons mobiles / 3 autres imm. rés.  
1 autre usage que résidentiel ; 141 terrains non aménagés/non exploités  

Villégiature 

Route 232 / chemin du rang 3  
(Plan 7.7.8) 

Rimouski 
(district de Mont-Lebel) 

28 terrains au total  
16 résidences  
4 autres usages ; 8 terrains non aménagés/non exploités 

Périmètre urbain 

Rue Melchior-Poirier, ¨ lôouest du 
p®rim¯tre dôurbanisation (Plan 7.7.9) Saint-Anaclet-de-Lessard 

31 terrains au total  
26 résidences; 5 terrains non aménagés/non exploités 

Agricole 

Nord du lac ¨ lôAnguille 
(Plan 7.7.10) Saint-Anaclet-de-Lessard 

67 terrains au total  
32 résidences / 22 chalets / 2 maisons mobiles / 7 autres imm. rés. 
4 terrains non aménagés/non exploités 

Villégiature 

Tableau modifié, Règlement 6-18 
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7.7.2 La problématique  
 
La probl®matique relative ¨ ces secteurs tient au fait quôils constituent dans certains cas des 
noyaux de villégiature récemment convertis en milieux urbains résidentiels qui possèdent 
leurs caractéristiques propres. Ils ne peuvent pas être assimilés à une autre affectation 
(agricole ou forestière par exemple) puisquôils ne correspondent pas aux crit¯res de 
s®lection, ni aux intentions dôam®nagement de ces m°mes affectations.  
 
Par ailleurs, dans certains secteurs, la salubrit® du milieu de m°me quôun approvisionnement 
en eau de qualité pour la population résidente ne seraient pas assurés à long terme. En effet, 
on constate que six secteurs sur dix ne sont pas desservis par les r®seaux dôaqueduc et 
dô®gout, ce qui repr®sente 54 % de lôensemble des unit®s fonci¯res construites (563/1037 
unités foncières). Le tableau 7.7.2.1 présente les diverses problématiques à cet égard. 
Toutefois, on remarque quô¨ certains endroits, il y a des infrastructures dôaqueduc ¨ proximit® 
qui pourrait être prolongé au besoin, si des puits deviennent contaminés. Par ailleurs, des 
nouvelles technologies ¨ lô®gard des ®l®ments ®purateurs des maisons individuelles et des 
chalets pourraient apporter des solutions à court et à moyen terme à quelques propriétaires 
aux prises avec des installations désuètes. 
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Tableau 7.7.2.1  : Les probl®matiques particuli¯res par secteurs dôaffectation rurale 

Secteurs  
Services dõaqueduc 

et dõégout 

Cadre écologique de 
référence 

Aptitudes pour les 
installations septiques 

Problématiques particulières (1)  

1. Saint-Fabien-sur-Mer 
(littoral) 

Aucun service Modérées 

Faible superficie des terrains et densité des constructions limitent les 
possibilit®s dôinstaller des ouvrages dô®puration des eaux us®es ; 
présence de sols perméables ; quelques cas isolés de contamination 
des puits dôeau potable. 

2. Baie-Rose; Aqueduc privé Modérées 
Faible superficie des terrains et  densité des constructions limitent les 
possibilit®s dôinstaller des ouvrages dô®puration des eaux us®es (partie 

villégiature seulement) ; probl¯mes de raret® dôeau. 

3. Route du Golf (Havre du 
Bic) 

Aucun service Modérées Aucune problématique particulière. 

4. Boulevard Saint-Germain 
Ouest et Anse au sable  

Aqueduc sur le boul. 
Saint-Germain jusquô¨ 
la route de lôAnse 

Modérées 

Secteur de villégiature non desservi. Faible superficie des terrains et  
densit® des constructions limitent les possibilit®s dôinstaller des ouvrages 
dô®puration des eaux us®es (partie vill®giature seulement). Chemin 
dôacc¯s dans lôemprise du chemin de fer.  

5. Chemin des Pointes Aucun service Modérées à faibles 
Terrain peu propice pour lôinstallation dôouvrages dô®puration des eaux 
usées (terrains marécageux, terre noire). 

6. Domaine de la 
Seigneurie et parc de 
maisons mobiles le long 
de la route 232  

Services dôaqueduc et 
dô®gout pour la rue des 

Nomades (parc de 
maisons mobiles) 

Faibles 
Le r®seau actuel dôaqueduc ne permet pas de desservir de nouvelles 
résidences. 

7. Val-Neigette 

Service dô®gout 
municipal 

Aqueduc privé (ptie 
Ste-Odile-sur-

Rimouski) 

Faibles 

Dans la partie ouest, le type de sols est peu propice pour lôinstallation 
dôouvrages dô®puration des eaux us®es  (argile, silt). La faible pression 
de lôeau potable. La disparit® entre les diff®rentes unit®s dô®valuation 
foncière  

8. Route 232 / chemin du 3e 
rang 

Aucun service Faibles Aucune problématique particulière. 

9. Rue Melchior-Poirier 
(entre le rang 2 et le 3e 
rang )   

Aucun service Modérées Aucune problématique particulière. 

10. Nord du lac ¨ lôAnguille     Aucun service   Faibles    
Faible superficie des terrains et  densité des constructions limitent les 
possibilit®s dôinstaller des ouvrages dô®puration des eaux us®es.    

(1)  Ces informations proviennent dôobservations effectu®es sur le terrain et dôentretiens avec les directeurs 
généraux et les inspecteurs et ingénieurs municipaux, selon le cas. 

 

7.7.3 Les intentions dôam®nagement 
 
Les intentions dôam®nagement relativement ¨ lôaffectation rurale, consistent ¨ limiter 
l'expansion de ces milieux aux limites établies au plan des grandes affectations (plan 1) et à 
consolider les activités résidentielles et de villégiature qui sont déjà existantes.  
 
De mani¯re ¨ sôassurer que les secteurs ruraux soient des lieux sains et porteurs dôun 
développement qui répondent aux besoins du présent, sans compromettre la capacité des 
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générations futures de répondre aux leurs, le conseil des maires entend confier aux 
municipalités certaines responsabilités particulières. Ainsi, les municipalités dotées de 
secteurs ruraux auront la responsabilit® dôassurer un suivi environnemental appropri® pour 
déceler des problèmes de contamination de lôeau potable ¨ lôint®rieur des secteurs ruraux et 
dôidentifier des probl¯mes dôinsalubrit® occasionn®s par des installations septiques v®tustes.  
 
Par ailleurs, le d®veloppement r®sidentiel des secteurs de lôaffectation rurale qui connaissent 
des probl®matiques particuli¯res quant ¨ lôapprovisionnement en eau et au traitement des 
eaux usées sera « interditè pour ®viter lôapparition de nouveaux probl¯mes au cours des 
prochaines années.  
 
Cependant, si pour des raisons particulières, un citoyen souhaite entreprendre des travaux 
de construction sur sa propri®t® qui est situ®e ¨ lôint®rieur de lôune de ces affectations rurales, 
celui-ci devra déposer au fonctionnaire municipal responsable de lô®mission des permis et 
certificats, un rapport détaillé produit par un ingénieur qualifié qui aborde le problème qui 
concerne sa propriété. Ce rapport devra contenir entre autres une étude hydrogéologique ou 
une étude de caractérisation des sols ou encore ces deux types dô®tudes pour bien conna´tre 
et documenter le probl¯me soulev® dans le pr®sent sch®ma dôam®nagement. Par la suite, 
ce rapport devra fournir des recommandations pr®cises ¨ lô®gard de la dimension minimale 
des terrains pour la construction dôune maison unifamiliale, ainsi que sur les puits ou les 
installations sanitaires ¨ mettre en place pour ®viter dôaggraver les probl¯mes 
environnementaux présents. Ce rapport sera étudié par le fonctionnaire municipal 
responsable de lô®mission des permis et certificats qui veillera, si les conclusions sont jugées 
positives, à délivrer un permis ou un certificat. 
 
Nous désirons souligner que le « secteur du plateau » à Saint-Fabien-sur-Mer constitue un 
endroit offrant un potentiel int®ressant pour le d®veloppement dôactivit®s de vill®giature. Pour 
encadrer les nouveaux développements à cet endroit, les usages autoris®s ¨ lôint®rieur de 
lôaffectation rurale devront permettre dôatteindre les objectifs et moyens dôactions sp®cifiques 
identifiés au tableau 7.7.4.1, tout en étant conformes à la grille de compatibilité des usages. 
Cela signifie aussi que le « secteur du plateau » à Saint-Fabien-sur-Mer devra 
obligatoirement faire l'objet d'un « plan dôam®nagement dôensemble » (PAE) en tenant 
compte des grandes balises ®dict®es au sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement et ¨ 
son document complémentaire. 

Paragraphe ajouté, Règlement 1-11 

 
Enfin, la MRC rappelle aux municipalités que le document complémentaire prévoit 
notamment la possibilit® dôimplanter des usages domestiques compl®mentaires ¨ lôusage 
r®sidentiel (voir chapitre 12.11). Elle rappelle ®galement que le sch®ma dôam®nagement 
révisé limite lôouverture de nouvelles rues au prolongement des rues existantes et ¨ dôautres 
cas exceptionnels tels quô®voqu®s ¨ la section 7.1.8 du chapitre traitant des p®rim¯tres 
urbains.  
 
7.7.4 Les objectifs et moyens dôactions 
 

Les objectifs et les moyens dôaction sp®cifiques aux secteurs de lôaffectation rurale sur le 
territoire de la MRC de Rimouski-Neigette sont décrits dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 7.7.4.1  : Les objectifs et moyens dôaction sp®cifiques aux secteurs 
dôaffectation rurale sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette  

Secteurs Objectifs Moyens dõaction 

Saint-Fabien-sur-Mer  Garantir à long terme la salubrité du milieu de 
m°me quôun approvisionnement en eau de 
qualité pour la population résidente. 

En lôabsence dôun r®seau dôaqueduc, interdire le d®veloppement des 
terrains vacants pour ®viter dôaccro´tre les probl¯mes 
environnementaux, sinon exiger avant lô®mission dôun permis de 
construction la r®alisation dôun rapport portant ¨ la fois sur lôalimentation 
en eau potable et sur la capacité des sols à recevoir de nouveaux 
ouvrages dô®puration des eaux us®es. 

Favoriser un développement de villégiature de 
qualité en harmonie avec le cadre naturel 
exceptionnel du secteur.  

Si les conclusions du rapport sont positives, permettre lôimplantation de 
résidences unifamiliales isolées et de commerces à vocation touristique 
et r®cr®ative, incluant lôh®bergement commercial. 

Préserver les éléments qui caractérisent le 
paysage (vues, champs visuels et point de 
repère). 

Identifier le secteur du plateau à Saint-Fabien-sur-Mer comme une 
composante du territoire qui devra faire l'objet d'une planification 
particulière (PAE) en tenant compte des grandes balises édictées au 
sch®ma dôam®nagement et au document compl®mentaire. 

Concevoir un plan dôimplantation et dôint®gration architecturale pour le 
secteur visant les nouveaux projets et les projets dôagrandissement. 

Baie-Rose au Bic  Garantir à long terme la salubrité du milieu de 
m°me quôun approvisionnement en eau de 
qualité pour la population résidente.   

En lôabsence dôun r®seau dôaqueduc, interdire le d®veloppement des 
terrains vacants pour ®viter dôaccro´tre les probl¯mes 
environnementaux, sinon exiger avant lô®mission dôun permis de 
construction la r®alisation dôun rapport portant sur lôalimentation en eau 
potable. 

Consolider le développement de la villégiature Si les conclusions du rapport sont positives, permettre lôimplantation 
dôhabitations unifamiliales isol®es seulement et le maintien des activit®s 
commerciales dôh®bergement. 

Permettre uniquement les usages commerciaux existants. 

Assurer un développement harmonieux et 
sécuritaire aux abords de la route 132 

Élaborer des règles particulières en matière de zonage, de lotissement 
et de construction pour ce tronçon. Elles peuvent viser le nombre 
dôacc¯s priv®s, leur largeur,  la superficie des lots, les marges de recul, 
etc.  

Route du Golf (Havre du Bic) Consolider le développement de la villégiature Permettre uniquement les usages de vill®giature et dôh®bergement ¨ 
des fins touristiques.  

Boulevard Saint-Germain Ouest et 
Anse au sable (¨ lôextr®mit® nord-
ouest de la ville de Rimouski) 

Garantir à long terme la salubrité du milieu de 
m°me quôun approvisionnement en eau de 
qualité pour la population résidente. 

En lôabsence dôun r®seau dôaqueduc, interdire le d®veloppement des 
terrains vacants pour ®viter dôaccro´tre les probl¯mes 
environnementaux, sinon exiger avant lô®mission dôun permis de 
construction la r®alisation dôun rapport portant sur lôalimentation en eau 
potable. 

Consolider le développement résidentiel et de 
villégiature. 

Si les conclusions du rapport sont positives, permettre lôimplantation de 
résidences unifamiliales isolées seulement. 

Assurer un développement harmonieux et 
sécuritaire aux abords de la route 132 

Permettre uniquement les usages commerciaux existants. 

Élaborer des règles particulières en matière de zonage, de lotissement 
et de construction pour ce tronçon. Elles peuvent viser le nombre 
dôacc¯s priv®s, leur largeur,  la superficie des lots, les marges de recul, 
etc.  

Chemin des Pointes (district 
rimouskois de Sainte-Odile-sur-
Rimouski)  

Garantir à long terme la salubrité du milieu de 
m°me quôun approvisionnement en eau de 
qualité pour la population résidente.  

En lôabsence dôun r®seau dô®gout sanitaire, interdire le d®veloppement 
des terrains vacants pour ®viter dôaccro´tre les probl¯mes 
environnementaux, sinon exiger avant lô®mission dôun permis de 
construction la r®alisation dôun rapport portant sur la capacité des sols 
et la dimension des terrains. 
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Secteurs Objectifs Moyens dõaction 

Consolider le développement résidentiel Si les conclusions du rapport sont positives, permettre lôimplantation de 
résidences unifamiliales isolées. 

Permettre uniquement les usages commerciaux et de services 
existants. 

Sôassurer de la capacit® des sols ¨ recevoir de nouveaux ouvrages 
dô®puration des eaux us®es  

Domaine de la Seigneurie et parc de 
maisons mobiles de la rue des 
Nomades (district rimouskois de 
Sainte-Blandine) 

Garantir à long terme la salubrité du milieu de 
m°me quôun approvisionnement en eau de 
qualité pour la population résidente. 

En lôabsence dôun r®seau dôaqueduc, interdire le d®veloppement des 
terrains vacants pour ®viter dôaccro´tre les probl¯mes 
environnementaux, sinon exiger avant lô®mission dôun permis de 
construction la r®alisation dôun rapport portant sur lôalimentation en eau 
potable. 

Consolider le développement résidentiel. Si les conclusions du rapport sont positives, permettre lôimplantation de 
résidences unifamiliales isolées. 

Permettre uniquement les usages commerciaux et de services 
existants. 

Ne plus permettre les usages résidentiels dans le secteur de la rue des 
Nomades. 

Val-Neigette 
(Rimouski) 

Garantir à long terme la salubrité du milieu de 
m°me quôun approvisionnement en eau de 
qualité pour la population résidente. 

En lôabsence dôun r®seau dô®gout sanitaire, interdire le d®veloppement 
des terrains vacants pour ®viter dôaccro´tre les probl¯mes 
environnementaux, sinon exiger avant lô®mission dôun permis de 
construction la r®alisation dôun rapport portant sur la capacité des sols 
et la dimension des terrains. 

Consolider un développement de villégiature 
en harmonie avec la vocation récréative du 
secteur.  

Si les conclusions du rapport sont positives, permettre lôimplantation de 
résidences unifamiliales isolées et de commerces à vocation touristique 
et r®cr®ative, incluant lôh®bergement commercial. 

Rehausser la qualit® et lôhomog®n®it® du cadre b©ti. 

Route 232 / ch. Rang 3 (district 
rimouskois de  Mont-Lebel) 

Consolider le développement résidentiel, 
commercial et industriel. 

Assurer un développement harmonieux aux 
abords de la route 232. 

Permettre lôimplantation de r®sidences unifamiliales isol®es seulement. 

Permettre uniquement les usages commerciaux et industriels existants.  

Secteur de la rue Melchior-Poirier, à 
lôouest du p®rim¯tre dôurbanisation 
de Saint-Anaclet-de-Lessard (entre 
le rang 2 et le rang 3)  

Consolider le développement résidentiel 

Assurer un développement harmonieux aux 
abords de la rue Principale et du chemin du 
rang 3 

Permettre lôimplantation de r®sidences unifamiliales isol®es seulement. 

Nord du Lac ¨ lôAnguille ¨ Saint-
Anaclet-de-Lessard  

Garantir à long terme la salubrité du milieu de 
m°me quôun approvisionnement en eau de 
qualité pour la population résidente. 

Consolider le développement résidentiel. 

Assurer un développement harmonieux aux 
abords du chemin du rang 4. 

En lôabsence dôun r®seau dô®gout sanitaire, interdire le d®veloppement 
des terrains vacants pour ®viter dôaccro´tre les probl¯mes 
environnementaux, sinon exiger avant lô®mission dôun permis de 
construction la r®alisation dôun rapport portant sur la capacité des sols 
et la dimension des terrains. 

Si les conclusions du rapport sont positives, permettre lôimplantation de 
résidences unifamiliales isolées seulement. 

On suggère à la municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard dôexaminer 
la possibilit® dôadopter un r¯glement sur les plans dôimplantation et 
dôint®gration architecturale. 

Paragraphe modifié, Règlement 7-13 

Pointe à Santerre, District Le Bic, de 
la ville de Rimouski 

Secteur ajouté, Règl. 7-13 

Favoriser un développement de très faible 
densité en harmonie avec le cadre naturel 
environnant 

Permettre des aménagements récréatifs légers 

Chercher à créer des accès au fleuve Saint-Laurent 
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PARTIE VIII  

 

7.8 LôAFFECTATION PĎLE COMMERCIAL R£GIONAL 

 
Lôaffectation p¹le commercial r®gional sur le territoire de la MRC a ®t® cr®®e en 2001 suite ¨ 
une modification du sch®ma dôam®nagement. La ville de Rimouski souhaitait agrandir en 
direction sud-est les limites du p®rim¯tre dôurbanisation dans le secteur de la montée 
Industrielle-et-Commerciale. Cette requ°te visait ¨ permettre la r®alisation dôun projet 
dôensemble associ® aux commerces de d®tail de grandes surfaces. Ainsi, de ce projet est 
n®e lôid®e de circonscrire un p¹le commercial r®gional ¨ lôint®rieur duquel on favoriserait 
lôimplantation dôun p¹le commercial r®gional sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  
 
Cependant, la MRC de Rimouski-Neigette énonçait trois préoccupations importantes en lien 
avec la cr®ation de ce p¹le, soit lôacc¯s s®curitaire aux diff®rents commerces, les 
cons®quences que pourrait entra´ner la r®alisation dôun p¹le commercial de grandes surfaces 
sur les artères commerciales du centre-ville de Rimouski et enfin la qualité du développement 
du secteur. Ainsi, au sch®ma dôam®nagement r®vis®, la question commerciale est abord®e 
globalement.   Le schéma identifie également des objectifs et des moyens dôaction ¨ prendre 
pour assurer le développement harmonieux de ce pôle commercial. À la grille de 
compatibilit®, on retrouve les groupes dôusages autoris®s et ceux prohib®s ¨ lôint®rieur de 
lôaffectation.  
 
7.8.1 La situation actuelle  
 
Les activités commerciales (gros et détail) sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette 
repr®sentent 17,6 % des emplois totaux, une proportion plus ®lev®e que ce que lôon retrouve 
au Bas-Saint-Laurent et au Québec (voir tableau 4.1.1). Ces activités représentent 14,3 % 
de la base fiscale de la MRC qui à ce chapitre est au premier rang des MRC du Bas-Saint-
Laurent (voir tableau 2.7.1).  
 
En 2001, une analyse de la situation du commerce de détail révélait que le marché 
commercial de la MRC se chiffrait à 437,5 millions de dollars104. Le marché aurait atteint sa 
maturit® puisquôon estime que la demande devrait stagner au cours des dix prochaines 
ann®es. On peut sôattendre ¨ une forte comp®tition pour sôarracher des parts de march®. Par 
contre, on estime tout de même les fuites commerciales annuelles à 47,3 millions de dollars, 
soit 10,8 % du pouvoir dôachat local. Selon les auteurs de lô®tude, la r®cup®ration de ces 
fuites représente un potentiel de 500 emplois additionnels pour la MRC. On constate que le 
magasinage ¨ lôext®rieur de la MRC est un phénomène populaire, mais occasionnel. Les 
consommateurs se d®placent ¨ lôext®rieur de la MRC principalement pour effectuer des 
achats de biens dits « réfléchis » (automobiles, meubles, produits électroniques) et « semi-
réfléchis » (habillement). La récupération de ces fuites commerciales pour ces types de 
produits devrait influencer le dynamisme commercial des prochaines années.  
Géographiquement, les activités commerciales et de services sont très fortement concentrés 
sur le territoire de la ville de Rimouski. En effet, en 2001, elle regroupait 80 % de la population 

 
104 Source : Sondacom,2001. Profil achat : rapport dôanalyse de la situation du commerce de d®tail de la MRC de Rimouski-

Neigette. 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation p¹le commercial r®gional 

MRC de Rimouski -Neigette  

202 

et plus de 85 % des activités commerciales présentes sur le territoire de la MRC. De plus, 
les activités à caractère commercial à Rimouski représentent 16,5 % de la base fiscale alors 
que cette proportion pour les autres municipalités ne dépasse pas 7,6 %. La ville de Rimouski 
exerce donc un pouvoir dôattraction pour les commerces dits structurants. Les autres 
municipalit®s m°me si certaines dôentre elles b®n®ficient dôune structure commerciale de 
base (®picerie locale, d®panneur, poste dôessence) sont plutôt dépendantes de Rimouski 
pour la consommation de biens et services. Ce phénomène influence fortement le 
déploiement des activités commerciales dans la MRC. 
 
Lôimpact sur la structure commerciale de la MRC est palpable. Elle se d®finit par la pr®sence 
des pôles et axes qui possèdent chacun leurs vocations et qui devront éventuellement 
déterminer leur positionnement stratégique (voir tableau suivant). 
 
 

Tableau 7.8.1.1  : La structure commerciale de la MRC de Rimouski -Neigette 105 

PÔLES / AXES VOCATION ET POSITIONNEMENT 

Le pôle commercial régional:  En 2004, on retrouve 7 magasins dans la partie ouest développée par First Pro et 4 établissements 
dans la partie est, dont Bureau en gros.  La vocation de ce pôle est orientée sur le développement 
des grandes surfaces. 

Le Carrefour Rimouski et ses 
environs :  

Fortement ancré dans les habitudes de consommation, ce centre commercial avec ses 75 boutiques 
et magasins comble les besoins spécifiques de la clientèle. On retrouve également une 
concentration commerciale le long du boulevard Jessop. 

Le centre-ville, incluant la Grande 
Place :  

Les établissements commerciaux sont pour la plupart implantés le long de la rue Saint-Germain et 
de lôavenue de la Cath®drale. Le centre commercial la Grande Place regroupe 35 places dôaffaires 
(bureaux et boutiques). Un important projet de revitalisation du centre-ville est en cours depuis 2003. 

Le centre-ville se démarque par son ambiance, la présence de boutiques et restaurants spécialisés 
et la mise en valeur des façades des bâtiments et des vitrines. 

La Plaza Arthur-Buies :  Compos®e dôune douzaine de magasins, la Plaza Arthur-Buies est implant®e ¨ quelques pas dôune 
®cole secondaire et dôinfrastructures r®cr®atives majeures. La vocation de ce p¹le est ax®e sur les 
services courants. En 2003, la construction dôun supermarch® grande surface sur le terrain adjacent 
à la Plaza est venue consolider ce pôle. 

Les autres municipalités de la 
MRC :  

Orientées sur les commerces de commodités courantes, les autres municipalités de la MRC 
pourront définir un positionnement commercial misant plutôt sur une spécialité déjà reconnue ou sur 
le caractère pittoresque et champêtre de certains lieux. 

 
Avec une telle répartition des activités commerciales sur le territoire de la MRC, on constate 
que la propension quôun commerce sô®tablisse ailleurs que sur le territoire de la ville de 
Rimouski est plutôt faible. En fait, on a plutôt constaté au cours des dernières années que la 
diversité de la structure commerciale des municipalités périphériques à Rimouski et 
particuli¯rement celle des municipalit®s rurales sôest affaiblie. 
 
7.8.1.1 La consolidation de la MRC comme pôle commercial suprarégional 
 

 
105 Inspir® de lô®tude de Sondacom, mars 2001, p 112  
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Le marché de Rimouski constitue donc un atout important sur le plan suprarégional pour la 
consolidation de la Ville et de la MRC à titre de plaque tournante du commerce de vente au 
d®tail pour tout lôest du Qu®bec de m°me que pour le nord du Nouveau-Brunswick.  On 
observe dôailleurs une demande de plus en plus pressante de la part des entreprises de vente 
au d®tail ¨ grandes surfaces pour venir sôimplanter ¨ Rimouski.  
 
Afin de planifier adéquatement la consolidation de Rimouski à titre de ville commerciale 
suprarégionale, la MRC a créé une nouvelle affectation soit le pôle commercial régional. 
 
Le p¹le commercial r®gional est une affectation ¨ lôint®rieur de laquelle la MRC de Rimouski-
Neigette cherche à diriger le développement commercial associé aux commerces de vente 
au détail de grandes surfaces afin que ce type de développement ne se fasse pas dôune 
mani¯re diffuse et anarchique sur lôensemble du territoire de la MRC.  Ainsi, la MRC estime 
approprié de créer cette nouvelle affectation afin de créer une véritable entité territoriale qui 
sera vouée à ce type de commerce.   
 
Par conséquent, seules les activités de vente au détail et certains usages complémentaires 
seront autoris®es, et ce, ¨ lôexclusion de tout autre usage.  En outre, les activit®s industrielles, 
les services gouvernementaux ainsi que tout autre service professionnel seront interdits à 
lôint®rieur de cette affectation. 
 

7.8.2 La problématique  
 
La MRC de Rimouski-Neigette a identifié trois aspects importants de la problématique 
dôam®nagement reli®e ¨ cette nouvelle affectation, soit la sécurité routière le long de la 
montée Industrielle-et-Commerciale, la concurrence avec la structure commerciale existante 
et la qualit® de lôam®nagement du secteur.   
 

7.8.2.1 La sécurité routière 
 
En ce qui a trait à la sécurité routière, la problématique comporte deux volets, soit 
lôam®nagement de nouveaux acc¯s et la cohabitation conflictuelle entre lôautomobile et le 
transport lourd le long de la Montée Industrielle-et-Commerciale. 
 
7.8.2.1.1 Lôam®nagement de nouveaux accès 
 
En raison du débit important le long de la montée Industrielle-et-Commerciale ainsi que de 
la forte pente (environ 12 %) au sud du boulevard Arthur-Buies, lôam®nagement de tout 
nouvel accès le long de la montée Industrielle-et-Commerciale entre lôemprise du boulevard 
Arthur-Buies et lôemprise de lôautoroute 20 sera interdit. 
 
Malgré cette restriction, un accès en direction sud pourrait être autorisé si une étude 
d®montre quôun tel acc¯s nôaugmentera pas ind¾ment le risque inh®rent ¨ lôutilisation de cette 
artère. Cette étude devra être approuvée par le bureau régional du ministère des Transports. 
Dans tous les cas, la r®alisation dôun tel acc¯s devra comprendre lôam®nagement dôune voie 
de refuge suffisamment longue pour garantir la fluidité de la circulation automobile sur la 
montée Industrielle-et-Commerciale et être aménagé de manière à empêcher tout 
automobiliste circulant en direction nord dôeffectuer un virage ¨ gauche. 
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En ®tablissant ces restrictions relativement ¨ lôam®nagement des acc¯s le long de la Mont®e 
Industrielle-et-Commerciale, la MRC de Rimouski-Neigette cherche à minimiser les 
comportements routiers impr®visibles permettant ainsi dôaugmenter la s®curit® des usagers. 
 
7.8.2.1.2 La circulation potentiellement conflictuelle 
 
La problématique tient au fait que la desserte du parc industriel de Rimouski, située au nord 
de la 2e Rue, doit se faire obligatoirement par la montée Industrielle-et-Commerciale. Aussi, 
considérant encore dans ce cas-ci la pente prononcée de la Montée Industrielle-et-
Commerciale entre lôautoroute 20 et le boulevard Arthur-Buies, lôutilisation conjointe par les 
camionneurs et par les automobilistes peut contribuer ¨ augmenter le risque dôaccident sur 
cette artère. 
 
Pour le moment, il nôexiste aucune autre option permettant de d®tourner la circulation de 
camions vers dôautres routes de contournement, cependant une planification appropri®e 
permettrait de garantir cette possibilité à moyen terme avec le prolongement futur en direction 
est de la 2e Rue.   
 
Afin de sôassurer quôune voie de contournement pour le camionnage soit un jour r®alis®e et 
pour s®curiser lôutilisation de la montée Industrielle-et-Commerciale, la MRC de Rimouski-
Neigette identifie le prolongement de la 2e Rue en direction est, comme infrastructure dont la 
mise en place est projetée pour répondre adéquatement aux besoins futurs en transport 
terrestre.  Le prolongement devra être réalisé de manière à permettre le réseautage avec 
lôautoroute 20.  Ce prolongement de la 2e Rue permettra par ailleurs non seulement une 
option plus sécuritaire pour le transport commercial, mais également de mieux répondre aux 
besoins de la population locale pour les déplacements est-ouest sur le territoire de la MRC. 
 
En conséquence, la MRC de Rimouski-Neigette, de concert avec la ville de Rimouski, 
mettront de lôavant une planification de mani¯re ¨ garantir cette ®ventualit®.  Ainsi, 
lôam®nagement le long de cette future voie devra °tre r®alis® de mani¯re ¨ faciliter 
lô®coulement de la circulation, côest-à-dire en minimisant les intersections et les accès directs. 
 

7.8.2.2 La concurrence commerciale 
 
La venue de magasins de grandes surfaces dans un centre urbain peut avoir des effets sur 
la structure commerciale locale existante. En ce qui concerne le territoire de la MRC, les 
commerces qui risquent le plus dô°tre affect®s par le ph®nom¯ne des magasins de grandes 
surfaces sont les commerces que lôon retrouve le long des art¯res commerciales du centre-
ville, principalement ceux de la rue Saint-Germain et de lôavenue de la Cath®drale. 
 
Le conseil des maires croît toutefois que les commerces du centre-ville bénéficient déjà 
dôatouts qui les avantagent et les caract®risent par rapport aux commerces appel®s ¨ 
sôimplanter dans lôaffectation de p¹le commercial r®gional.  Ces atouts sont les suivants : 
 
- les commerces du centre-ville sont situ®s ¨ plus de 2,5 kilom¯tres ¨ vol dôoiseau de la 

future affectation de p¹le commercial r®gional.  Il sôagit donc de deux unit®s de 
voisinage distinctes, ®loign®es lôune de lôautre; 

 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Lôaffectation p¹le commercial r®gional 

MRC de Rimouski -Neigette  

205 

- les commerces du centre-ville sont situ®s ¨ lôint®rieur de zones mixtes o½ les activit®s 
résidentielles et institutionnelles sont très importantes.  Ainsi, en plus de bénéficier 
dôune client¯le captive (les résidents du secteur), ces commerces sont situés là où se 
concentrent les diverses activit®s urbaines, ce qui nôest pas le cas pour les commerces 
du pôle commercial régional; 

 
- le réaménagement de la rue Saint-Germain réalisé dans le cadre du programme Revi-

centre, a permis de réaliser un aménagement urbain favorisant la fréquentation de ce 
secteur; 

 
- plusieurs des commerces du centre-ville offrent des biens ou services spécialisés que 

nôoffriront pas les commerces du p¹le commercial r®gional; 
 
- en 2003, la ville de Rimouski inaugurait la « Promenade de la mer » réalisée lors du 

r®am®nagement de lôemprise de la route 132, situ®e tout juste au nord de la rue Saint-
Germain; ce projet a permis à la population de se réapproprier ce secteur privilégié du 
centre-ville.  La promenade qui comprend notamment des belv®d¯res dôobservation et 
le tracé de la Route verte auront certainement pour effet à moyen et à long terme 
dôaugmenter la fr®quentation de ce secteur et par cons®quent dôy favoriser les activités 
commerciales; 

 
- enfin, la ville de Rimouski a choisi le terrain tout juste ¨ lôest du Mus®e r®gional de 

Rimouski pour la construction de sa nouvelle salle de spectacle.  Encore une fois, ce 
projet structurant aura pour effet de dynamiser le centre-ville. 

 
Le conseil des maires de la MRC de Rimouski-Neigette est donc dôavis que lôensemble de 
ces attributs devrait jouer ¨ lôavantage des commerces du centre-ville et par conséquent, 
minimiser les impacts suite ¨ la cr®ation de lôaffectation de p¹le commercial régional. 
 
Malgr® ces aspects distinctifs ¨ lôavantage des commerces du centre-ville, la MRC a 
demand® ¨ la ville de Rimouski dôintervenir prioritairement en vue de pr®server et m°me 
dynamiser les activités commerciales du centre-ville.  
 
Depuis 2001, la Ville a donc mis sur pied la Fondation Centre Ville Rimouski dont le mandat 
consiste à appuyer la Ville dans ses efforts de revitalisation du centre-ville. Elle a aussi 
adopté les phases 1 et 2 du Programme Rénovation Québec-Ville de Rimouski ayant résulté 
en un investissement total de 4 millions de dollars en travaux de rénovation au centre-ville. 
La Ville a aussi adopté un PIIA afin de favoriser un rehaussement de la qualité du traitement 
architectural des murs arrière et latéraux des édifices sur la rue Saint-Germain Ouest entre 
lôavenue Rouleau et la rue des Marins. En compl®ment ¨ ce r¯glement, elle a adopt® un 
règlement instaurant le Programme Rénovation Québec-Volet conservation du patrimoine 
bâti dot® dôune enveloppe budg®taire de 200 000 $ aux fins dôaider financi¯rement les 
propriétaires qui procéderont à des travaux de rénovation. 
 
7.8.2.3 La qualité du développement commercial du secteur 
 
Le site choisi pour lôimplantation du p¹le commercial r®gional est situ® ¨ lôune des principales 
portes dôentr®e de la ville. En effet, un nombre important de camionneurs emprunte la montée 
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Industrielle-et-Commerciale ¨ partir de lôautoroute 20 pour acc®der au parc industriel. De 
plus, cette artère constitue un des principaux accès pour les automobilistes en provenance 
de lôest de la r®gion et de la Gasp®sie. Lôintersection de la montée avec la 2e Rue est un lieu 
strat®gique ¨ partir duquel les usagers de la route sôorientent dans la ville. Dôautre part, il ne 
faut pas n®gliger le fait quôil sôagit aussi dôune vitrine essentielle ¨ la promotion touristique de 
la Ville, notamment pour la client¯le qui provient de lôext®rieur de la MRC. En raison de 
lôimportance de ce lieu au plan de lôimage de la Ville, il faut que les interventions urbaines 
reflètent une harmonie sur le plan esthétique, paysager et signalétique. 
 
Or, traditionnellement lôam®nagement des m®gacentres sôeffectue en suivant un mod¯le 
pr®®tabli uniforme ¨ lô®chelle nationale. Il sôagit dôun ensemble de b©timents de type 
entrep¹ts dôune superficie au sol imposante. Les grandes cha´nes nationales de grandes 
surfaces ont chacune développé une image de marque qui se traduit par le concept de 
« bâtiment enseigne è identifi® aux couleurs de lôentreprise, avec des ®l®ments 
architecturaux qui lui est propre, et un affichage omniprésent. Le stationnement pouvant 
contenir plusieurs centaines de cases est toujours localisé dans la cour avant du bâtiment. 
Lôencadrement de la rue sôeffectue donc en implantant des ç bâtiments satellites » de plus 
petites dimensions aux entr®es principales du stationnement. Il sôagit pour la plupart de 
commerce dôappoint du type station-service et restaurant-minute qui permettent une certaine 
r®tention de la client¯le ¨ lôint®rieur du site. Les am®nagements paysagers se r®sument 
habituellement à des zones tampons le long des axes routiers et à des bandes de verdure 
d®limitant les all®es de circulation ¨ lôint®rieur du vaste stationnement.  Lôaffichage sur le 
bâtiment et sur le site répond à la même logique. Chacune des bannières implantées dans 
le pôle commercial régional voudra apposer des enseignes sur plusieurs façades du 
b©timent, en vue dôobtenir un maximum de visibilit®. Lôaffichage sur poteaux le long des 
principaux axes routiers peut aussi se multiplier entraînant une certaine confusion pour les 
automobilistes.  
 
Un portrait des caractéristiques de certains commerces et immeubles commerciaux du « pôle 
commercial régional » de Rimouski a été réalisé ces derniers mois. Globalement, les 
commerces vendent principalement des marchandises considérées comme des biens semi-
courants, côest-à-dire qui nécessitent habituellement une certaine réflexion ou une 
comparaison, comparativement à un bien courant qui peut être acheté presque tous les jours 
et dont la durée de vie est relativement courte (voir tableau 7.8.2.3.1). Cependant, il faut 
souligner que plusieurs bannières nationales ont diversifié leur offre et ils vendent ainsi des 
biens courants de première nécessité. En terme de superficie brute, le magasin Wal-Mart 
apparaît dans une classe à part avec plus de 12 900 mètres carrés. Les autres magasins à 
grande surface ont tous des superficies de plancher qui sont supérieures à 2200 mètres 
carrés. Outre les magasins à grande surface, on retrouve aussi des immeubles commerciaux 
comptant de deux à trois occupants. Ces immeubles commerciaux possèdent tous une aire 
de plancher de plus de 1200 mètres carrés.  
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Tableau 7.8.2.3.1  : Caractéristiques de certains commerces et immeubles 
commerciaux du «  pôle commercial régional  » de Rimouski, 2008  

Commerce et immeuble 
commercial 

Bien 
courant 

Bien semi-
courant 

Services 
Services 
li®s ¨ lõauto 

Superficie 
(mètres carrés) 

Wal-Mart ǒ ǒ ǒ ǒ 12 935 

Ameublement Tanguay  ǒ   7 506 

Réno-Dépôt ǒ ǒ   6 777 

Super C ǒ ǒ   4 256 

Bureau en gros ǒ ǒ   2 386 

Lôensemblier + Cl®ment  ǒ   1 489 

New Look + Reitmans  ǒ ǒ  1 323 

Lô®quipeur + Pennington  ǒ   1 294 

Boulevard Chevrolet    ǒ 1 170 

Harley-Davidson    ǒ 543 

Tim Horton  ǒ   248 

Pétro-Canada ǒ   ǒ 220 

Classification : R. L. Nelson 

 
Dans le cas particulier du p¹le commercial r®gional ¨ Rimouski, il faut de plus ajouter quôil 
sôimplante ¨ proximit® dôun secteur vou® au d®veloppement r®sidentiel. Or, la cohabitation 
de ces deux fonctions nécessite une réflexion au niveau de la circulation routière et des 
interfaces commerciales/résidentielles.  
 
La conception globale de lôam®nagement dôun m®gacentre doit donc °tre planifi®e par les 
autorit®s de la Ville de mani¯re ¨ int®grer des normes minimales dôam®nagement ¨ lôint®rieur 
des r¯glements dôurbanisme.  
 
Dans ce contexte, la MRC est pr®occup®e par lôam®nagement global du m®gacentre de 
Rimouski. Un plan dôam®nagement dôensemble devrait donc °tre r®alis® et sa mise en îuvre 
devrait comporter une s®rie de normes minimales ¨ respecter, et ce, au niveau de lôaspect 
architectural des b©timents, de lôam®nagement paysager et de lôaffichage.   
 
 
 
7.8.3 Les intentions dôam®nagement  
 
En plus de ces exigences spécifiques relativement à la sécurité routière, à la concurrence 
commerciale et à la qualité du développement, la MRC a formulé des intentions 
dôam®nagement. Elle consiste ¨ cr®er un p¹le commercial dôenvergure r®gional et 
suprarégional associ® aux commerces de grandes surfaces. Lôidentification de cette 
affectation permettra dô®viter que les activit®s commerciales de grandes surfaces ne 
sô®parpillent partout sur le territoire de la MRC (voir plan 7.8.1). Par ailleurs, la MRC est 
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consciente des cons®quences que peut entra´ner la r®alisation dôun tel p¹le sur la structure 
commerciale r®gionale. Aussi, des objectifs et des moyens dôaction seront cibl®s pour contrer 
les impacts négatifs sur la structure commerciale associée à ce pôle, mais aussi pour 
chercher ¨ enjoliver ce secteur qui donne malheureusement pr®s®ance ¨ lôautomobile avec 
ses immenses parcs de stationnement.  
 
7.8.4 Les objectifs  
 
Les objectifs identifiés ci-après découlent des différents aspects de la problématique et 
traduisent de fa­on concr¯te les intentions dôam®nagement de la MRC concernant le 
développement du pôle commercial régional :  
 

1. Favoriser la distinction entre les activités commerciales du centre-ville de Rimouski et 
les activit®s commerciales de grandes surfaces en assurant une s®gr®gation de lôespace 
de ces deux types de vocations commerciales distinctes. 

 
2. Assurer par une règlementation appropriée que le développement à venir de ce secteur 

traduise un ensemble architectural harmonieux et intégrant des caractéristiques 
dôensemble en ce qui a trait au choix des mat®riaux, aux am®nagements paysagers ainsi 
quô¨ lôaffichage. 

 
3. Assurer une intégration harmonieuse entre les activités commerciales autorisées à 

lôint®rieur de la nouvelle affectation de pôle commercial régional et toute activité 
résidentielle limitrophe. 

 
4. Planifier la configuration du r®seau routier en visant prioritairement lôam®lioration de la 

sécurité pour tous les usagers de la route. 
 
5. Évaluer les possibilités visant à détourner la circulation de camions qui empruntent la 

montée Industrielle-et-Commerciale vers dôautres routes de contournement. 
 
7.8.5 Les moyens dôaction 
 
Les moyens dôaction retenus ont ®t® identifi®s en fonction des objectifs d®finis ¨ la section 
précédente et sont illustrés au tableau qui suit.  
 
 
 
 
 
 

Tableau 7.8.5.1  : Objectifs et moyens dôaction retenus relativement ¨ la mise en 
îuvre du sch®ma dôam®nagement 

Objectifs Moyens dõaction 

Favoriser la distinction entre les activités commerciales du 
centre-ville de Rimouski et les activités commerciales de 

ê lôint®rieur de cette affectation, autorisez que les activit®s de vente au 
détail et certains usages complémentaires dont le rayon de desserte 
est dôenvergure municipale ou r®gionale.  
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Objectifs Moyens dõaction 

grandes surfaces en assurant une s®gr®gation de lôespace de 
ces deux types de vocations commerciales distinctes. 

Interdire les activités industrielles, les services gouvernementaux ainsi 
que tout autre service professionnel ¨ lôint®rieur de lôaffectation ç pôle 
commercial régional ». 

Assurer par une règlementation appropriée que le 
développement à venir de ce secteur traduise un ensemble 
architectural harmonieux et intégrant des caractéristiques 
dôensemble. 

Adoption par la Ville de Rimouski dôun r¯glement sur les plans 
dôimplantation et dôint®gration architecturale proposant des crit¯res et 
des normes dôam®nagement minimales relativement au choix des 
mat®riaux, aux am®nagements paysagers ainsi quô¨ lôaffichage, ou 
encore ¨ lôadoption dôun r¯glement similaire au pr®c®dent qui aura pour 
effet de favoriser  lôembellissement de ce secteur. 

Assurer une intégration harmonieuse entre les activités 
commerciales autoris®es ¨ lôint®rieur de lôaffectation de pôle 
commercial régional et toute activité résidentielle limitrophe. 

Prévoir une zone tampon entre les activités commerciales prévues à 
lôint®rieur de la nouvelle affectation de Pôle commercial régional et les 
activit®s r®sidentielles pr®vues ¨ lôouest de la rue L®onidas. 

Planifier la configuration du réseau routier en visant 
prioritairement lôam®lioration de la s®curit® pour tous les 
usagers de la route. 

De nouveaux accès le long de la montée Industrielle-et-Commerciale 
entre lôemprise du boulevard Arthur-Buies et lôemprise de lôautoroute 20 
pourront être aménagés si leur caractère sécuritaire est reconnu par le 
MTQ et que leur aménagement est autorisé par ce ministère. 

Paragraphe ajouté, Règlement 7-13 

£valuer la faisabilit® dôam®nager un acc¯s en direction sud le long de 
la montée Industrielle-et-Commerciale entre lôemprise du boulevard 
Arthur-Buies et lôemprise de lôautoroute 20. 

Évaluer les possibilités visant à détourner la circulation de 
camions qui empruntent la montée Industrielle-et-
Commerciale vers dôautres routes de contournement. 

Identifier le prolongement de la 2e Rue en direction est comme 
infrastructure dont la mise en place est projetée et évaluer les divers 
scénarios de tracés de manière à permettre le réseautage avec 
lôautoroute 20. 

£valuer les possibilit®s de prolongement vers lôest du boulevard Arthur-
Buies. 
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PARTIE VIX  

7.9 LôAFFECTATION COMMERCIALO-INDUSTRIELLE  

Lôaffectation commercialo-industrielle a pour objectif de créer une transition plus douce entre 
lôaffectation urbaine et lôaffectation industrielle. Elle est dôailleurs cr®®e ¨ partir de ces deux 
affectations, soit approximativement 0,26 km2 de lôaffectation urbaine et 0,62 km2 de 
lôaffectation industrielle, pour un total dôenviron 0,88 km2. Contrairement ¨ lôaffectation 
urbaine, les groupes dôusages ç résidentiel de type individuel avec ou sans logement 
supplémentaire » ainsi que « résidentiel multiple (2 unités et plus) ne sont pas autorisé vu la 
proximit® des usages un peu plus contraignant. De plus, les groupes dôusages ç commercial 
et services », « institutionnel » et « loisir et récréation intensive », sont notamment permis 
sous les conditions prévues aux notes de lôannexe 1-A. 

Cr®ation de lôaffectation commercialo-industrielle, Règlement 20-02 
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CHAPITRE 8 

LA GESTION DE LôENVIRONNEMENT 
 
 

La protection de lôenvironnement est devenue au fil des ans un enjeu incontournable dans 
les d®bats publics et la population est de plus en plus vigilante ¨ lô®gard des d®cisions prises 
en ce domaine. 
 
Le conseil des maires de la MRC de Rimouski-Neigette reconna´t bien s¾r lôimportance de 
prot®ger lôenvironnement et entend poser des actions ¨ cet ®gard, en privil®giant une 
approche sôinspirant des principes de d®veloppement durable. 
 
La gestion de lôenvironnement ¨ proprement parler touche plusieurs aspects du 
d®veloppement du territoire, aussi ce chapitre du sch®ma dôam®nagement est structur® ¨ 
partir de trois grands thèmes distincts à savoir: les contraintes naturelles, les contraintes de 
nature anthropique et enfin, les aspects plus sp®cifiques côest-à-dire, lôefficacit® ®nerg®tique, 
la gestion des eaux us®es, la gestion des mati¯res r®siduelles et la gestion de lôeau. 

 

 

8.1 LES CONTRAINTES NATURELLES  

 
Les contraintes naturelles sont celles qui limitent lôutilisation du territoire en raison des risques 
quôelles comportent pour la s®curit® du public ou encore des dommages potentiels ¨ la 
propriété. 
 
Sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, on retrouve trois types de contraintes 
naturelles, à savoir : 
 
- les zones sujettes aux inondations; 
- les zones sujettes ¨ lô®rosion et; 
- les zones sujettes aux glissements de terrain. 
 
La très grande majorité de ces zones se retrouve soit en territoire non organisé ou en territoire 
municipalis®, mais non habit®, r®duisant dôautant les risques pour la s®curit® de la population 
et les risques de pertes matérielles. 
 
Lôensemble des zones de contraintes naturelles est illustr® au plan 8.1 de lôannexe 
cartographique.  Elles ont ®t® identifi®es ¨ lôaide du cadre ®cologique de r®f®rence r®alis® en 
1985 par la MRC de Rimouski-Neigette et sont les mêmes que celles identifiées au premier 
sch®ma dôam®nagement. Cette information a cependant ®t® actualis®e en fonction 
dô®v¯nements survenus sur le territoire (mouvements de sol, pluies diluviennes) et des 
diff®rentes donn®es recueillies par la MRC, pendant la p®riode dôapplication du premier 
sch®ma dôam®nagement.  De plus, dans le cadre de la r®vision du sch®ma, les municipalit®s 
ont r®pondu ¨ un questionnaire visant ¨ d®terminer, entre autres choses, sôil ®tait pertinent 
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que soient ajout®es des zones de contraintes naturelles au sch®ma dôam®nagement.  Cinq 
dôentre elles nôen nôont pas vu la n®cessit® alors que les cinq autres ont propos® des ajouts.  
La plupart des ajouts concernent les zones inondables.  Le tableau 8.1.1 ainsi que le plan 
8.1 (annexe cartographique) donnent plus de pr®cision pour lôensemble des nouvelles zones 
identifi®es comme ®tant soumises ¨ des contraintes naturelles.  Un code dôidentification 
permet de les repérer facilement sur le plan.  La cartographie de chacun de ces nouveaux 
secteurs a été établie en fonction des témoignages recueillis auprès des personnes-
ressources des municipalit®s concern®es lors dôune visite ¨ chacun des sites concern®s et 
auprès des intervenants au ministère de la Sécurité publique. 
 

Tableau 8.1.1  : Liste des nouvelles zones identifiées comme étant soumises  à des 
contraintes naturelles selon leurs caractéristiques  

Municipalité 
Nature de la 
contrainte 

Localisation 
Code 

dõidentification 

Rimouski 
(district Le Bic) 

Inondation En bordure de la rivière du Bic à proximité de la grange 
théâtre (embâcle). 

A 

En bordure de la rivière Hâtée à la hauteur de la route 132 
(embâcle). 

B 

Glissement de terrain Secteur compris entre la rue Ste-Cécile et la route 132. C 

Dans le secteur de la rivière Hâtée en bordure du fleuve. D 

Entre lôavenue des Berges et la rivi¯re H©t®e. P 

Rimouski  

(district de Pointe-
au-Père) 

Inondation Rivière Ste-Anne ¨ lôembouchure du fleuve (eau libre). E 

Ruisseau Germain-Roy à la hauteur du pont de la route 
Poirier (embâcle). 

F 

Ruisseau Germain-Roy à la hauteur de la route 132 
(embâcle). 

G 

Rimouski Glissement de terrain Nord-ouest de la rivière Rimouski, secteur du parc 
Beauséjour. 

H 

Rimouski Érosion Talus longeant la voie ferrée dans le district de Nazareth. Q 

St-Eugène-de- 

Ladrière 

Inondation Rivière du Bic dans le secteur ouest du village (embâcle). I 

Rivière du Bic dans le secteur nord est du village, route 
menant à St-Fabien (embâcle). 

J 

St-Narcisse-de-
Rimouski 

Inondation Partie sud du lac Ferré (prolongement en direction sud de 
la zone inondable déjà identifiée, secteur de la plage (eau 
libre). 

K 

St-Valérien Inondation Partie est du lac à la Truite (2 secteurs en eau libre). L 

En bordure de la rivière Petite Rimouski à proximité du 
pont de la route centrale (embâcle). 

M 

En bordure de la rivière Petite Rimouski (eau libre). N 

Érosion En bordure de la rivière des Accores (2 secteurs). O 

 
 
8.1.1 Les zones inondables  
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Bien que la MRC de Rimouski-Neigette conna´t quelques probl¯mes dôinondations dues aux 
crues printani¯res, ce ph®nom¯ne naturel nôest pas tr¯s r®pandu ni tr¯s fr®quent.  De fait, 
aucune rivi¯re situ®e sur le territoire de la MRC nôa ®t® retenue aux fins dôêtre cartographiée 

en priorit® en raison du niveau de risque quôelle repr®sente106. Côest ainsi quôentre 1976 et 
1994, seulement 9 inondations ayant causé des dommages matériels ont été recensées par 
le minist¯re de la S®curit® publique, alors quôau cours de la m°me p®riode, 13 485 $ ont ®t® 
versés par le gouvernement du Québec à des citoyens du territoire de la MRC à titre 
dôindemnisation suite à une inondation. À Rimouski, en septembre 2004, de fortes pluies ont 
causé des inondations au parc Beauséjour.  
 

Mis à part les cotes de récurrence (20 ans et 100 ans)107 pour lôestuaire Saint-Laurent, la 
MRC ne dispose dôaucune cote de r®currence ou encore de cartographie officielle de zones 
inondables pour les cours dôeau situ®s sur le territoire.  Notons, cependant, que le minist¯re 
de la Sécurité publique effectue un suivi de la rivière Rimouski en période printanière.  Cette 
rivi¯re est dôailleurs la seule ¨ °tre dot®e dôune station de jaugeage (mesure du d®bit de 
lôeau). 
 
Lôensemble des zones sujettes ¨ inondation (soit par emb©cle ou en eau libre) est illustr® au 
plan 8.1 de lôannexe cartographique. Ces zones dôinondation ayant ®t® essentiellement 
identifi®es ¨ lôaide du cadre ®cologique de r®f®rence, le niveau de pr®cision obtenu 
correspond à la méthode dite du pinceau large, conséquemment les normes contenues dans 
la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables devant sôappliquer 
seront celles de la zone de grand courant (0-20 ans).  Cette méthode du pinceau large, 
quoiquôelle comporte un certain niveau dôimpr®cision, est jug®e fort acceptable dans les 
circonstances considérant que la plupart des zones inondables sont localisées à des endroits 
ne représentant que très peu de risques pour la sécurité des personnes ou encore pour les 
risques de dommage matériel. 
 
Certaines zones dôinondation font cependant exception ¨ cette r¯gle puisquôelles se 
retrouvent soit ¨ lôint®rieur dôun p®rim¯tre dôurbanisation ou encore ¨ lôint®rieur dôun secteur 
d®velopp® ou susceptible de lô°tre.  Notons toutefois quôelles ne constituent pas toutes une 
menace pour la sécurité publique. Ces zones plus à risque ainsi que leurs caractéristiques 
sont plus amplement décrites au tableau 8.1.1.1 et sont identifiées au plan 8.1 (annexe 
cartographique) au moyen dôun num®ro.  La nature de lôinondation (embâcle ou en eau libre) 
a aussi été précisée.  De plus, dans le cas des inondations par embâcle, le niveau de risque 
a été évalué selon les caractéristiques propres à chacune des zones (risque modéré ou 
®lev®). Pour quatre secteurs dôinondation en eau libre, qui présentent un potentiel de 
développement, une cartographie plus précise (zones de récurrence de 20 ans et de cent 
ans) pourrait être réalisée à la demande des municipalités en cause.  
 
Le document complémentaire indique les constructions, ouvrages et travaux autorisés dans 
les territoires ¨ risques dôinondation ainsi que les mesures dôimmunisation applicables. De 
plus, les constructions, ouvrages et travaux suivants peuvent également être permis dans 

 
106 Convention entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec relativement à la cartographie et à la 

protection des plaines dôinondation, et au d®veloppement durable des ressources en eau.  Lôannexe A de ce document 
comporte une liste des rivi¯res devant °tre cartographi®es en priorit® en raison du niveau de risque plus ®lev® quôelles 
représentent. 

107 Ces cotes de r®f®rence sont illustr®es au plan 8.3 de lôannexe cartographique. 
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les territoires ¨ risques dôinondation si leur réalisation est compatible avec les mesures de 
protection applicables pour les rives et le littoral et s'ils font l'objet d'une dérogation 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
(L.R.Q., c. A-19.1) :  
 
a) les projets d'élargissement, de rehaussement, d'entrée et de sortie de contournement et 

de réalignement dans l'axe actuel d'une voie de circulation existante, y compris les voies 
ferrées; 

 
b)  les voies de circulation traversant des plans d'eau et leurs accès; 
 
c)  tout projet de mise en place de nouveaux services d'utilité publique situés au-dessus du 

niveau du sol tels que les pipelines, les lignes électriques et téléphoniques, les 
infrastructures reliées aux aqueducs et égouts, à l'exception des nouvelles voies de 
circulation; 

 
d)  les puits communautaires servant au captage d'eau souterraine; 
 
e)  un ouvrage servant au captage d'eau de surface se situant au-dessus du niveau du sol; 
 
f)  les stations d'épuration des eaux usées; 
 
g)  les ouvrages de protection contre les inondations entrepris par les gouvernements, leurs 

ministères ou organismes, ainsi que par les municipalités, pour protéger les territoires 
déjà construits et les ouvrages particuliers de protection contre les inondations pour les 
constructions et ouvrages existants utilisés à des fins publique, municipale, industrielle, 
commerciale, agricoles ou d'accès public; 

 
h)  les travaux visant à protéger des inondations, des zones enclavées par des terrains dont 

l'élévation est supérieure à celle de la cote de crue de récurrence de 100 ans, et qui ne 
sont inondables que par le refoulement de conduites; 

 
i)  toute intervention visant : 

- l'agrandissement d'un ouvrage destiné à la construction navale et aux activités 
maritimes, ou portuaires; 

- l'agrandissement d'un ouvrage destiné aux activités agricole, industrielle, 
commerciale ou publique; 

- l'agrandissement d'une construction et de ses dépendances en conservant le même 
usage; 

 
j)  les installations de pêche commerciale et d'aquaculture; 
 
k) l'aménagement d'un fond de terre à des fins récréatives, d'activités agricoles ou 

forestières, avec des ouvrages tels que chemins, sentiers piétonniers et pistes cyclables, 
nécessitant des travaux de remblai ou de déblai; ne sont cependant pas compris dans 
ces aménagements admissibles à une dérogation, les ouvrages de protection contre les 
inondations et les terrains de golf; 
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l) un aménagement faunique nécessitant des travaux de remblai, qui n'est pas assujetti à 
l'obtention d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement; 

 
m) les barrages à des fins municipale, industrielle, commerciale ou publique, assujettis à 

l'obtention d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement. 
 
Pour permettre de juger de l'acceptabilité d'une dérogation, toute demande formulée à cet 
effet ¨ la MRC devra °tre accompagn®e dôune description cadastrale pr®cise du site de 
l'intervention projetée. En outre, le requérant  devra démontrer que la réalisation des travaux, 
ouvrages ou de la construction proposés satisfait aux cinq critères suivants : 
 
1.  assurer la sécurité des personnes et la protection des biens, tant privés que publics en 

intégrant des mesures appropriées d'immunisation et de protection des personnes ; 
 
2.  assurer l'écoulement naturel des eaux ; les impacts sur les modifications probables au 

régime hydraulique du cours d'eau devront être définis et plus particulièrement faire état 
des contraintes à la circulation des glaces, de la diminution de la section d'écoulement, 
des risques d'érosion générés et des risques de hausse du niveau de l'inondation en 
amont qui peuvent résulter de la réalisation des travaux ou de l'implantation de la 
construction ou de l'ouvrage ; 

 
3.  assurer l'intégrité de ces territoires en évitant le remblayage et en démontrant que les 

travaux, ouvrages et constructions proposés ne peuvent raisonnablement être localisés 
hors de la plaine inondable ; 

 
4.  protéger la qualité de l'eau, la flore et la faune typique des milieux humides, leurs habitats 

et considérant d'une façon particulière les espèces menacées ou vulnérables, en 
garantissant qu'ils n'encourent pas de dommages ; les impacts environnementaux que la 
construction, l'ouvrage ou les travaux sont susceptibles de générer devront faire l'objet 
d'une évaluation en tenant compte des caractéristiques des matériaux utilisés pour 
l'immunisation ; 

 
5.  démontrer l'intérêt public quant à la réalisation des travaux, de l'ouvrage ou de la 

construction. 
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Tableau 8.1.1.1  : Liste des zones dôinondation situ®es ¨ lôint®rieur ou ¨ proximit® de secteurs construits 

Municipalités 
et districts 

Localisation Type1 Note 
Évaluation 
du risque2 

Carto.3 
Numéro 

dõidentification.4 

Rimouski 
(district Le Bic) 

Riv. du Bic (théâtre du Bic) E Secteur non d®velopp® et non susceptible de lô°tre, superficie  inond®e tr¯s limit®e. M non 1 

Riv. Hâtée 

/ route 132 
E 

La majeure partie du secteur inondé est localisée sur un seul terrain qui est déjà 
construit. M non 2 

Rimouski  

Riv. Ste-Anne / rue Père-
Nouvel 

L 
Le règlement de zonage permet les usages résidentiels de faible densité du côté sud 
de la rivière. 

n/a oui 3 

Ruis. Germain-Roy / pont 
Poirier 

E 
Le ruisseau est encaissé, limitant ainsi le secteur de débordement (3 mètres de part 
et dôautre du ruisseau). 

M non 4 

Ruis. Germain-Roy / route 132 
E 

Le ruisseau est encaiss®, d®bordement sur 5 m¯tres de part et dôautre.  Le pont de 
la route 132 a ®t® refait ¨ lô®t® 1998 et le nouveau profil devrait faciliter le passage 
des glaces. 

M non 5 

Riv. Rimouski, sud-ouest du 
périmètre urbain 

L 
Aucune construction dôautoris®e, usage public, Parc Beaus®jour 

n/a non 6 

Riv. Rimouski 
E 

Aucune construction dôautoris®e, usage public, Parc Beaus®jour.  Suite ¨ lôemb©cle 
de 1994 le barrage Price a été refait de manière à faciliter le passage des glaces. 

M non 7 

Ch. Beauséjour, (partie sud-
ouest) 

E 
Possibilités pour quelques résidences supplémentaires (inondation peu fréquente). 

M non 8 

Partie sud-ouest du ch. de la 
Couronne 

E 
Possibilit®s pour d®veloppement tr¯s limit®, car la zone dôinondation va au-delà du 
chemin (normes de la zone 0-20 ans sôappliquent). 

M non 9 

St-Fabien 

Riv. du Sud-Ouest / 7 ave. L Possibilités pour quelques résidences supplémentaires. n/a oui 10 

Lac des Joncs (partie nord-
est) extrémité du rang 3 

L 
Possibilités pour quelques résidences supplémentaires. 

n/a oui 11 

St-Narcisse Partie nord-est du lac Ferré L Possibilités pour quelques résidences supplémentaires. n/a oui 12 

St-Eugène-de- 
Ladrière 

Riv. du Bic (ouest de la rue 
Nicolas Rioux) 

E 
Superficie inondée relativement limitée et rivière encaissée (inondation annuelle). 

M non 13 

Riv. du Bic (pont de la route 
menant à St-Fabien) 

E 
La majeure partie inondée est située en zone agricole. 

M non 14 

St-Valérien 
Lac à la Truite (2 secteurs) 

L 
Chacun des secteurs inond®s nôaffectent quôun seul terrain dont lôun est d®j¨ 
construit. 

n/a non 15 

1 - Type dôinondation : E = emb©cle, L = eau libre; 2 - £valuation du risque dans le cas dôinondation par emb©cle : E = ®lev®, M = mod®r® 
3 - Possibilit® dôune cartographie plus pr®cise (zones de r®currence de 20 ans et 100 ans) advenant une demande de la municipalité concernée. 
4 - Num®ro dôidentification sur le plan 8.1. 
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8.1.1.1 D®rogations en vertu de lôarticle 6 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme  
 

A) D®rogation pour permettre la mise aux normes des ouvrages dôalimentation en eau 
potable de la ville de Rimouski au site de la chute Neigette et au lac du Barrage à Saint-
Anaclet-de-Lessard 

Sous-section ajoutée, Règlement 1-11 

La Ville de Rimouski souhaite se doter dôinstallations dôapprovisionnement en eau potable 
qui respectent les normes du R¯glement sur la qualit® de lôeau potable du Québec. À cette 
fin, elle projette de réaliser différents travaux de mise aux normes des ouvrages 
dôalimentation en eau potable au site de la chute Neigette et au lac du Barrage ¨ Saint-
Anaclet-de-Lessard. Toutefois, ces travaux se trouvent situés en partie dans la plaine 
inondable. Pour autoriser ces travaux, une dérogation doit être émise qui respecte les critères 
du cinqui¯me alin®a de la section 8.1 du pr®sent sch®ma dôam®nagement. Lôimmeuble vis® 
au site de la chute Neigette est le 38, route du Fourneau à Chaux à Saint-Anaclet-de-
Lessard, dont la propriété (foncière) comprend les lots 3 201 047 et 3 200 924 du cadastre 
du Qu®bec. La d®rogation sôapplique de fa­on particuli¯re au lot 3 200 924 qui est en partie 
situ® dans la plaine inondable. Au lac du Barrage, lôimmeuble vis® est le 51, Rang 1 Neigette 
Est, dont la propriété (foncière) comprend les lots 3 199 862, 3 199 864, 3 201 063, 
3 201 020, 3 199 863, 3 200 823 et 3 199 865 du cadastre du Québec (voir plan no 8.1.1 et 
8.1.2). ê noter que la d®rogation sôapplique de fa­on sp®cifique aux lots 3 199 862 et 
3 199 863 qui sont en partie situés dans la plaine inondable. 
 
Pour le site de la chute Neigette, les aménagements projetés incluent entre autres :  

¶ le forage dôun troisi¯me puits pour le pompage de lôeau de lôaquif¯re de la rivi¯re Neigette; 

¶ la construction dôun b©timent de service destin® ¨ abriter la pompe et autres ®quipements 
reliés au troisième puits; 

¶ lôinstallation dôune nouvelle conduite dôaqueduc pour relier le troisi¯me puits au r®seau 
existant dôacheminement de lôeau vers le poste de pompage principal localis® en bordure du 
réservoir Neigette; et, 

¶ la mise en place dôune nouvelle cl¹ture autour du site. 
 
Aux abords du lac du Barrage, les travaux projetés comprennent entre autres : 

¶ La construction dôun pont enjambant la Petite rivi¯re Neigette en remplacement de deux 
ponceaux d®j¨ install®s dans le lit de ce cours dôeau, ainsi que la r®fection du chemin 
dôacc¯s existant, de mani¯re ¨ rendre plus s®curitaire lôacc¯s ¨ un second groupe de trois 
puits localis®s ¨ lôext®rieur de la plaine inondable; 

¶ lôinstallation dôune nouvelle conduite dôaqueduc; et, 

¶ la mise en place dôune nouvelle cl¹ture autour du site. 
 

1)  La sécurité des personnes et la protection des biens 
 

Le site de la chute Neigette et le lac du Barrage sont des lieux éloignés des périmètres 
dôurbanisation et des principaux hameaux villageois. Les plus proches constructions 
résidentielles sont concentrées le long du 1er rang de la Neigette Est ¨ lôext®rieur de la plaine 
inondable. Cependant, on retrouve un chalet situé à 1,4 kilomètre en aval des chutes de la 
Neigette qui est d®j¨ localis® ¨ lôint®rieur de la plaine inondable. Par cons®quent, la s®curit® 
des personnes nôest pas menacée par les travaux projetés en période de crue. Les seules 
personnes autoris®es ¨ circuler sur les sites seront les ouvriers durant lôex®cution des travaux 
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et, par la suite, les employ®s de la ville affect®s ¨ lôentretien et ¨ lôexploitation des 
®quipements. ê noter que les deux sites seront ceintur®s par des cl¹tures emp°chant lôacc¯s 
par des personnes non autorisées. 
 
En cas dôinondation, la protection des biens est assurée par des mesures appropriées 
dôimmunisation. Ainsi, la structure des b©timents devant °tre ®rig®s sera constitu®e de 
fondations de b®ton construites dans le sol (¨ lôabri du gel) et de murs de blocs de b®ton. Les 
bâtiments ne comporteront pas de fenestration et ils seront conçus de manière à empêcher 
lôinfiltration de lôeau, aux fins de prot®ger les ®quipements qui y seront contenus soit des 
pompes et des équipements de contrôle. 
 
 2)  Les impacts du projet sur les modifications probables au régime hydraulique du 

cours d'eau 
 
Au site de la chute Neigette, le prolongement du chemin dôacc¯s et la construction dôun 
bâtiment de service représentent au total une superficie de moins de 950 mètres carrés, tandis 
que le remplissage va représenter des volumes de pierres et de graviers très minimes. Cela 
nous am¯ne ¨ conclure que lôimpact sur l'®coulement naturel des eaux en p®riode de crue 
sera négligeable. Au surplus, la présence de bouleaux blancs âgés de prés de 50 ans et la 
topographie en pente légère du site constituent un rempart naturel contre lôenvahissement 
des glaces favorisant aussi un écoulement naturel des eaux. Cela dit, en amont aucun 
probl¯me ne peut survenir, car le site est situ® au pied dôune chute naturelle. En aval, les 
risques dô®rosion g®n®r®s par les am®nagements de la ville de Rimouski sont inexistants, car 
les volumes de terres ajout®s dans la plaine inondable sôav¯rent insuffisants pour cr®er une 
r®percussion sur le d®placement de lôeau en p®riode de crue.  
 
ê titre indicatif, les pluies de juillet et ao¾t 2002 dôune r®currence de 75 ans nôont provoqu® 
aucune inondation des deux sites consid®r®s. En outre, aucune inondation nôa ®t® observ®e 
sur le site de la chute Neigette depuis la mise en place en 1986, des ®quipements qui sôy 
trouvent actuellement. 
 
Au lac du Barrage, le prolongement du chemin dôacc¯s ¨ travers la plaine inondable 
représente au total une superficie de 720 mètres carrés, tandis que le remplissage va 
repr®senter l¨ aussi des volumes de pierres et de graviers tr¯s minimes, car lôassise de la 
route est déjà existante. En incluant les nouveaux bâtiments de services et les 
stationnements, on se retrouve avec une aire totale de moins de 2500 mètres carrés. En 
regard de la topographie caractérisant ce secteur et de la nature même des travaux projetés, 
ceux-ci nôauront aucun impact n®gatif sur lô®coulement des eaux. Au surplus, la construction 
dôun pont enjambant la Petite rivi¯re Neigette (en remplacement de deux ponceaux existants) 
facilitera lô®coulement des eaux de ce cours dôeau au b®n®fice de la faune aquatique.  
 
En amont du lieu des travaux, aucun problème ne peut survenir, car on retrouve un réservoir 
naturel. Par ailleurs, en aval, les risques dô®rosion g®n®r®s par les am®nagements de la ville 
de Rimouski sont infimes, car les volumes de terres ajoutés dans la plaine inondable sôav¯rent 
insuffisants pour cr®er des cons®quences sur le d®placement de lôeau en p®riode de crue et 
que le pont garantit un meilleur ®coulement de lôeau. 
 
 3)  L'intégrité des territoires visés 
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Lôensemble des travaux vis®s par la pr®sente demande de d®rogation ne peut °tre r®alis® en 
dehors du site de la chute Neigette, parce que le positionnement du troisième puits est 
command® par la localisation de lôaquif¯re de la rivi¯re Neigette et par la pr®sence des 
équipements existants. Au lac du Barrage, les travaux prévus ne visent notamment que la 
r®fection dôun chemin existant sans impact négatif sur le milieu environnant. La construction 
des nouvelles voies dôacc¯s n®cessitera un certain remblayage, mais les volumes concernés 
demeurent tr¯s modestes. ê noter quôune ®tude dôimpact exhaustive pr®par®e par lôAgence 
de développement économique Canada (ADÉC) pour les régions du Québec (2008) 
mentionne que diff®rents sc®narios dôapprovisionnement en eau en fonction de la conformité 
au R¯glement sur la qualit® de lôeau potable ont été examinés. Selon cette étude, le scénario 
proposant une alimentation en eau souterraine présente les coûts les moins élevés et des 
effets environnementaux moins importants que les autres solutions.  
 

 4) Protéger la qualité de l'eau, la flore et la faune typique des milieux humides 
 
Lô®tude dôimpact de lôAD£C (2008) mentionne quôil nôy a pas dôesp¯ce floristique reconnue 
par la Loi sur les espèces menacées eu vulnérables du Québec sur le territoire visé. 
Cependant, selon la base de données dôEnvironnement Canada, il y aurait un « potentiel » de 
présence pour trois espèces en péril dans ce secteur, soit le papillon Monarque, le faucon 
p¯lerin et le Garrot dôIslande. Le papillon Monarque ne serait pas affect® par les travaux, 
tandis que le garrot a très peu de chance de se retrouver près de ce secteur. La présence 
dôune longue falaise dans le prolongement de la faille de la Neigette a favoris® lô®tablissement 
de faucons p¯lerins ¨ environ 1,2 kilom¯tre ¨ lôest de la chute. Cet oiseau nôencourt pas de 
dommages puisque son perchoir naturel est situé hors de la plaine inondable. 
 
Les cours dôeau tiendraient lieu dôhabitats du poisson notamment pour le Saumon Atlantique, 
le Meunier noir et lôOmble de fontaine. Du c¹t® de la flore, la pr®sence de champs agricoles 
réduit la variété des espèces arbustives ou arborescentes. Néanmoins, à la chute de la 
Neigette on retrouve un boisé mature composé entre autres de Bouleaux blancs, de Sapins 
baumiers et de C¯dres du Canada. Tandis quôau lac du Barrage on peut observer des Sapins 
baumier, des Peupliers faux-tremble et des Érables à sucre. 
 
Dans un autre ordre dôid®e, des mesures dôatt®nuation seront mise en place par la ville de 
Rimouski, afin de préserver la qualité des eaux de surface lors de la phase de développement 
du site de la chute Neigette et du secteur du lac du Barrage. 
 
 5)  D®montrer lôint®r°t public quant ¨ la r®alisation des travaux 
 
Les travaux projet®s par la ville de Rimouski ont pour objet dôassurer une alimentation en eau 
pour une population de plus de 42 000 habitants. Il sôagit dôun projet vital pour le 
d®veloppement de toute la communaut® rimouskoise, car la pr®sence dôun 
approvisionnement en eau potable de bonne qualité est de nature à améliorer le bilan 
sociosanitaire la population, tandis quôun approvisionnement en bonne quantit® vise ¨ 
répondre aux besoins de la demande en logement pour les prochaines années. Sans réserve 
dôeau potable, la croissance de la ville de Rimouski pourrait sôarr°ter au cours des prochaines 
ann®es. Il va sans dire que lôensemble du projet sôav¯re en conformité avec la réglementation 
adoptée par le gouvernement du Québec ». 
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PLAN 8.1.1 : LOCALISATION DU SITE DE LA CHUTE NEIGETTE ACCOMPAGNÉ  

DU PLAN DES INFRASTRUCTURES 

 
 
 
B) D®rogation pour permettre la construction dôune passerelle pour les motoquads au-dessus 
de la rivière Rimouski à Saint-Valérien. 

Sous-section ajoutée, Règlement 1-11 

La Conférence régionale des éluEs du Bas-Saint-Laurent avec le Club VTT Quad Bas-Saint-
Laurent inc. et divers autres organismes du milieu entendent r®aliser la construction dôune 
passerelle pour les motoquads au-dessus de la rivière Rimouski. Pour la CRÉ du Bas-Saint-
Laurent, ce projet sôinscrit dans le mandat re­u du minist¯re des Transports dô®tablir dans 
chaque région un réseau interrégional de sentiers pour la motoneige et un autre pour les 
motoquads. La passerelle doit traverser la rivière Rimouski dans la municipalité de Saint-
Valérien à environ 18,8 kilomètres du lieu de son embouchure. Une dérogation pour cette 
passerelle est nécessaire, car les approches et les culées de celle-ci seront localisées en 
partie dans la plaine inondable. Cette passerelle sera localisée sur le lot 13, du Rang 1 du 
canton Duquesne, à Saint-Valérien sur des terres publiques du gouvernement du Québec 
dont la gestion est confi®e au minist¯re du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et 
des Parcs (voir plan no 8.1.3). Les travaux et les aménagements projetés incluent entre 
autres le débroussaillage des assises de deux anciens chemins forestiers et le déboisement 
du site des travaux dôam®nagement de la passerelle. Le d®broussaillage et le d®boisement 
couvriront respectivement des superficies de 1050 mètres carrés et 1140 mètres carrés. 
Quant à elles, les berges seront déboisées sur une largeur de 15 mètres.  
 
Afin de relier les sentiers (les chemins forestiers) à la passerelle, des approches devront être 
construites. Par rapport ¨ la berge naturelle du cours dôeau (r®currence deux ans), lôapproche 
ouest (rive gauche) aura une longueur de 65 mètres. Cette approche empiétera de 30 mètres 
¨ lôint®rieur de la plaine inondable de r®currence 20 ans. Lôapproche est (rive droite) aura 
une longueur de cinq mètres, dont deux mètres aménagés dans la plaine inondable de 
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r®currence deux ans. Lôapproche ouest n®cessitera un volume 545 m¯tres cubes de 
mat®riaux de remblai, alors que lôapproche est n®cessitera un volume de 125 m¯tres cubes. 

 
Pour accueillir la passerelle, deux culées seront construites. Celles-ci seront de type caisson 
« Pontec è (en acier galvanis®) et distante lôune de lôautre de 39 m¯tres. Les deux cul®es 
auront une largeur de 2,9 mètres et une longueur de 6 mètres. La hauteur des culées qui 
sera de 4,75 m¯tres permettra le libre passage de lôeau et la libre circulation des glaces de 
la rivière sous le tablier du pont. 
 
 1) La sécurité des personnes et la protection des biens 
 
Actuellement, certains utilisateurs de motoquads traversent à gué la rivière Rimouski en 
p®riode de bas niveau dôeau. Cela engendre des perturbations au niveau des substrats du lit 
et des berges du cours dôeau et des d®rangements de la faune aquatique. Cela implique 
également des risques de renversement des motoquads dans la rivière, mais encore de 
façon plus fondamentale, des risques de blessures ou de noyades de la part des conducteurs 
de ces mêmes véhicules.   

 
ê lô®gard de la s®curit® de la nouvelle structure, les travaux dôinstallation de la passerelle 
seront r®alis®s en respectant certaines mesures dôimmunisation d®finies dans la Politique de 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables. Ainsi, une étude hydraulique a été 
réalisée, afin de démontrer que toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de 
la crue à récurrence 100 ans peut résister à cette crue, en intégrant les calculs relatifs à la 
stabilité des approches, des empierrements, des culées et de la fondation.  
 
Cela dit, la port®e de la passerelle a ®t® con­ue suivant une base dôune r®currence de 100 
ans. Le dégagement vertical sous la future passerelle a été lui aussi mis au point de manière 
¨ respecter une crue centenaire (voir lô®tude hydraulique pr®par®e par BPR-Infrastructure). 
ê lô®gard des activit®s de remblayage du terrain, celles-ci sont limitées à une protection 
imm®diate autour de la construction ou de lôouvrage vis®.  La pente moyenne, du sommet du 
remblai adjacent ¨ la construction ou ¨ lôouvrage projet®, jusquô¨ son pied ne devrait pas °tre 
inférieure à 33 1/3 % (rapport 1 vertical : 3 horizontal). De plus, la pente des talus pour 
lôensemble des approches et des cul®es de la passerelle sera de 50 % (2V:1H). 
 
 2) Les impacts du projet sur les modifications probables au régime hydraulique du 
cours d'eau 
 
La conception de la nouvelle passerelle pour motoquads est basée sur les recommandations 
de lô®tude hydraulique de BPR ï Infrastructure inc., afin dôassurer lô®coulement naturel des 
eaux et des glaces, ainsi que limiter les impacts sur les modifications probables au régime 
hydraulique de la rivière Rimouski. 
 
La passerelle qui a été conçue par Projexco possède une ouverture maximale entre les 
culées de 39,0 mètres. La passerelle qui a été simulée dans le modèle « Hec-Ras » présente 
donc une ouverture de 39,0 mètres entre les culées. Un enrochement de protection de ces 
derni¯res a ®galement ®t® ajout® au mod¯le dô®coulement. Dans le secteur relev®, la ç ligne 
naturelle des hautes eaux » possède une largeur de 49,75 mètres en moyenne. La passerelle 
empiète donc de 22 % dans le lit de la rivière. Cette valeur est acceptable étant donné que 
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le R¯glement sur les normes dôintervention dans les for°ts du domaine de lô£tat permet un 
empi¯tement jusquô¨ 50 %, si une ®tude hydraulique d®montre quôil nôy a pas de nuisance 
de g®n®r®e. La rivi¯re Rimouski est consid®r®e comme un cours dôeau navigable pour les 
petites embarcations. Il est donc nécessaire de conserver une hauteur minimale de 1,5 mètre 
entre le niveau dôeau de r®currence deux ans et le soffite de lôouvrage. Dans le cas pr®sent, 
une hauteur de 2,4 m¯tres est conserv®e pour dôautres raisons dôordre hydraulique. 

 
La crue de conception qui a ®t® utilis®e pour fixer lô®l®vation du soffite de la passerelle est la 
crue de récurrence 100 ans. Cela dit, la rivière Rimouski est une grande rivière qui peut 
transporter des d®bris tels des troncs dôarbres de fortes dimensions et des glaces au 
printemps. Les normes pour la conception dôouvrages dôart indiquent que pour ces cas, il est 
n®cessaire de conserver un d®gagement libre dôun m¯tre sous le soffite. Les r®sultats de 
simulation avec une passerelle dôune ouverture de 39 m¯tres indiquent un rehaussement du 
niveau dôeau par rapport ¨ lô®coulement naturel. Ce rehaussement est cependant acceptable, 
car il est nôest que de 0,37 m¯tre pour la crue de r®currence 100 ans (0,12 m¯tre pour la crue 
de deux ans). Le niveau dôeau obtenu pour une crue de récurrence de 100 ans à la section 
amont du pont est de 63,54 mètres. 
 
La restriction engendrée par les approches et les culées dues à la passerelle provoque une 
augmentation des vitesses localement (sous lôouvrage). Pour la crue de r®currence 100 ans, 
la vitesse passe de 3,17 mètres/secondes à 4,39 mètres/secondes. Par contre, en période 
de débit module (débit moyen inter annuel), il nôy aura pas dôaugmentation de vitesse qui 
sera perceptible.  
 
 3) L'intégrité des territoires visés   
 
Pour relier les r®seaux de sentiers situ®s ¨ lôouest et ¨ lôest de la rivi¯re Rimouski, une 
recherche des sites potentiels de traverse de la rivi¯re a ®t® r®alis®e.  Lôanalyse des trac®s 
possibles a tenu compte des avantages et inconvénients liés notamment à la faisabilité 
technique, ¨ la s®curit® publique, au nombre des expropriations, aux co¾ts ainsi quôaux 
contraintes environnementales.  
 
Lôanalyse et le choix du site actuel ont ®t® r®alis®s en tenant compte des avantages et des 
inconvénients liés notamment :  
 
Á ¨ la pr®sence dôanciens chemins forestiers de part et dôautre de la rivi¯re Rimouski 
qui permet dô®viter le d®boisement et la cr®ation de nouveaux sentiers en milieu naturel; 
 
Á ¨ la faisabilit® technique, ¨ la s®curit® publique, aux co¾ts ainsi quôaux contraintes 
environnementales; 

 
Á ¨ la localisation du site de la passerelle au cîur de la Zec Saumon de la rivi¯re 
Rimouski, ce qui permettra aux usagers dôavoir acc¯s plus facilement ¨ ce secteur de p°che 
de la rivière. 

 
La localisation de la passerelle par rapport ¨ la zone inondable est pr®sent®e ¨ lôint®rieur du  
plan no 34. Les longueurs et les superficies approximatives dôempi¯tement dans les zones 
de forts courants (récurrence 20 ans) et de faibles courants (récurrence deux ans) sont 
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présentées dans le tableau 8.1.1.1.1.  Ces données incluent les remblais qui serviront pour 
les approches de la passerelle ainsi que pour les empierrements de stabilisation. 

 
Tableau 8.1.1.1.1  : Mesures dôempi¯tement des approches et des cul®es dans la zone 

inondable  

Récurrence Rive gauche Rive droite 

Longueur (m) Surface (m2) Longueur (m) Surface (m2) 

2 ans 9 210 6 157 

20 ans 30 555 7 225 

100 ans 38 600 8 240 

 
 4) Protéger la qualité de l'eau, la flore et la faune typique des milieux humides 
 
La protection de lôenvironnement naturel sera analys®e en regard de la qualit® de lôeau, de 
la faune ichtyenne, des autres esp¯ces fauniques pr®sentes dans le secteur dô®tude, ainsi 
quôen regard de la v®g®tation foresti¯re et riveraine. 
 
Á Qualit® de lôeau 

Lôex®cution des travaux de construction de la passerelle ainsi que lôam®nagement des 
sentiers sont susceptibles de provoquer un apport de sédiments dans le milieu hydrique et 
de perturber lôhabitat du poisson. Pendant les travaux, des mesures dôatt®nuation seront 
mises en place, afin de limiter lôapport de s®diments et de respecter les crit¯res de la qualit® 
de lôeau de surface. Au besoin, un filet de s®dimentation sera mis en place, de mani¯re ¨ 
ceinturer la zone des travaux en milieu aquatique et de limiter la dispersion des sédiments 
vers lôaval. De plus, aucune machinerie ne circulera ¨ lôint®rieur du lit du cours dôeau. 

 
Á Faune ichthyenne 

Le saumon de lôAtlantique et lôomble de fontaine repr®sentent les deux esp¯ces les plus 
susceptibles dô°tre affect®es par les travaux dôam®nagement de la nouvelle passerelle, car 
on retrouve en amont du secteur visé deux fosses à saumon (soit les fosses nº 33 et nº 34). 
Ces deux fosses sont situées approximativement à 400 et 600 mètres de la nouvelle 
passerelle. En aval du projet, la première fosse à saumon rencontrée (la fosse nº 32) est 
distante dôenviron 3 kilom¯tres. En raison de leurs localisations par rapport au site des 
travaux, ces trois fosses ne seront pas touchées par les nouvelles constructions mises en 
place. Les travaux en milieu hydrique seront effectués entre le 15 juin et le 15 septembre. 
Cette p®riode comprend la p®riode dô®tiage et ®vite ainsi la période de reproduction et 
dôincubation des îufs des saumons et des ombles de fontaine. Cette restriction permet de 
minimiser les impacts possibles sur ces espèces. 

 
Á Autres espèces fauniques 

Le site du projet étant localisé en milieu forestier, on estime que les espèces (mammifère, 
oiseau, amphibien et reptile) colonisant habituellement les zones rurales, agricoles et 
forestières de cette région sont présentes dans le secteur des travaux. Les mammifères que 
lôon peut observer sont entre autres : le cerf de Virginie, lôorignal, lôours noir, le renard roux, 
le li¯vre dôAm®rique, le rat musqu® et le castor. Des oiseaux, tels les passereaux, le martin-
pêcheur, les carouges sont observés régulièrement, cette liste nôest pas exhaustive et se 
veut une indication dôesp¯ces pouvant °tre retrouv®es dans le secteur du projet. Il est 
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probable que la faune présente dans le secteur du projet soit incommodée par la présence 
de la machinerie et le bruit découlant des travaux. Ces animaux seront vraisemblablement 
port®s ¨ se d®placer. On trouve dans le secteur imm®diat du projet dôautres boisés où les 
différentes espèces pourront se réfugier. Les effets appréhendés sur la faune suite à la 
réalisation des travaux sont donc jugés faibles. De plus, selon un avis reçu du ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune, il nôy a aucune esp¯ce faunique vulnérable, menacée 
ou susceptible de lô°tre, ni aucun habitat faunique identifi® dans le secteur vis® par les 
travaux. 
 
Á Végétation forestière  

Le tracé des approches de la passerelle touche majoritairement des zones ouvertes 
constitu®es par dôanciens chemins forestiers. Des peuplements de jeunes r®sineux et 
feuillus seront affect®s par le trac® des approches de la passerelle sur une surface dôenviron 
555 mètres carrés sur la rive gauche et de 225 mètres carrés sur la rive droite. Puisque 
dans ces zones on retrouve peu dôarbres matures, la perte de tiges de bois ayant une valeur 
commerciale sôav¯re peu importante. De plus, selon lôavis re­u du ministère du 
D®veloppement durable, de lôEnvironnement et des Parcs, aucune esp¯ce floristique 
vuln®rable, menac®e ou susceptible de lô°tre, ni aucun habitat floristique nôest identifi®e 
dans le secteur visé par les travaux. 
 
Á Végétation riveraine 

Au site de la passerelle, la végétation riveraine est bien implantée. On y retrouve des 
esp¯ces typiques des milieux riverains, notamment lôaulne crisp®, le myrique baumier et des 
arbres plus au moins tolérants aux inondations (jeune sapin baumier et peuplier baumier). 
Le déboisement des berges pour la réalisation des travaux sera effectué dès le début des 
travaux et couvrira une superficie de 1140 m¯tres carr®s. Compte tenu du peu dôint®r°t 
commercial pour la v®g®tation pr®sente et lôabsence dôesp¯ces floristiques vulnérables, 
menacées ou d'habitats floristiques dans le secteur des travaux, les effets appréhendés sur 
la flore pendant et après la réalisation des travaux sont jugés faibles. 
 

 5) D®montrer lôint®r°t public quant ¨ la r®alisation des travaux 
 

La nouvelle passerelle permettra de relier ensemble les réseaux de sentiers de motoquads 
qui existent de chaque côté de la rivière Rimouski. Cette passerelle permettra aux adeptes 
de ce sport motorisé de diminuer les distances à parcourir pour atteindre leurs destinations 
et cela en franchissant de manière sécuritaire la rivière Rimouski. De plus, la localisation de 
la nouvelle passerelle en milieu forestier ¨ lôint®rieur duquel on retrouve d®j¨ des sentiers 
permettra dô®viter lôam®nagement de nouveaux chemins dôacc¯s dans des secteurs b©tis ou 
agricoles. Finalement, les travaux permettront également de répondre à la demande du 
ministère des Transports du Québec de créer un réseau interrégional de sentiers pour les 
motoquads. 
 

PLAN 8.1.2 LOCALISATION DU SITE DU BARRAGE ACCOMPAGNÉ DU PLAN  

DES INFRASTRUCTURES 
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PLAN 8.1.3 : LOCALISATION DE LA NOUVELLE PASSERELLE POUR MOTONEIGE  

AU-DESSUS DE LA RIVIÈRE RIMOUSKI  

 
 

C)  D®rogation pour permettre la construction dôun pont rempla­ant le pont couvert au-dessus 
de la rivière Neigette à Saint-Anaclet-de-Lessard et de permettre lôam®nagement dôun 
stationnement. 

Sous-section ajoutée, Règlement 17-16 
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Le minist¯re des Transports, de la Mobilit® durable et de lô£lectrification des transports 
(MTMDET) collabore avec la Paroisse de Saint-Anaclet-de-Lessard pour remplacer le pont 
couvert (P-06381) situé au droit de la rivière Neigette, sur le 2e rang de Neigette Est (voir 
plan no 8.1.4). Ce pont de bois couvert, construit en 1898, a une longueur totale de 29,50 m, 
une largeur carrossable de 4,15 m et une ouverture totale de 24 m. 
 
Situé en zone agricole, le pont est notamment utilisé par les producteurs pour atteindre les 
lots de part et dôautre de la rivi¯re. La capacit® de charge et le gabarit de lôinfrastructure 
limitent les déplacements, car sa largeur carrossable est trop étroite pour que la machinerie 
agricole moderne puisse circuler. Les agriculteurs traversent ¨ gu® lorsque les niveaux dôeau 
sont bas ou doivent faire un d®tour de 14 km pour acc®der ¨ leurs champs en dôautres 
circonstances. 
 
Selon une étude réalisée en octobre 2015, le rendement hydraulique du pont actuel est 
nettement insuffisant et le niveau dôeau atteint le soffite du pont actuel lors des crues 
supérieures à une récurrence 10 ans. 
 
Lôouvrage montre plusieurs signes de d®gradation s®rieuse. Les cul®es sont affaiss®es et le 
bois des caissons est pourri de façon très importante. Un banc de support a été ajouté du 
côté est pour renforcer la structure temporairement. Plusieurs traverses du tablier accusent 
des pertes de section de plus de 50 %, affectant la capacité portante de façon très importante. 
Certains longerons sont déversés ou ne sont plus fixés au platelage. 
 
Compte tenu de lô®tat de d®gradation avanc®e du pont couvert P-06381, de la restriction de 
charge impos®e et de lôouverture r®duite pour le passage de v®hicules, le MTMDET souhaite 
le remplacer en augmentant lôouverture pour obtenir un rendement hydraulique optimal. 
Toutefois, le MTMDET et la Paroisse de Saint-Anaclet-de-Lessard souhaitent conserver le 
pont couvert existant et le d®placer, en dehors de lôeau, sur le lot 3 201 041 situé à proximité 
du site en raison de sa valeur patrimoniale élevée. 
 
Selon le sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement de la municipalit® r®gionale de comt® 
(MRC) de Rimouski-Neigette, le projet se déroulera dans la plaine inondable de la rivière 
Neigette (voir plan no 8.1.4) et respecte les dispositions des alin®as a et m de lôarticle 12.6.4 
du présent document. 
 
Les travaux et les aménagements projetés incluent entre autres le retrait du pont couvert 
actuel et la construction dôun pont acier-bois avec caissons claire-voie, comprenant cinq 
poutres et une ouverture de 28 m, soit 4 m de plus que celle actuelle. 
 
Le remplacement du pont couvert aura une incidence légère sur le tracé du 2e rang de 
Neigette Est. Le centre de ligne du pont sera déplacé de 0,5 m vers le sud, ce qui nécessite 
la correction des approches. De plus, les caractéristiques techniques du pont projeté 
indiquent que le niveau du soffite du pont sera rehaussé de 0,610 m par rapport à la situation 
actuelle. Les nouvelles approches seront relevées sur la plus courte distance possible. La 
mise aux normes du tracé en profil nécessitant une vitesse réduite ¨ 40 km/h permet dôobtenir 
un profil ad®quat et de diminuer la longueur dôintervention des approches et, donc, la quantit® 
de remblai de part et dôautre du pont. Toutefois, le nouveau profil du pont et de ses approches 
occasionne des modifications aux profils des entr®es priv®es et dôun chemin agricole. 
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Le pont couvert sera déménagé sur le terrain adjacent, au sud-ouest, pour sa mise en valeur. 
Une voie dôacc¯s et un stationnement dôune capacit® de 4 v®hicules seront am®nag®s pour 
accueillir les visiteurs. Seuls les remblais n®cessaires ¨ la voie dôacc¯s et au stationnement 
seront situés dans la zone inondable. 

 

 1) La sécurité des personnes et la protection des biens 
 
La conception du pont respecte les recommandations de lô®tude hydraulique et les normes 
suivantes : 

- CAN/CSA S6-14 Code canadien sur le calcul des ponts routiers; 

- Ouvrages routiers du MTQ : Tome III ï Ouvrages dôart. 

Dans ces normes, sont pr®vues lôimmunisation et la protection de lôouvrage et de 
lôenvironnement dans la zone dôinfluence du pont. 
 
Lô®l®vation du soffite du nouveau pont correspond ¨ la cote 86,03 m (niveau de r®currence 
100 ans des eaux + 300 mm). Ceci assurera un écoulement complet des eaux sous le pont, 
limitera lôeffet de refoulement et permettra le passage des glaces et des d®bris. 
 
Les conditions mod®lis®es dans lô®tude hydraulique d®montrent que le pont existant a caus® 
le doublement des p®riodes de retour des niveaux dôinondation. En raison de lôeffet 
dô®tranglement du pont couvert, une crue de 50 ans atteint les niveaux ®quivalents (cote 
85,73 m) à une crue centenaire en conditions naturelles sans pont (cote 85,68 m). 
 
Avec le nouveau pont, les niveaux dôeau se rapprocheront des valeurs naturelles, soit un 
rehaussement de 2 cm pour une récurrence de 25 ans et de 6 cm pour une récurrence de 
100 ans. Il sôagira dôune diminution du rehaussement de 6 cm et de 15 cm respectivement 
par rapport au pont actuel. 
 
Le tableau suivant montre que le niveau dôeau associ® aux r®currences 25 ¨ 100 ans ne 
seront que faiblement rehaussé en amont du pont projeté, par rapport aux conditions 
dô®coulement sans pont. 
 

Tableau 8.1.1.1.2  : Comparatif entre les conditions dô®coulement 
dôeau en situation sans le pont et avec le pont projet® 

Période de 
récurrence 
(années) 

Q 
(m³/s) 

Conditions naturelles Pont projeté (P-18889) 
Rehaussement 

(m) V 
(m/s) 

Hauteur d'eau 
amont (m) 

V 
(m/s) 

Hauteur d'eau 
amont (m) 

2 64,0 1,77 84,82 1,81 84,82 0,00 

5 87,0 1,78 85,13 2,01 85,13 0,00 

10 101,0 1,81 85,30 2,12 85,30 0,00 

25 120,0 1,76 85,48 2,27 85,50 0,02 

50 133,0 1,72 85,58 2,39 85,62 0,04 

100 146,0 1,64 85,68 2,50 85,74 0,06 
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Toutefois, le tableau 8.1.1.1.3 montre que la capacité hydraulique du pont projeté est 
sup®rieure ¨ celle du pont existant. En effet, les hauteurs dôeau associ®es aux crues de 
récurrence de 2 à 100 ans en amont du pont projeté, sont inférieures aux hauteurs en amont 
du pont existant. 
 

Tableau 8.1.1.1.3  : Comparatif en tre les conditions dô®coulement 
dôeau du pont existant et du pont projet® 

Période de 
recurrence 
(années) 

Q 
(m³/s) 

Pont existant (P-06381) Pont projeté (P-18889) 
Rehaussement 

(m) V 
(m/s) 

Hauteur d'eau 
amont (m) 

V (m/s) 
Hauteur d'eau 

amont (m) 

2 64,0 1,87 84,84 1,81 84,82 -0,02 

5 87,0 2,14 85,18 2,01 85,13 -0,05 

10  101,0  2,28  85,36  2,12  85,30 -0,06 

25  120,0  2,48  85,59  2,27  85,50 -0,09 

50  133,0  2,62  85,73  2,39  85,62 -0,11 

100  146,0 2,76 85,89 2,50 85,74 -0,15 

 
£tant donn® le caract¯re r®cr®atif, il nôest pas jug® n®cessaire dôimmuniser les remblais du 
stationnement contre lôinondation. Dôailleurs, ces remblais sont susceptibles dô°tre inond®s 
lors dô®v¯nements de crue 25 ans. Au besoin, ils seront prot®g®s pour pr®venir lô®rosion 
générée par les eaux de passage. 
 
 2) Écoulement des eaux 
 
La construction du pont P-18889 am®liorera le r®gime hydraulique du site. Lôensemble des 
vitesses dô®coulement (pour toutes les r®currences de crues) sera am®lior® (voir tableau 
8.1.1.1.3). Le pont nôaura pas dôimpact sur la circulation des glaces en raison de lôabsence 
de pile en rivi¯re, dôune ouverture suffisante et dôun d®gagement de 1,2 m sous le pont pour 
la crue à récurrence de 2 ans. La capacité hydraulique (aire hydraulique au droit du pont) 
passera de 59,6 m² pour le pont couvert à 99,91 m² pour le nouveau pont, soit une 
am®lioration de 67 %. Lô®l®vation du soffite passera de la cote 85,42 m ¨ la cote 86,03 m 
(niveau de récurrence 100 ans des eaux + 300 mm). 
 
Le pont couvert actuel ne pr®sente aucune trace dôimpact de glace, et ce secteur de la rivi¯re 
ne montre pas de problématique glacielle particulière. Les caractéristiques du nouveau pont 
sont suffisantes pour faciliter lô®coulement des eaux et am®liorer nettement les conditions 
actuelles. La présence du pont affecte peu la zone inondable, le secteur étant inondable en 
raison du niveau bas du terrain environnant. Comme les conditions des vitesses 
dô®coulement seront diminu®es en moyenne de 8 %, l'augmentation des risques d'érosion 
n'est pas appréhendée. 
 
Une analyse de la mobilité historique de la rivière Neigette montre une forte migration latérale 
du chenal selon les secteurs. À la confluence avec le ruisseau Georges-Henri-Bérubé, les 
méandres sont plus stables, comme en témoigne la végétalisation des berges. ê lôapproche 
du pont actuel, le chenal demeure relativement stable, et le talweg (ligne de vitesses 
maximales dans le chenal) se maintient dans une position centrale par rapport aux culées 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

La gestion de lôenvironnement 

MRC de Rimouski -Neigette  

233 

du pont. Le tronçon de la rivière Neigette, en amont du pont, présente tout de même des 
signes de dynamique s®dimentaire importante et il est impossible dô®carter le risque que la 
morphologie de la rivière soit fortement modifiée par une crue de très faible récurrence. 
Toutefois, cette dynamique est inhérente au site en question. La conception du pont P-18889 
rend cette nouvelle infrastructure moins vulnérable aux aléas potentiels. 
 
Aussi, le stationnement nécessitera un remblayage. £tant donn® les volumes dôeau en cause 
(estimé à 180 m3), les effets sur l'inondation du secteur ne sont pas appr®hend®s. Il nôy aura 
pas de diminution de la section dô®coulement significative et par cons®quent il nôest pas 
appr®hend® de risques ¨ lôinondation en amont g®n®r® par les remblais, ni dô®rosion. 
 
 3) L'intégrité des territoires visés 
 
Les approches doivent être remblayées en raison du rehaussement du soffite et du type de 
structure. Contrairement au pont couvert, de nos jours, la structure (poutres) des ponts 
actuels est placée sous le niveau de la surface de roulement des voitures. Le soffite sera 
rehaussé de 0,610 m par rapport à la situation actuelle et les poutres ont une hauteur de 
1,20 m. Les approches du pont doivent donc °tre rehauss®es de 1,80 m pour sôharmoniser 
avec le profil de la route. Les nouvelles approches seront toutefois relevées sur la plus courte 
distance possible. La mise aux normes du tracé en profil permet de diminuer la longueur 
dôintervention des approches et, donc, la quantit® de remblai de part et dôautre du pont. 
 
Lôinstallation dôune batterie de ponceaux sous les approches nôatt®nuerait pas les 
inondations, car elles sont dues aux bas niveaux des terrains et non à la capacité hydraulique 
de lôouvrage. 
 
Compte tenu de la localisation de la route, du besoin de traverser la rivi¯re et de lô®tendue 
de la plaine inondable, il est impossible de r®aliser le projet ¨ lôext®rieur de la zone 
cartographiée (voir plan no 8.1.4). Le pont actuel nôayant pas le gabarit suffisant pour le 
passage de la machinerie agricole, les agriculteurs qui veulent atteindre les lots de part et 
dôautre de la rivi¯re sont oblig®s de circuler ¨ gu® ou de faire un d®tour de 14 km. 
 
Quant au stationnement, les contraintes techniques et les coûts élevés reliés au 
d®m®nagement du pont couvert ainsi que la nature patrimoniale de lôouvrage ont amen® la 
municipalit® ¨ d®velopper un site ¨ proximit® de son environnement dôorigine. 
 
 4) Protéger la qualité de l'eau, la flore et la faune typique des milieux humides 
 

Á Faune ichthyenne 
Des p°ches ¨ lô®lectricit® ont ®t® r®alis®es dans une zone couvrant 100 m en amont et 100 
m en aval du pont. Elles ont permis de capturer 11 ombles de fontaine (Salvelinus fontinalis), 
23 naseux des rapides (Rhinichthys cataractae) et 9 chabots visqueux (Cottus cognatus). En 
g®n®ral, la rivi¯re Neigette est un bon habitat pour lôomble de fontaine. On y trouve des aires 
dôabri-repos, dôalimentation et dôalevinage potentielles. Deux fosses de dimension 
significative ont aussi été observées. 
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Á Qualit® de lôeau 
Le substrat au droit du pont est principalement composé de sable (40 %), de cailloux (30 %) 
et de gravier (25 %) avec pr®sence de galets (5 %). ê lôint®rieur de la zone ¨ lô®tude, 
lô®coulement varie entre les types fosse, chenal, m®andre et seuil. Les eaux sont toutefois 
turbides en raison de la présence de particules en suspension. Une barrière temporaire de 
débris (filet ou clôture) sera installée pour permettre de récupérer les débris dans la rivière. 
La barrière sera installée sur la largeur complète du cours dôeau directement en aval de lôaire 
de travail et permettra le libre passage des poissons. Un boudin devra être installé en aval 
des interventions pour pr®venir la circulation dôhydrocarbures en cas de bris de la machinerie. 
Une trousse de récupération dôhydrocarbures devra °tre pr®sente et accessible en tout temps 
¨ proximit® du site pour contenir toute ®mission dôhydrocarbures. La machinerie devra °tre 
inspectée avant toute intervention afin de détecter les fuites et appréhender les bris. Le 
ravitaillement, lôentretien et lôentreposage de la machinerie doivent sôeffectuer ¨ plus de 15 
m du cours dôeau et dôun milieu humide. Des huiles biod®gradables seront utilis®es pour 
lôop®ration de la machinerie, si possible. 
 

Á Autres espèces fauniques 
Selon les données obtenues du Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec 
(CDPNQ), il y a deux nids de faucon pèlerin (Falco peregrinus anatum/tundrius) dans un 
rayon de 5 km de la zone ¨ lô®tude, mais ils ne seront pas affect®s par les futurs travaux. 
Aucune esp¯ce faunique ¨ statut particulier nôa ®t® r®pertori®e lors des inventaires de terrain. 
Outre lôhabitat du poisson, aucun habitat faunique prot®gé en vertu de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune n'est directement dans le secteur. 
 

Á Végétation 
Selon les données du CDPNQ, la matteuccie fougère-à-lôautruche, esp¯ce pr®sente, est 
vuln®rable ¨ la cueillette commerciale. Aucune mesure particuli¯re nôest g®n®ralement 
exigée à son égard. Aucune espèce végétale exotique envahissante, telle que la berce du 
Caucase (Heracleum mantegazzianum), la renouée du Japon (Fallopia japonica) ou le 
roseau commun (Phragmites australis subsp. australis), nôest observ®e sur le site. 
 
La zone ¨ lô®tude ne comprend pas de milieux humides, ¨ lôexception de bandes plus ou 
moins larges de marécage riverain sous la ligne naturelle des hautes eaux. Aucun herbier 
aquatique ne se trouve dans le littoral du cours d'eau. 
 

Á Impacts 
Les travaux dôexcavation occasionneront un remaniement des sols en place, mais compte 
tenu quôil sôagit dôun site d®j¨ modifi® (pr®sence dôun pont existant), l'impact est peu 
important. Les travaux ne sont associ®s ¨ aucun r®tr®cissement du lit du cours dôeau ou à 
un empi®tement sous la ligne naturelle des hautes eaux. La qualit® de lôeau pourrait 
cependant °tre affect®e par lô®mission de particules et de d®bris dans lôeau pendant les 
travaux. La qualit® des sols et de lôeau pourrait °tre affect®e en cas d'un déversement 
accidentel. Une frayère potentielle à omble de fontaine a été répertoriée à environ 25 m en 
aval de la future zone de travaux. La fosse se trouvant sous lôactuel pont couvert devrait °tre 
conservée intacte. Or, lors des travaux, afin de protéger la faune ichtyenne, la frayère 
potentielle situ®e en aval et la qualit® de lôeau, des mesures dôatt®nuation seront mises en 
place pour minimiser les risques dô®rosion et lôapport de s®diments dans le cours dôeau et 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

La gestion de lôenvironnement 

MRC de Rimouski -Neigette  

235 

pour assurer la libre circulation du poisson en tout temps. Tous les sites remaniés seront 
remis à leur état initial. 
 
Lôam®nagement du stationnement et du pont couvert est constitu® dôun milieu terrestre ouvert 
et forestier. Un d®boisement dô®pinettes blanches, de peuplier baumier, de peuplier faux 
tremble et de broussailles sera r®alis® pour y installer lôouvrage, et les voies dôacc¯s seront 
aménagées en remblaiement sur le sol en place. Outre le déboisement et les modifications 
¨ lôutilisation du sol, il nôy a pas dôimpact particulier appr®hend®. Les zones d®bois®es non 
impliqu®es dans lôam®nagement du site seront remises en état. 
 
 5) D®montrer lôint®r°t public quant ¨ la r®alisation des travaux 
 
Le pont actuel nôa pas le gabarit suffisant pour le passage de la machinerie agricole. Sa 
capacité de charge est limitée à cinq tonnes. Les agriculteurs sont obligés de circuler à gué 
ou de faire un détour de 14 km. 
 
Le passage ¨ gu® peut occasionner de la turbidit®, de lôorni®rage et de la compaction dans 
le milieu aquatique. 
 
Le pont a atteint sa durée de vie utile, et la route est nécessaire aux usagers du réseau et 
aux résidents du secteur. 
 
Ce projet sôinscrit dans la strat®gie de d®veloppement durable et de r®duction des gaz ¨ 
effets de serre en permettant aux usagers de circuler plus directement dôun point ¨ lôautre du 
rang et dô®viter de contaminer le cours dôeau. 
 
Le conseil de la Paroisse de Saint-Anaclet-de-Lessard voit dans ce projet lôoccasion de 
préserver et de mettre en valeur un élément représentatif du patrimoine régional et rural. 
Ceci permettra de compl®ter lôoffre touristique avec les attraits des fourneaux à chaux et des 
chutes de la rivière Neigette. 
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PLAN 8.1.4 : LOCALISATION DU NOUVEAU PONT (P -18889) AU-DESSUS DE LA 
RIVIÈRE NEIGETTE ET DU STATIONNEMENT PRÉVU 

 
 

8.1.2 Les zones dô®rosion 
 
Tout comme pour les zones dôinondation, les zones dô®rosion sont essentiellement localis®es 
dans les secteurs non construits, souvent inaccessibles et par conséquent ne représentent 
pas de risques importants pour la sécurité de la population ou encore pour les risques de 
perte matérielle.  Il y a cependant quatre secteurs qui font exception à cette règle soit : 
 
1. le long de la rivi¯re Rimouski ¨ proximit® de la cour dôentreposage dôHydro-Québec (ville 

de Rimouski); 
 
2. tout le long de la cr°te rocheuse ¨ lôest du parc national de Bic dans la municipalité de 

Bic; 
 
3. le long du talus longeant la voie ferrée dans le district de Nazareth à Rimouski108; 
 
4. et enfin, de part et dôautre de la rivi¯re du Sud-Ouest, depuis lôembouchure du fleuve 

Saint-Laurent sur une distance dôenviron 5 kilom¯tres (District Le Bic (Rimouski) et 
municipalité de Saint Fabien). 

 

 
108 Côest dans ce talus que sôest produit en 1999 un glissement de terrain de surface. Cet ®v¯nement a ®t® caus® par une 
surcharge sur le terrain dôune r®sidence localis®e en haut du talus. Le glissement nôa pas caus® dôimportants d®g©ts, mais 
démontre tout de même la fragilité du sol dans ce secteur à pente forte.  
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Ces zones dô®rosion se situent ¨ lôint®rieur dôaire dôaffectation limitant grandement les 
possibilités de développement, exception faite du talus dans le district de Nazareth.  Ainsi, 
dans le cas de la rivière Rimouski et de la crête rocheuse au Bic, la zone dô®rosion se retrouve 
en bonne partie ¨ lôint®rieur dôune affectation r®cr®ative. Quant au secteur de la rivi¯re du 
Sud-Ouest, il se retrouve en partie dans lôaffectation r®cr®ative du parc national du Bic et en 
partie dans lôaffectation agricole et o½ les possibilités de constructions sont limitées. 
 
En plus des zones dô®rosion d®j¨ identifi®es au premier sch®ma dôam®nagement, on compte 
une nouvelle zone à Saint-Valérien située entre la route du rang B et la rivière des Accores 
¨ la hauteur du cadastre 38 (voir plan 8.1 de lôannexe cartographique et tableau 8.1.1). 

 
Par ailleurs, lô®rosion des berges du fleuve est un autre ph®nom¯ne qui pourrait sôaccentuer 
avec une augmentation importante du niveau des mers, en lien avec les changements 
climatiques. Les aménagements riverains (routes, terrains, bâtiments) pourraient devenir 
plus vuln®rables aux mar®es et, par cons®quent, ¨ lô®rosion et aux inondations. Toutefois, 
ce phénomène est encore peu documenté, du moins pour le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette. 

 
8.1.3 Les zones de glissement de terrain  
 
Il nôy avait que deux zones de glissement de terrain dôidentifi®es au premier sch®ma 
dôam®nagement, soit celle situ®e aux limites de la municipalit® de Sainte-Odile-sur-Rimouski 
et de la ville de Rimouski et celle située au sud de la route 132 dans le secteur ouest de 
Saint-Fabien (voir plan 8.1 de lôannexe cartographique). 
 
La zone de glissement de terrain située à Rimouski représente une contrainte au 
développement, car une partie importante de celle-ci se retrouve ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre 
dôurbanisation de la ville de Rimouski. 
 
Il y a quatre autres zones de glissement de terrain ont été recensées depuis le premier 
sch®ma dôam®nagement (voir tableau 8.1.1.1 et plan 8.1). Le plus r®cent glissement de 
terrain ¨ survenir sur le territoire est celui de lôavenue des Berges dans le district Le Bic en 
2001. Le sinistre a causé des dommages à deux terrains occupés par des maisons mobiles 
et à un terrain vacant. Le glissement a été causé par des travaux de remblais et de 
nivellement effectu®s sur ce terrain dans le but dôy installer une maison mobile. Lô®vacuation 
dôune r®sidence avait ®t® n®cessaire et une assistance financi¯re avait ®t® vers®e au 
propriétaire.  
 
Ces zones sont situées dans des secteurs fortement développés. Une attention particulière 
doit °tre apport®e lorsquôune demande de permis est d®pos®e pour les terrains localis®s ¨ 
lôint®rieur et aux abords de ces zones de contraintes. Lôencadrement normatif sôappliquant 
dans ces zones est prévu au document complémentaire. 
 
8.1.4 La problématique  
 
Les zones de contraintes naturelles représentent un risque pour la population ou encore pour 
les pertes mat®rielles. Lorsque lôun de ces ph®nom¯nes naturels se produit (inondation, 
®rosion ou glissement de terrain) dans un secteur d®velopp®, côest lôensemble de la société 
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qui doit en supporter les co¾ts, puisque côest le gouvernement provincial qui d®dommage les 
citoyens pour les pertes encourues. 
 
Malgr® le risque que ces secteurs repr®sentent ¨ lô®tablissement de nouvelles activit®s 
humaines, les municipalités subissent parfois des pressions afin de développer ces secteurs 
en raison de la qualité esthétique de ces sites. Toutefois, elles doivent être conscientes des 
responsabilit®s qui leur incombent en mati¯re de s®curit® civile. Côest pourquoi les 
municipalités ont le devoir de bien évaluer la situation avant de permettre la construction 
dans les zones à risques reconnues. 
 
Lôapproche pr®conis®e par la MRC fait appel ¨ la pr®vention. La MRC et les municipalit®s 
doivent ®valuer les risques et les circonscrire pour quôils demeurent raisonnablement 
acceptables, plaçant la sécurité des citoyens avant toute considération. Malgré le manque 
de moyens technique et financier, il faudra dans le doute protéger la vie humaine avant de 
favoriser le développement.  

 
8.1.5 Les intentions dôam®nagement 
 
Pour lôensemble des zones soumises ¨ des contraintes naturelles, les intentions 
dôam®nagement consistent ¨ imposer un contr¹le de lôutilisation du sol.  Les seuls usages 
autorisés seront ceux ne comportant pas ou peu de risques pour la sécurité de la population 
ou pour les pertes mat®rielles. Les usages extensifs ne n®cessitant pas dôimmobilisation, tels 
lôexploitation agricole (culture) et foresti¯re, les activit®s r®cr®atives et les activit®s de 
conservation seront privilégiées. À cette fin, les municipalités devront identifier les zones de 
contraintes à leur propre réglementation, afin dôinformer la population des risques ¨ lô®gard 
de ces zones.   
 
Dans les secteurs ¨ risque dôinondation, incluant les secteurs de crues de lôestuaire Saint-
Laurent, le cadre normatif qui sôapplique est celui correspondant à la zone de grand courant 
de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (décret 468-2005, 
le 18 mai 2005), telle que décrite dans le document complémentaire. 
 
Dans les secteurs ¨ risque dô®rosion, avant lô®mission du permis, la municipalit® devra aviser 
les propri®taires des risques auxquels ils sôexposent. Pour d®livrer un permis de lotissement 
et de construction, elle exigera des promoteurs le d®p¹t dôune ®tude dôun ing®nieur sp®cialis® 
qui évaluera les conditions actuelles de stabilité des lieux et les effets des interventions 
projetées sur la stabilité des lieux. Le contenu minimal de cette étude devra faire partie de la 
norme réglementaire.  
 
De façon plus spécifique, le document complémentaire intègre un cadre normatif plus sévère 
dans les secteurs ¨ risques de glissement de terrain. Il sôinspire des travaux du Comit® 
interministériel sur les zones à risque de glissements de terrain qui recommande que toute 
intervention soit interdite dans les talus de dépôt meubles localisés dans les zones à 
contraintes. Toutefois, les interdictions pourront °tre lev®es suite au d®p¹t dôune expertise 
géotechnique. Cette exigence touche également les interventions dans une bande de 
protection localisée au sommet et à la base du talus. La largeur de cette bande varie en 
fonction du type dôintervention pr®vu, de la hauteur et de la pente du talus.  
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Par ailleurs, la topographie accident®e du territoire, la pr®sence de nombreux plans dôeau et 
la composition des sols que lôon retrouve dans la MRC ne permettent pas de limiter la 
probl®matique aux seules zones dô®rosion et de glissement de terrain connues et 
cartographi®es. La MRC pourra aussi d®terminer dôautres secteurs vuln®rables aux 
mouvements de sol dans les p®rim¯tres urbains, ¨ lôint®rieur des affectations rurale et 
récréative de même que dans les secteurs de villégiature.   
 
Enfin, la MRC demeure soucieuse dôassurer la s®curit® des personnes et des biens qui se 
trouvent affect®s par le rel¯vement des eaux de lôestuaire Saint-Laurent et qui engendre 
lô®rosion des berges. Pour bien conna´tre ce ph®nom¯ne qui affecte le milieu c¹tier, il serait 
pertinent dans une premi¯re ®tape de v®rifier lôhistorique des submersions qui affecte les 
secteurs b©tis en bordure de lôestuaire. La MRC entend confier ce travail aux municipalit®s 
riveraines en collaboration avec le personnel du Service de lôam®nagement du territoire. D®j¨ 
une cartographie préliminaire nous a été fournie par le ministère de la Sécurité publique (voir 
section 12.21 et les plans 12.21.1 à 12.21.5). La MRC souhaite utiliser ces informations 
comme « cadre de référence è pour lô®tude de projets de d®veloppement situ®s ¨ lôint®rieur 
de ces secteurs ¨ risques. Lors de lôobtention des cartes officielles ¨ lô®gard du milieu c¹tier, 
la MRC sôengage ¨ adopter le nouveau cadre normatif sugg®r® par le minist¯re de la S®curit® 
publique, de mani¯re ¨ lôins®rer ¨ lôint®rieur de son document compl®mentaire.  
 
8.1.6 Les objectifs  
 
Les objectifs rattachés à la problématique des zones soumises à des contraintes naturelles 
visent dôune part ¨ assurer la s®curit® de la population et dôautre part ¨ prot®ger les 
investissements immobiliers réalisés sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette et ce, 
en limitant lôexposition aux risques. 
 
8.1.7 Les moyens dôaction 
 
Les moyens dôaction qui ont ®t® retenus sont associ®s aux objectifs identifi®s ¨ la section 
précédente.  Ces moyens sont : 

 
Tableau 8.1.7.1  : Les objectifs et les moyens dôaction retenus relativement aux zones 

soumises à des contraintes naturelles  

Objectifs Moyens dõaction 

- Assurer la sécurité de la population et la 
protection des investissements 
immobiliers. 

- Mettre ¨ jour lôinformation relativement ¨ lôidentification et ¨ la d®limitation des 
zones soumises à des contraintes naturelles, particulièrement les zones 
inondables à faible et grand courant. 

- Déterminer des secteurs vulnérables aux mouvements de sol dans les 
p®rim¯tres urbains, ¨ lôint®rieur des affectations rurale et r®cr®ative de m°me 
que dans les secteurs de villégiature. 

- Restreindre les usages autoris®s et les possibilit®s de construction ¨ lôint®rieur 
des zones de contraintes. 

- Dans les zones ¨ risque dô®rosion, assujettir lô®mission dôun permis de 
construction ¨ lôobligation du d®p¹t dôune ®tude dôun ing®nieur sp®cialis® qui 
permettra dô®valuer les conditions actuelles de stabilit® des lieux et dô®valuer les 
effets des interventions projetées sur la stabilité des lieux. 
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Objectifs Moyens dõaction 

- Interdire toute intervention dans les secteurs de glissement de terrain, à moins 
quôune expertise g®otechnique r®pondant ¨ des exigences d®finies au 
document complémentaire soit produite. 

- V®rifier avec les municipalit®s lôhistorique des submersions qui affectent les 
secteurs b©tis en bordure de lôestuaire et ajouter la cartographie des secteurs 
d®j¨ menac®s o½ se le point dô°tre menac® ¨ court terme, tout en modifiant le 
sch®ma dôam®nagement. 

- Collaborer ¨ des ®tudes scientifiques sur le ph®nom¯ne de lô®rosion pour 
déceler les secteurs exposés ou menacés à moyen et à long terme, et modifier 
par la suite le sch®ma dôam®nagement et le document compl®mentaire. 

 
 

8.2 LES CONTRAINTES ANTHROPIQUES  

 
Les contraintes anthropiques sont celles qui en raison, soit des risques ou des nuisances 
quôimplique la pr®sence dôune activit®, dôune infrastructure ou dôun ®quipement, limitent 
lôutilisation du sol ¨ proximit® de ceux-ci.  Les sources de contraintes de nature anthropique 
sont nombreuses et r®parties sur lôensemble du territoire de la MRC. 
 
Les nuisances constituent une atteinte au bien-être des citoyens ou à leur santé, qui sur une 

longue p®riode sont susceptibles dôentra´ner un dommage excessif ou permanent.109 
 
Quant au risque, il se définit comme étant une atteinte à la sécurité ou à la santé des citoyens 
occasionné par des activités comportant un risque quelconque, tel un centre de 
transbordement de produits dangereux. 
 
Lôidentification des sources de contraintes de nature anthropique vise ¨ minimiser les 
nuisances ou les risques occasionn®s lorsquôil y a conflit dôusage. En pr®voyant une meilleure 
s®gr®gation de lôespace entre deux usages incompatibles, on contribue ¨ assurer une 
meilleure qualit® de lôenvironnement pour la population ainsi quô¨ garantir la valeur du 
patrimoine bâti. 
 
Dans le cadre de la r®vision du sch®ma dôam®nagement de la MRC de Rimouski-Neigette, 
les contraintes de nature anthropique ayant été considérées sont ; 
 
- les voies de circulation (autoroute 20, routes 132 et 232); 
- la voie ferrée; 
- les postes de transformation de lô®nergie; 
- les carrières et sablières; 
- les usines de béton; 
- les centres de transferts de déchets dangereux; 
- les lieux dôenfouissement sanitaires; 
- les dépôts en tranchés; 

 
109 Tiré et adapté de : Détermination des contraintes de nature anthropique, ministère des Affaires municipales, mars 1994, 

p.13. 
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- les lieux dô®limination d®saffect®s des mati¯res r®siduelles; 
- les cours de r®cup®ration de pi¯ces automobiles (incluant les cimeti¯res dôautomobiles); 
- les systèmes de récupération des matières résiduelles; 
- les centres de traitement des sols contaminés; 
- les dépôts de neiges usées; 
- les ouvrages dôassainissement des eaux us®es; 
- les lieux de traitement par lagunage et dôentreposage des boues; 
- les crématoriums; 
- les prises dôeau potable; 
- les terrains contaminés; 
- les structures dô®oliennes. 
 
Sur le plan 8.2 de lôannexe cartographique, on retrouve la localisation de chacune des 
contraintes qui ont été identifiées.  
 
Ces usages sont régis pour la plupart par des normes édictées par le ministère de 
lôEnvironnement et font lôobjet dô®mission de certificats de conformit® par ce dernier.  
Cependant, les normes imposées pour ces usages ne sont pas systématiquement imposées 
aux usages jug®s non compatibles, côest-à-dire les usages résidentiels, récréatifs et 
institutionnels, ce qui peut constituer une source de nuisance et de conflit.  Aussi, des 
dispositions ont ®t® pr®vues ¨ lôarticle 12.7 du document compl®mentaire, afin que les 
normes dôimplantation impos®es aux activit®s g®n®rant des nuisances soient r®ciproquement 
appliquées aux activités résidentielle, récréative et institutionnelle. 
 
Par ailleurs, signalons quôil y a des nuisances qui ne peuvent °tre att®nu®es par la simple 
application dôune distance s®paratrice. Côest le cas entre autres du bruit, parfois excessif, 
occasionn® par lôutilisation du « frein-moteur » sur certains types de camions.  Aussi, puisque 
la qualité de vie des citoyens constitue une préoccupation dans le cadre de la révision du 
sch®ma dôam®nagement, le conseil des maires de la MRC de Rimouski-Neigette demande 
au gouvernement quôil r®glemente lôutilisation de tels dispositifs de freinage, afin de réduire 
les nuisances qui y sont associées. 
 
8.2.1 Les terrains contaminés 110 
 
Les terrains contaminés peuvent constituer des sources de nuisances importantes qui 
peuvent affecter la santé, la sécurité et le bien-être de la population. En 1998, le ministère 
de lôEnvironnement publiait une Politique de protection des sols et de r®habilitation des 
terrains contaminés.  
 
Cette politique met de lôavant des mesures destin®es ¨ encourager la r®utilisation des 
terrains contaminés. Elle offre différents moyens pour évaluer et gérer la contamination 
présente sur un terrain. 
 
Les terrains constituant un risque significatif ¨ la sant® ou ¨ lô®cosyst¯me ou pr®sentant un 
impact sur lôenvironnement et les biens doivent faire lôobjet de mesures dôintervention. Pour 

 
110 Informations tirés du site internet du MENV http://www.menv.gouv.qc.ca/sol/inter.htm , mars 2005 
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ce faire, le propri®taire du terrain peut avoir recours ¨ lôune ou lôautre, ou ¨ une combinaison, 
des quatre mesures de gestion du risque suivantes : 
 
¶ la d®contamination des sols jusquôau respect des crit¯res g®n®riques;  
¶ la d®contamination des sols jusquôau respect de crit¯res sp®cifiques d®termin®s ¨ 
partir dôune ®valuation de risque;  

¶ la mise en place de mesures de confinement, de contrôle et de suivi (CCS);  
¶ la mise en place de mesures restrictives.  

 
Lôapproche par crit¯res constitue un outil dô®valuation simple et pratique. La d®contamination 
jusquôau respect des crit¯res g®n®riques fait en sorte que le terrain nôest pas affubl® dôune 
restriction dôusage. Lôestimation des risques ¨ la sant® et ¨ lô®cosystème et des impacts à 
lôeau souterraine se fait en comparant les concentrations pr®sentes sur le terrain ¨ des 
crit¯res g®n®riques modul®s selon lôusage (r®créatif, résidentiel, commercial/ industriel) (voir 
tableau 8.2.1.1).  
 
Le ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Faune prévoit trois 
niveaux de critères génériques pour plusieurs substances. Les niveaux (A, B, C) peuvent 
être définis comme suit : 
 
Niveau A  : limite de concentration minimale. Utilisation sans restriction. 
 
Niveau B  : limite maximale acceptable pour des terrains à vocation résidentielle, récréative 

et institutionnelle. Sont également inclus, les terrains à vocation commerciale 
situés dans un secteur résidentiel. Par contre, certains usages récréatifs 
considérés moins sensibles comme les pistes cyclables peuvent être associés 
au niveau C. 

 
Plage A-B : les sols contaminés peuvent être utilisés comme matériaux de 
remblayage sur les terrains contaminés à vocation résidentielle en voie de 
réhabilitation ou sur tout terrain à vocation commerciale ou industrielle, à la 
condition que leur utilisation n'ait pas pour effet d'augmenter la contamination du 
terrain récepteur et, de plus, pour un terrain à vocation résidentielle, que les sols 
n'émettent pas d'odeurs d'hydrocarbures perceptibles.  
 
Plage B-C : les sols contaminés peuvent être utilisés comme matériaux de 
remblayage sur le terrain d'origine à la condition que leur utilisation n'ait pas pour 
effet dôaugmenter la contamination du terrain et que l'usage de ce terrain soit ¨ 
vocation commerciale ou industrielle.  
 

Niveau C : limite maximale acceptable pour des terrains à vocation commerciale, non situés 
dans un secteur résidentiel, et pour des terrains à usage industriel. 

 
Dôapr¯s les donn®es du minist¯re, on retrouve sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette, 57 terrains contaminés, dont la liste de ces terrains à jour le 24 février 2005 est 
présentée en annexe. Le tableau 8.2.1.1 présente le nombre de sites en fonction des critères 
génériques. La majorité des sites sont classifiés dans le niveau B-C. Sept de ces terrains 
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sont de niveau sup®rieur ¨ C. La r®habilitation nôest pas termin®e pour 8 des 57 terrains 
identifiés.  

 
Tableau 8.2.1.1  : Répartition des terrains contaminés en fonction  des critères 

génériques  

Qualité des sols résiduels après réhabilitation Nombre 

< A 5 

Plage A-B 14 

Plage B-C 21 

> C 7 

Réhabilitation non terminée 8 

Inconnu 2 

Total 57 

 
Les terrains contaminés ne posent pas de problématiques particulières puisque la majorité 
dôentre eux ont fait lôobjet dôune r®habilitation. Cependant, les municipalit®s devront interdire 
tout changement dôusage pour les 10 terrains dont le niveau de contamination nôest pas 
encore connu.  
 
8.2.2 Les structures dô®oliennes 
 
Voyant lôint®r°t grandissant pour le d®veloppement ®olien au Qu®bec, Hydro-Québec a 
proc®d® en 2005 ¨ un appel dôoffres ¨ lô®chelle qu®b®coise visant lôacquisition de 2000 MW 
dô®nergie ®olienne. Plusieurs inventaires démontrent un fort potentiel éolien pour certaines 
parties du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. Lôimplantation de parcs ®oliens de 
grande envergure est donc possible dans la MRC.  
 
Le conseil des maires est favorable à un développement harmonieux de cette énergie sur 
son territoire. Toutefois, dans le cadre de la r®vision du sch®ma dôam®nagement, les 
structures dô®oliennes sont considérées comme des contraintes anthropiques qui présentent 
des risques. En effet, elles comportent dôimportants impacts en mati¯re de s®curit® publique, 
dôint®gration au paysage et sur lôutilisation des terres agricoles. 
 
Les impacts possibles des structures dô®oliennes : 
 

Sécurité publique :  
- En cas de bris, possibilités de dommages corporels ou matériels; 

- Inconvénients sonores pour les habitants situés à proximité des éoliennes. 

Paysage :  

- Dégradation et banalisation des paysages à fort potentiel touristique et récréatif dans les cas où 
lôimplantation dô®oliennes nôest pas planifi®e; 

- Dégradation des paysages des milieux de vie des résidents en milieux urbain et rural. 

Utilisation des terres 
agricoles 

- Perte de terres agricoles; 

-  Constructions de nouveaux chemins 

 
La MRC de Rimouski-Neigette souhaite donc r®gir lôimplantation dô®oliennes commerciales 
sur son territoire. Les objectifs sp®cifiques visant lôencadrement normatif des ®oliennes sont 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

La gestion de lôenvironnement 

MRC de Rimouski -Neigette  

244 

de permettre lôimplantation dô®oliennes aux endroits o½ lôimpact est minime, dô®viter 
lôimplantation dô®oliennes ¨ proximit® des milieux dens®ment peupl®s, de prot®ger les 
paysages des milieux ayant un fort potentiel récréatif, touristique et faunique et dô®viter de 
soumettre la population aux impacts négatifs (sonores ou autres) reliés aux éoliennes.  
 
8.2.2.1 Endroits à protéger 
 
Les endroits que le conseil des Maires de la MRC souhaite maintenir un encadrement visuel 
cohérent et en harmonie avec son environnement sont disséminés un peu partout sur le 
territoire.  
 
Parmi ceux-ci, il y a une bande de terrain située de part et d'autre de la rivière Rimouski qui 
est un attrait « symbolique » pour la population locale. Dans le cadre du projet « Patrimoine 
2000 » de la MRC de Rimouski-Neigette, les activités comme la drave et la pêche, de même 
que la construction dôun pont couvert sur la rivi¯re Rimouski et le site naturel du canyon des 
Portes de lôEnfer ont ®t® identifi®es ¨ titre de ç bien identitaire » emblématique 
respectivement des anciennes communautés de Mont-Lebel, de Sainte-Blandine et de 
Sainte-Odile-sur-Rimouski et de la communauté de Saint-Narcisse-de-Rimouski. À ces faits, 
il est indéniable que la rivière Rimouski constitue un lieu de mémoire collective très apprécié 
parmi lôensemble de la population. Au surplus, cet espace est appel® ¨ devenir un attrait 
touristique intermunicipal de premier plan avec la mise en application prochaine dôune 
stratégie de développement touristique tout le long du corridor de la rivière Rimouski.   
 
Le secteur de Val-Neigette est un autre lieu dont on souhaite pr®server lôencadrement visuel, 
car il sôagit dôun endroit vou® aux loisirs ext®rieurs de grande envergure qui est fr®quent® par 
une clientèle à la fois locale, régionale et touristique. Cet endroit est remarquable pour ses 
panoramas de lôescarpement de la Neigette, pour ses infrastructures sportives en toute 
saison, ainsi que comme lieu pour lôobservation dôoiseaux inusit®s. Plus vers lôest, la chute 
Neigette sôest m®rit® le titre de ç bien identitaire » de la  communauté de Saint-Anaclet-de-
Lessard en tant que lieu de « force vivante » et de place dédiée aux « élans romantiques ». 
Cet endroit fr®quent® entre autres par les ®tudiants, conte lôhistoire g®ologique de la r®gion, 
soit celle dôune ancienne faille survenue il y a plusieurs milliers dôann®es.  
 
Par ailleurs, les lots publics intramunicipaux localisés aux abords du lac Ferré à Saint-
Narcisse-de-Rimouski qui ont été délégués à la MRC de Rimouski-Neigette sont des 
territoires sauvages pr®serv®s primo, pour la pratique dôactivit®s de chasse et de p°che.  Ce 
sont avant tout des territoires à haut potentiel faunique. Ce secteur comprend notamment un 
vaste ravage de cerfs de Virginie qui sôav¯re tr¯s fr®quent® durant la p®riode hivernale. Et, 
ultimo, ce secteur a été retenu à des fins de protection, car la plage de sable fin du lac Ferré 
pr®sente un fort potentiel pour la pratique dôactivit®s r®cr®atives ext®rieures.  
 
Les routes 232, 234 ainsi que le Cinqui¯me rang ¨ lôest de la route Neigette, dans la 
municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard, méritent la mise en place de mesure de protection 
le long de leurs abords, puisque la majeure partie de leur tronçon offre des qualités 
paysag¯res de cat®gorie 1 et 2, selon lô®tude de Ruralys (2008). C'est-à-dire que le paysage 
visible le long de leur parcours sôav¯re parmi les plus admirables de la MRC, selon une s®rie 
de critères basés sur des valeurs « esthétiques », « environnementales », « sociales et 
culturelles », « interprétatives » et « économiques ».  
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Le parc du Bic avec ses barres rocheuses align®es parall¯lement ¨ lôestuaire Saint-Laurent 
est entrecoup® par dôanciennes terrasses marines constitue un endroit que le conseil des 
maires souhaite distraire de la pr®sence dô®oliennes. Dans ce secteur ¨ la fois montagneux 
et maritime, les agents dô®rosion et de remblaiement se sont activ®s pour engendrer des 
falaises, des baies, des plages et des tombolos. Le parc du Bic avec son village a été désigné 
« bien identitaire » de la municipalité. C'est-à-dire que la population locale a un attachement 
particulier à son environnement naturel et bâti. Au plan touristique, la fréquentation du parc 
du Bic dépasse plus de 150 000 visiteurs par ann®e. Le parc est la locomotive de lôindustrie 
touristique de la MRC de Rimouski-Neigette. Pour sauvegarder cette industrie, lôid®e 
dôexclure le parc et ses environs de la pr®sence dô®oliennes commerciales a d®j¨ fait 
consensus auprès de la population. 
 
Dans le m°me ordre dôid®e, la MRC recommande dôexclure dôautres lieux de la pr®sence 
dô®oliennes, comme les habitats fauniques prot®g®s, les sites arch®ologiques et les terrains 
de camping, pour des raisons environnementales, culturelles et touristiques. De manière 
spécifique, les sites archéologiques sont des lieux de « mémoire », dont nous devons 
perp®tuer le t®moignage au b®n®fice des g®n®rations futures. Il sôav¯re pertinent de ne pas 
les altérer. Les habitats fauniques jouent sensiblement le même rôle, mais sur le plan 
environnemental et sociétal. Leur préservation demeure primordiale, afin de maintenir une 
saine biodiversité sur notre territoire. En dernier lieu, les terrains de camping sont des lieux 
dôh®bergement et de divertissements destin®s ¨ une clientèle composée de villégiateurs et 
de touristes. Ces gens convoitent un mode de vie axé sur la nature et le plein air, non un 
milieu d®structur® par un rassemblement dô®oliennes.  
 
Outre les lieux dôexclusion, la MRC a aussi lôintention de mettre en place des ç aires de 
protection è autour de certains lieux pr®sentant un int®r°t touristique et culturel. Il sôagit ¨ 
nouveau des terrains de campings et des sites archéologiques, mais aussi des ponts 
couverts, de la chute du mont Longue-Vue à La Trinité-des-Monts, ainsi que du belvédère le 
long de la route 232 à Saint-Narcisse-de-Rimouski. Pour les terrains de camping et les sites 
arch®ologiques, les motifs ¨ lô®gard de leur protection demeurent les mêmes. Pour les deux 
ponts couverts, il sôagit de biens patrimoniaux issus dôun contexte g®ographique et historique 
singulier, quôil ne faut pas d®naturer en lôopposant ¨ des structures m®talliques. Par ailleurs, 
du haut de ses quelque 650 mètres dô®l®vation, le mont Longue-Vue est le plus haut sommet 
de la MRC. Le dessus de la montagne montre un replat où serpentent quelques ruisseaux 
qui convergent vers un point qui donne naissance ¨ une chute naturelle dôenviron 30 m¯tres 
de dénivellation. Malgré son isolement relatif, cet endroit offre un fort potentiel pour des 
activités récréotouristiques. Enfin, le belvédère de la municipalité de Saint-Narcisse-de-
Rimouski le long de la route 232 sôouvre sur une des plus belles perspectives visuelles de la 
MRC avec ses paysages agricoles et agroforestiers qui sô®tendent sur un horizon de plus de 
10 kilomètres. 
 
De manière à assurer une protection à ces lieux et à ces parcours routiers, on retrouve des 
normes minimales à la section 12.19 du document complémentaire.  
 
8.2.3 La problématique  
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Les usages dont il est question ici, impliquent nécessairement des inconvénients qui leur 
sont inh®rents dans lôexercice normal de leurs activit®s et limitent donc lôutilisation du sol ¨ 
proximité de ceux-ci. 
 
Cependant, aucun inventaire complet de ces activit®s nôa ®t® r®alis® sur le territoire de la 
MRC de Rimouski-Neigette de telle sorte que notre connaissance en ce domaine demeure 
partielle, limitant ainsi les possibilit®s dôintervention en ce qui a trait ¨ lôam®nagement du 
territoire. 
 
La problématique consiste également au fait que les activités comportant des contraintes de 
nature anthropique doivent respecter certaines normes dôimplantation avant quôelles 
obtiennent le certificat de conformit® du minist¯re de lóEnvironnement.  Cependant, la 
réciprocité pour des usages incompatibles comme les usages résidentiel, institutionnel ou 
r®cr®atif ¨ proximit® de ces sources de contraintes ne sôappliquent pas automatiquement.  
Cette r®alit® est tr¯s souvent ¨ lôorigine de conflit dôutilisation du territoire. 

 
8.2.4 Les intentions dôam®nagement 

 
Les intentions dôam®nagement visent ¨ identifier les secteurs les plus propices pour 
lôimplantation des usages comportant des contraintes de nature anthropique, afin de 
minimiser le voisinage entre usages incompatibles. 
 
De plus, les normes dôimplantation impos®es aux activit®s comportant des contraintes 
devront réciproquement être imposées aux usages résidentiel, institutionnel et récréatif dans 
les r¯glements dôurbanisme de chacune des municipalit®s. 

 
8.2.5 Les objectifs  

 
En réalisant une carte localisant les différentes sources de contraintes sur le territoire et en 
intégrant le principe de réciprocité pour les usages résidentiel, institutionnel et récréatif à 
proximité des sources de contraintes, la MRC de Rimouski-Neigette vise à: 
 
1. am®liorer la connaissance relativement ¨ lôensemble des activit®s comportant des 

contraintes anthropiques sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette; 
 
2. assurer une meilleure qualité de vie et une meilleure protection de la santé de la 

population; 
 
3. r®duire les conflits dôusages sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette; 
 
4. pr®server la valeur de lôinvestissement immobilier r®alis® sur le territoire de la MRC de 

Rimouski-Neigette; 
 
5. assurer une pérennité territoriale aux activités susceptibles de générer des nuisances et 

par conséquent, un déroulement normal de leurs activités. 
 
8.2.6 Les moyens dôaction 
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Les moyens dôaction sont associ®s aux objectifs ayant ®t® identifi®s ¨ la section pr®c®dente 
et sont illustr®s au tableau 8.2.6.1.  Chacun des moyens dôaction sôapplique ¨ lôensemble des 
objectifs. 
 

Tableau 8.2.6.1  : Les objectifs et les moyens dôaction retenus relativement aux 
contraintes anthropiques  

Objectifs Moyens dõaction 

- #Améliorer la connaissance du territoire relativement aux 
contraintes anthropiques. 

- Assurer une meilleure qualité de vie et une meilleure 
protection de la santé de la population. 

- R®duire les conflits dôusage sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette. 

- Pr®server la valeur de lôinvestissement immobilier r®alis® sur 
le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. 

- Assurer une pérennité territoriale aux activités susceptibles de 
générer des risques ou des nuisances. 

- Procéder à un inventaire cartographique complet de 
lôensemble des activit®s comportant des nuisances. 

- Prévoir au document complémentaire la réciprocité pour 
lôimplantation de tout usage r®sidentiel, institutionnel et 
r®cr®atif ¨ proximit® dôune source de contraintes 
identifi®e au sch®ma dôam®nagement. 

- Pr®voir au document compl®mentaire dôinterdire tout 
changement dôusage sur les terrains contamin®s tant 
que le niveau de d®contamination nôaura pas ®t® 
précisé. 

- Prévoir au document complémentaire les normes 
r®gissant lôimplantation dô®oliennes commerciales sur le 
territoire. 

- Signifier au gouvernement, par le biais du schéma 
dôam®nagement, que lôutilisation de freins-moteur sans 
dispositif dôatt®nuation de lôintensit® sonore constitue 
une nuisance sur certaine partie du territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette.# 

 
 

8.3 LôEFFICACIT£ £NERG£TIQUE 

 
En ao¾t 1994, la MRC a r®alis® dans le cadre dôune entente avec Hydro-Québec et le 
ministère des Ressources naturelles, un Plan dôintervention en efficacit® ®nerg®tique. Ce 
plan dôintervention concernait plus sp®cifiquement le mode de gestion des municipalit®s 
(isolation des b©timents, type dô®clairage public...) quôune intervention en mati¯re 
dôam®nagement du territoire. Aussi, la pr®sente section du sch®ma dôam®nagement vise à 
préciser certaines dispositions à cet égard. 
 
Tel que mentionné, la population est de plus en plus soucieuse de la protection de 
lôenvironnement et la r®duction de la consommation dô®nergie constitue un excellent moyen 
dôintervention ¨ ce chapitre. La probl®matique de lôefficacit® ®nerg®tique associ®e à 
lôam®nagement du territoire touche particuli¯rement la MRC de Rimouski-Neigette, puisque 
la majorité du parc immobilier résidentiel (56 % des unités), est constituée de résidences non 
attenantes et côest ce type dôhabitation qui offre le moins bon rendement énergétique.   
 
Certaines façons de faire peuvent cependant contribuer à diminuer significativement la 
consommation dô®nergie.  Aussi, des crit¯res dôam®nagement ont été inclus au PSAR, afin 
de sensibiliser les municipalit®s ¨ lôimportance de lôefficacit® ®nerg®tique en mati¯re 
dôam®nagement du territoire.  Ces crit¯res sont : 
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1. le trac® des nouvelles rues ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres dôurbanisation devrait 

prioritairement suivre une orientation est-ouest (avec une variation possible de " 30 ,̄ 
pr®f®rablement du c¹t® est) afin de favoriser lôexposition du c¹t® sud; 

2. le tracé des nouvelles rues devrait également comprendre de légères courbes de 
manière à ne pas favoriser la création de corridor de vent; 

3. lorsque le tracé des rues suit une orientation plus ou moins nord-sud, les municipalités 
devraient favoriser une plus grande densité le long de ces voies de circulation; 

4. la profondeur minimale des lots pour les terrains de résidences non attenantes et 
jumel®es devrait °tre de 30 m¯tres, ceci afin de minimiser les zones dôombrage sur les 
résidences situées plus au nord; 

5. sans limiter les possibilités de traitement de la volumétrie des bâtiments, les résidences 
non attenantes devront préférablement être de forme compact plutôt que longitudinale, 
ceci afin de réduire le périmètre de mur exposé au froid ; 

6. les garages annexés aux résidences devront préférablement être situés du côté nord-
ouest du b©timent de mani¯re ¨ ce quôils constituent une protection contre les vents 
dôhiver; 

7. la typologie architecturale des résidences jumelées et en rangées devrait être conçue de 
mani¯re ¨ ne pas favoriser la projection dôombre sur les unit®s voisines; 

8. les municipalités devraient encourager, pour toute nouvelle résidence non attenante et 
jumel®e, la plantation dôarbres favorisant lôefficacit® ®nerg®tique du b©timent; 

9. les municipalités devraient aussi encourager, lorsque possible, la distribution souterraine 
des services publics (électricité, téléphone, câble) pour faire des gains au niveau 
®cologique (augmenter de lôespace d®volu aux am®nagements paysager) et esth®tique 
(mise en valeur des sites patrimoniaux et touristiques).  

 
Lôapplication de ces crit¯res demeure ¨ la discr®tion des municipalit®s qui pourront les 
adapter selon les conditions sp®cifiques qui sôappliquent sur leur territoire respectif. 

 

8.4 LA GESTION DES EAUX USÉES  

 
La gestion des eaux usées a beaucoup évolué au cours des dernières années et ce, tant en 
ce qui a trait ¨ lôassainissement collectif quôaux syst¯mes de traitement individuel.  
 
Ainsi, au moment de lôadoption du premier sch®ma dôam®nagement, quatre municipalit®s 
sô®taient dot®es dôun syst¯me collectif de traitement des eaux us®es.  Aujourdôhui, il y a 10  
r®seaux dô®gouts qui desservent huit municipalit®s. Comme on peut le constater ¨ la lecture 
du tableau 8.4.1, aujourdôhui côest 87 % de la population de la MRC de Rimouski-Neigette 
qui est desservie par un r®seau dôassainissement collectif. Les ouvrages dôassainissement 
individuel sont donc utilisés par 13 % de la population. 
 
 
Tableau 8.4.1  : Liste des ouvrages collectifs dôassainissement des eaux us®es sur le 

territoire de la MRC de Rimouski -Neigette  

Municipalité 
Population 

totale 
Population 
desservie b 

Point de rejet 
Mise en 

opération 
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2001 

La Trinité des Monts 295 159 (54 %) Ruisseau Cenelier 1972 

Le Bic (village) 
Le Bic (Avenue des Berges) 

2872 1200 (42 %) 
Embouchure riv. du Bic 
Rivière Hâtée 

1986 
2001 

Rimouski 39 331a 38 937 (99%) 
Fleuve St-Laurent 
(Pointe Pouliot) 

1986 

Rimouski 
District Ste-Blandine 

2 218 1 153 (52%) Rivière Brûlé 1993 

St-Anaclet-de-Lessard 2 592 1 425 (55 %) Ruiss. Germain-Roy 1986 

St-Eugène-de-Ladrière 474 246 (52 %) Rivière du Bic 1997 

St-Fabien 1 848 1 386 (75%) Rivière Porc-Pic 1996 

St-Narcisse-de-Rimouski 1 009 484 (48%) Rivière Chat 1994 

St-Valérien 862 267 (31%) Rivière Gamache 1993 

MRC 52 289 45 257 (87%) - - 

a Excluant le district de Sainte-Blandine. 

b Le pourcentage de la population desservie provient de lô®tude de Marie Gaulin de 1997 ; Le pourcentage a ®t® appliqu® ¨ la 

population recensée en 2001. Pour le district Le Bic, le pourcentage a été majoré en fonction du nombre résidents du secteur 
Rivière-Hâtée desservi depuis 2001 

C Résidentiel (R), Autres (A), c'est-à-dire commercial, industriel et institutionnel. 

Source : Tiré et adapté de, Marie Gaulin, ing. Bilan environnemental de la MRC de Rimouski-Neigette, Activités urbaines et 
secteur primaire, janvier 1997; « Enquête auprès des municipalités en 2005 » 

 
Les ouvrages collectifs dôassainissement des eaux us®es utilisent tous la m°me technologie, 
côest-à-dire le traitement par ®tangs a®r®s, sauf dans le secteur de lôavenue des Berges au 
Bic qui utilise la technologie des étangs à rétention réduite. La gestion des eaux usées 
sôav¯re efficace sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. Lô®valuation de la 
performance des ouvrages municipaux dôassainissement des eaux r®v¯le que presque 
toutes les municipalités respectent à 100 % les exigences de rejets fixées par le ministère 
du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et des Parcs. Seule Saint-Anaclet-de-
Lessard nôobtient pas la note parfaite puisque lôexigence dôenl¯vement en phosphore nôa pas 
été respectée en 2003. Un ajustement du dosage de coagulant en 2004 a permis de régler 
la situation111 .  
 

Tableau 8.4.2  : Évaluation de la performance des ouvrages municipaux 
dôassainissement des eaux sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette  

Municipalité 

Rendement moyen dõenl¯vement 
Coliformes 

fécaux 

Respect des 
exigences de 

rejets des 
stations du MENV 

DBO5 
% 

MES 
% 

Ptot 
% 

(org./100ml) 1 % 

 
111 Communication personnelle avec Alain Lapierre, municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard, mars 2005. 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

La gestion de lôenvironnement 

MRC de Rimouski -Neigette  

250 

Le Bic (Rimouski) 79.3 88.2 NA 150 100 

Le Bic (secteur Av. des Berges) 87.7 79 NA 340 100 

Rimouski 90.5 93 NA 29 100 

Rimouski (Ste-Blandine) 79.9 67.3 77.5 46 100 

St-Anaclet-de-Lessard 89.7 91 70.6 21 75 2 

St-Eugène-de-Ladrière 89.7 80 NA 556 100 

St-Fabien 86.7 84 NA 1037 100 

St-Narcisse-de-Rimouski 78.3 72.9 80.3 225 100 

St-Valérien 94.9 93.8 98.2 170 100 

Québec (585 stations dont 435 EA 
89.3 (EA) 
83 (ERR) 

90.8 (EA) 
79.3 (ERR) 

76.8 (EA) - 
94 (EA) 

94 (ERR) 

DBO5112 : Demande biochimique en oxygène   EA :    Étangs aérés  
MES :       Matières en suspension                                              ERR : Étangs à rétention réduite 
Ptot :        Phosphore total 

MAMSL (2004). £valuation de performance des ouvrages municipaux dôassainissement des eaux pour l'ann®e 
2003, ouvrages de surverses et stations dô®puration  
1  Il sôagit de la moyenne g®om®trique pendant la p®riode dôexigence ; le minist¯re de lôEnvironnement fixe ¨ 
4000 org. / 100 ml le maximum ¨ ne pas d®passer au cours dôune p®riode donn®e.  

2 Seule lôexigence en phosphore total (Ptot) nôa pas ®t® respect®e. Un ajustement du dosage de coagulant 
devrait permettre de respecter lôexigence, ce qui a ®t® fait en 2004.  

 
En ce qui a trait ¨ lôassainissement individuel, le tableau 8.4.3 indique que 4678 résidences 
sont munies de fosses septiques sur le territoire de la MRC, soit 27 % de lôensemble des 
résidences de la MRC. On constate que seules les municipalités de Rimouski et Saint-
Anaclet-de-Lessard poss¯dent un r®seau dô®gout qui dessert plus de la moiti® des 
résidences sur leur territoire respectif. 
 
 
 
 
 

Tableau 8.4.3  : Nombre de r®sidences munies dôinstallations septiques 
sur le territoire de la MRC de Rimouski -Neigette en 2004  

Municipalités 

Nombre de 
constructions 
résidentielles 

totales (a) 

Nombre de 
résidences 

desservies par 
un réseau 
dõ®gout  

Nombre de 
résidences 

desservies par 
une installation 

septique (b) 

Nombre de 
résidences  

saisonnières 

% résidences 
munies 

dõinstallations 
septiques 

Esprit-Saint 202 0 162 40 100 

La Trinité-des-Monts 173 66 58 49 61,8 

 
112  DBO5 est un indice permettant de mesurer lôoxyg¯ne consomm® par lôactivit® biochimique des bact®ries qui lôutilisent pour 

d®composer la mati¯re organique. Lôoxyg¯ne dissous permet aux organismes de respirer et ¨ la mati¯re organique dô°tre 
décomposée. En augmentant la quantité de matière organique dans lôeau (ex : déjections animales), la demande en 
oxygène dissous pour le processus de décomposition sera plus grande, ce qui en laissera une quantité plus faible pour la 
faune aquatique. Pour que le taux dôoxyg¯ne dissous soit ®lev®, il faut donc que cette demande en DBO5 soit enlevée.  
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Le Bic (Rimouski) 1143 698 332 113 38,9 

Rimouski 11 931 10 214 1362 355 14,4 

Saint-Anaclet-de-Lessard (1) 996 580 287 129 41,8 

Saint-Eugène-de-Ladrière 198 90 74 34 54,5 

Saint-Fabien 1005 470 136 399 53,2 

Saint-Marcellin 333 0 147 186 100 

Saint-Narcisse-de-Rimouski (1) 624 140 182 302 77,6 

Saint-Valérien (1) 475 104 152 219 78,1 

TNO      

TOTAL 17 080 12 362 2852 1826 27,4 

a)  Comprend les résidences, chalets et maisons mobiles; excluant les bâtiments multifamiliaux et les résidences de 
fermes. 

b) Ce résultat est obtenu est soustrayant au nombre de constructions résidentielles totales, le nombre de résidences 
desservies par le r®seau dô®gout municipal et le nombre de r®sidences saisonni¯re.  

Source : Service de lô®valuation de la MRC de Rimouski-Neigette, rôle évaluation 2004 et relevé de taxe municipal. 

 

 
Depuis 1981, les nouvelles résidences non raccordées à un réseau collectif doivent être 
munies dôun syst¯me de traitement individuel conforme aux dispositions du Règlement sur 
lô®vacuation et le traitement des eaux us®es des r®sidences isol®es (Q-2, r.8), ce qui 
normalement devrait garantir la fiabilité des installations. 
 
Plusieurs des installations septiques individuelles qui ont été construites avant cette date 
peuvent constituer une menace potentielle de contamination à plus ou moins long terme.  
Toutefois, il nôest pas exclu, que certains sites de contamination puissent provenir 
dôinstallations plus r®centes.   

 
Certains secteurs sont dôailleurs reconnus plus ¨ risques. Par exemple, on retrouve quelques 
secteurs où sont concentrées des résidences non desservies, tels certains périmètres 
dôurbanisation ne b®n®ficiant pas de service, ainsi que diff®rents secteurs de vill®giature.  
Côest le cas entre autres du secteur du lac ¨ lôAnguille ¨ Saint-Anaclet-de-Lessard, puisquôon 
retrouve une concentration de résidences non desservies sur la rive nord de ce lac, alors que 
ce m°me lac constitue la principale source dôapprovisionnement en eau potable de la ville 
de Rimouski et de Saint-Anaclet-de-Lessard.  Des foyers de contamination ont dôailleurs ®t® 
identifiés en 1985, dans certains cas des mesures correctives ont été apportées, mais 
dôautres installations demeurent probl®matiques. 
 
Soulignons par ailleurs, que selon le cadre écologique de référence, la majeure partie du 
territoire de la MRC est constitu®e dôun sol dont la capacit® ¨ recevoir des installations 
septiques est plutôt faible et parfois même nulle. 
 
En 2004, des modifications ont été apportées au R¯glement sur lô®vacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.8). Toute demande de permis pour 
l'installation d'un dispositif d'évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées d'une 
résidence isolée doit maintenant comprendre une étude de caractérisation du site et du 
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terrain naturel réalisée par une personne qui est membre d'un ordre professionnel compétent 
en la matière. 
 
Dans ce contexte, la MRC ®valuera les options qui sôoffrent ¨ elle afin dôidentifier les 
installations non conformes aux dispositions de la réglementation gouvernementale. Elle 
pourra agir en r®alisant des inventaires de ces cas par le biais dôinspections périodiques. De 
plus, un des moyens efficaces afin de prévenir les problèmes de contamination, consiste à 
effectuer une vidange périodique des fosses septiques conformément à la réglementation 
applicable en la matière113.  Tel que décrit au PGMR, la ville de Rimouski et les municipalités 
de Saint-Anaclet-de-Lessard et de Saint-Valérien prennent en charge la vidange des fosses 
septiques et puisards sur leur territoire à même une taxe spéciale. Cette procédure assure 
un suivi systématique des vidanges de fosses septiques minimisant ainsi les risques de 
contamination.  Avec lôentr®e en vigueur du PGMR, cette op®ration incombe maintenant ¨ 
chacune des municipalités de la MRC.  
 
Soulignons enfin ¨ ce chapitre que lôon retrouve trois entreprises sur le territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette autoris®es ¨ recueillir les boues des fosses septiques. Il sôagit du 
Centre de traitement BSL Inc. (Sani-Manic) de Saint-Anaclet-de-Lessard, de Recy-Chem inc. 
et Onyx Industries inc. de Rimouski. 
 
8.4.1 La problématique  
 
La problématique se rapportant à la gestion des eaux usées peut se résumer ainsi : 
 
1. les problèmes de contamination de la nappe phréatique par des installations septiques 

défectueuses sont très difficiles à circonscrire, ils peuvent affecter de grandes superficies 
sur le territoire et les mesures correctives devant être apportées sont généralement très 
coûteuses; 

 
2. la majeure partie du territoire de la MRC est composée de sol comportant des restrictions 
¨ la r®alisation dôinstallations septiques; 

 
3. les désagréments imposés aux résidents aux prises avec un problème de contamination 

affectent sérieusement la qualité de vie de ces citoyens; 
 
4. la contamination affecte directement la valeur foncière des propriétés et conséquemment 

les revenus en taxes municipales. 
 
8.4.2 Les intentions dôam®nagement 
 
Les intentions dôam®nagement en ce qui a trait ¨ la gestion des eaux us®es consistent ¨ 
protéger la qualité de vie et la sécurité des citoyens, tout en préservant la valeur de 
lôinvestissement immobilier r®alis® sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, en 
cherchant ¨ sôassurer que les installations septiques qui seront r®alis®es, seront conformes 
à la réglementation applicable en la matière.  Par ailleurs, conformément au Plan dôaction 
québécois sur la gestion de matières résiduelles 1998-2008, et à la Loi sur la qualité de 

 
113 À tous les deux ans pour une résidence permanente et à tous les quatre ans pour une résidence saisonnière. 
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lôenvironnement, la MRC a adopté un plan de gestion des matières résiduelles. Le plan 
précise que la collecte des boues de fosses septiques doit être effectuée par les municipalités 
qui doivent par la suite les diriger adéquatement pour leur valorisation.   

 
8.4.3 Les objectifs  
 
Deux objectifs ont ®t® formul®s ¨ lô®gard de la gestion des eaux us®es, côest-à-dire  protéger 
la qualit® de vie des citoyens et pr®server la valeur de lôinvestissement immobilier r®alis® sur 
le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. 
 
8.4.4 Les moyens dôaction 
 
Les moyens dôaction sont associ®s aux objectifs ayant ®t® identifi®s ¨ la section pr®c®dente 
et sont illustrés au tableau 8.4.4.1. 
 

Tableau 8.4.4.1  : Les objectifs et moyens dôaction retenus relativement 
à la gestion des eaux usées  

OBJECTIFS MOYENS DõACTION 

- Protéger la qualité de vie des citoyens et 
pr®server la valeur de lôinvestissement 
immobilier. 

- Adopter une approche préventive pour les nouvelles installations septiques, 
notamment en sôassurant de la capacit® du sol ¨ recevoir de telles installations. 

- Obliger les municipalités à effectuer la collecte et la valorisation des boues de 
fosses septiques. 

- effectuer un inventaire des installations septiques existantes qui seraient non-
conformes à la réglementation environnementale  

- Effectuer des inspections périodiques 

 

8.5 LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 114 

 
En vertu du Plan dôaction qu®b®cois sur la gestion des mati¯res r®siduelles 1998-2008 et de 
la Loi sur la qualit® de lôenvironnement, la MRC de Rimouski-Neigette a adoptée en mars 
2005 un « plan de gestion des matières résiduelles » (PGMR).  Le plan fait notamment état 
de la gestion actuelle des matières résiduelles, fait un inventaire partiel des matières 
générées sur le territoire de la MRC et propose des scénarios de gestion.   
 
8.5.1 Gestion actuelle des matières résiduelles  
 
Les municipalités de Saint-Fabien, de Saint-Valérien, de Saint-Anaclet-de-Lessard et la ville 
de Rimouski exp®dient leurs mati¯res r®siduelles au site dôenfouissement ¨ vocation 
régionale situé sur le territoire de la ville de Rimouski.  
 
Les cinq autres municipalités utilisent un dépôt en tranchée (DET). Seule Saint-Marcellin est 
locataire du terrain qui appartient au ministère des Ressources naturelles, de la Faune et 
des Parcs. Depuis le d®but de lôann®e 2004, la municipalit® de Saint-Marcellin élimine ses 

 
114 Les informations de cette section proviennent du PGMR de la MRC, version mars 2005 
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matières résiduelles au DET de Saint-Narcisse-de-Rimouski. Au moment des consultations 
publiques, la municipalité de La Trinité-des-Monts exprimait son vîu dô®liminer ®galement 
ses matières résiduelles à ce DET à partir du moment de la fermeture de son propre DET. 
Par ailleurs, Rimouski dispose dôun d®p¹t de mat®riaux secs qui dôailleurs doit fermer ses 
portes en 2006. 
 
Les tableaux 8.5.1 et 8.5.2 résument les principales caractéristiques, par municipalité, de la 
gestion des matières résiduelles. Le coût total pour la gestion des matières résiduelles sur le 
territoire de la MRC incluant les collectes sp®ciales sô®l¯ve, pour 2002, à 1 886 451 $, alors 
le co¾t total uniformis® par porte ®tait de 80 $, côest-à-dire environ 42 $ pour le transport et 
38 $ pour lô®limination et le tri.  Le co¾t moyen par tonne est de 208 $. 
 
On constate que la collecte des d®chets domestiques sôeffectue au porte-à-porte sauf pour 
les municipalités Esprit-Saint et de La Trinité-des-Monts (apport volontaire). Le coût de la 
collecte et de lô®limination des ordures m®nag¯res pour lôensemble de la MRC se chiffre à 
1 410 870 $ pour lôann®e 2002. Toutefois, avec lôagrandissement du lieu dôenfouissement 
actuel les coûts de disposition ont pratiquement doublé pour les municipalités desservies par 
la Ville de Rimouski (déjà apparent en 2003).  
 
La collecte s®lective est offerte sur lôensemble du territoire de la MRC depuis janvier 2002. 
Seulement deux municipalit®s nôoffrent pas le service porte-à-porte (Esprit-Saint et La Trinité-
des-Monts). La MRC a la compétence pour le tri des matières recyclables et un contrat de 
cinq ans, se terminant en décembre 2006, a été octroyé à Récupération de la Péninsule. La 
collecte demeure la responsabilité de chacune des municipalités et le transporteur varie 
selon la municipalité (voit tableau 8.5.1). Le coût de traitement des matières recyclées est de 
28,50 $ la tonne de matières apportées au centre de tri (le coût est croissant avec les années 
atteignant 30,87 $ en 2006). Le coût global de la collecte et du tri des matières recyclables 
pour le secteur résidentiel sô®l¯ve ¨ 449 681 $.  
 

En ce qui a trait aux autres types de collecte de déchets domestiques, mentionnons 
seulement que seule la ville de Rimouski fait des collectes spéciales annuelles de résidus 
domestiques dangereux (RDD) et de résidus verts, toutes deux par apport volontaire. 
 
Pour le secteur des industries/commerces/institutions (ICI) et le secteur de la 
construction/rénovation/démolition (CRD), les municipalités font la collecte des ordures mais 
la récupération est laissée libre. Les municipalités de Saint-Anaclet-de-Lessard, Saint-
Marcellin, Saint-Narcisse-de-Rimouski, Saint-Valérien collectent déjà les matières 
recyclables de leurs entreprises. À Esprit-Saint et La Trinité-des-Monts, la collecte se fait par 
apport volontaire, tandis quô¨ Saint-Eugène-de-Ladrière, les deux formes de collecte 
coexistent.  
 
Actuellement, quelques municipalités prennent en charge la vidange des fosses septiques 
(et des puisards) des résidences de leur territoire. Dans le but de diriger adéquatement les 
boues de fosses septiques pour leur valorisation, les municipalités verront à intégrer le 
service ¨ m°me le compte de taxes au cours de lôann®e 2006. Les contrats de collecte des 
boues de fosses septiques (et des puisards) ainsi que leur valorisation pourront être négociés 
individuellement ou en bloc. 
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Concernant les ®tangs dôa®ration, seule la municipalit® de Saint-Valérien a procédé à la 
vidange en 1999 et 2004. La fréquence de cette vidange laisse présager que la municipalité 
pourrait avoir un problème avec ses étangs aérés ou avec la gestion de son ouvrage 
dôassainissement. 
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Tableau 8.5.1.1  : Portrait de la gestion municipale actuelle des matières résiduelles sur le territoire de la MRC en 2002  

MUNICIPALITÉS  
Population(1) 

(2002) 
Type collecte 

sélective  
Qui  

(sélective)  

Durée et fin 
contrat avec 
transporteur  

Lieu 
élimination  

Coûts(3) 
Déchets 

domestiques 

Coûts(3) 
Récupération 

Coûts(3) 
RDD 

Coûts(3) 
Résidus 

verts 
TOTAL (5) 

Esprit-Saint  451 Apport volontaire  Tous  N.A. 
Dépôt en 
tranchée  
(15 ans)  

6 000 $ 180 $   6 180 $ 

La Trinité-des-Monts  284 Apport volontaire  Tous  N.A. 
Dépôt en 
tranchée  
(20 ans)  

6 428 $ 859 $   7 287 $ 

Le Bic (Rimouski) 2871 Porte-à-porte  Résidentiel 
3 ans  

(déc. 2004)  
Rimouski  

(déc. 2003)  
100 625 $ 26 510 $   127 135 $ 

Rimouski (4) 41 950 
Porte-à-porte et 
apport volontaire  

Résidentiel 
5 ans  

(déc. 2006)  

Rimouski  
(fin prévue : 

2003)  
1 084 364 $ 364 673 $ 18 200 $ 7 700 $ 1 474 937 $ 

St-Anaclet-de-Lessard  2655 Porte-à-porte  Tous  
1 an  

(déc. 2002)  
Rimouski  

(déc. 2003)  
75 415 $ 10 408 $   85 823 $ 

St-Eugène-de-Ladrière  467 
Porte-à-porte et 
apport volontaire  

Tous  
1 an  

(déc. 2002)  

Dépôt en 
tranchée  
(30 ans)  

8 680 $ 4 350 $   13 030 $ 

St-Fabien  1852 Porte-à-porte  Résidentiel 
1 an  

(déc. 2002)  
Rimouski  

(déc. 2003)  
59 931 $ 6 808 $   66 739 $ 

St-Marcellin  323 Porte-à-porte  Tous  
1 an  

(nov. 2002)  

Dépôt en 
tranchée(2)  
(Déc. 03)  

13 686 $ 4 580 $   18 266 $ 

St-Narcisse-de-Rimouski  1012 Porte-à-porte 
Résidentiel 

et petit 
commerce  

Par la 
municipalité  

Dépôt en 
tranchée  
(50 ans)  

27 354 $ 17 811 $   45 165 $ 

St-Valérien  847 Porte-à-porte  Tous  
1 an  

(déc. 2002)  
Rimouski  

(déc. 2003)  
28 387 $ 11 502 $   39 889 $ 

TOTAL 52 712     1 410 870 $ 447 681 $ 18 200 $ 7700 $ 1 884 451 $ 

(1)   Population établie par le décret 1445-2001 (G.O. 19 décembre 2001) 
(2)   Terrain appartient au ministère des Ressources naturelles 
(3)   Inclut les frais de transport et de disposition 
(4)   Les co¾ts pour les d®chets domestiques repr®sentent les frais dôexploitation moins les revenus 
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(5)   Les co¾ts associ®s ¨ la vidange des fosses septiques nôapparaissent pas ¨ ce tableau ni dans le co¾t total 

 
Tableau 8.5.1.2  : Coûts détaillés de la gestion municipale des matières résiduelles sur le territoire de la MRC (par unité)  

Municipalités 
Population(1) 

(2002) 

Coût par habitant Coût à la tonne Coût par porte 

Domest. Récup. Autres(2) 
Tonnes 
récup. 

Domest. Récup. Nbre(3) Domest. Récup. 

Esprit-Saint 451 13,30 $ 0,40 $  1,1  163,44 $ 211 28,44 $ 0,85 $ 

La Trinité-des-Monts 284 22,63 $ 3,02 $  4,2  204,45 $ 177 36,32 $ 4,85 $ 

Le Bic (Rimouski) 2871 35,05 $ 9,93 $  209,7  135,94 $ 1 263 79,67 $ 22,57 $ 

Rimouski 41 950 25,85 $ 8,69 $ 0,62 $ 2 986  122,13 $ 17 962 60,37 $ 20,30 $ 

Saint-Anaclet-de-Lessard 2655 28,40 $ 3,92 $  172,7  60,27 $ 1 127 66,92 $ 9,24 $ 

Saint-Eugène-de-Ladrière 467 18,59 $ 9,31 $  14,4  302,08 $ 207 41,93 $ 21,01 $ 

Saint-Fabien 1852 32,36 $ 3,68 $  102,4  66,46 $ 1 130 53,04 $ 6,02 $ 

Saint-Marcellin 323 42,37 $ 14,18 $  12,6  363,49 $ 346 39,55 $ 13,24 $ 

Saint-Narcisse-de-Rimouski 1012 27,03 $ 17,60 $  55,2  322,66 $ 711 38,47 $ 25,05 $ 

Saint-Valérien 847 33,51 $ 13,58 $  49,2  233,78 $ 510 55,66 $ 22,55 $ 

TOTAL 52 712 26,77 $ 8,53 $  3607,7 83,75 $ 124,65 $ 23 644 59,67 $ 19,02 $ 

(1)   Population établie par le décret 1445-2001 (G.O. 19 décembre 2001) 
(2)   Inclut les RDD et les résidus verts 
(3)  Inclut les résidences saisonnières 
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8.5.2 Inventaire des matières résiduelles  
 
Le PGMR indique que la quantité de matières résiduelles générées sur le territoire de la MRC 
de Rimouski-Neigette, toute activité confondue résidentielle, industrielle, commerciale et 
institutionnelle est de lôordre de 55 000 tonnes par année, soit quelque 386 kilogrammes par 
personne par année (tableau 8.5.2.1). Environ 87 % de ces 55 000 tonnes (48 000 tonnes) 
sont ®limin®es au lieu dôenfouissement sanitaire (LES) de Rimouski et aux d®p¹ts en 
tranch®e. Lôeffort de mise en valeur se chiffre donc ¨ 7000 tonnes (13 % du total des matières 
r®siduelles) presquôexclusivement par la collecte s®lective des recyclables.  
 
Il faut mentionner quôau lieu dôenfouissement sanitaire r®gional, g®r® par la ville de Rimouski, 
aucune balance nôest pr®sente. Par cons®quent, aucune donn®e quantitative nôa pu °tre 
extraite de ce qui entre au LES et naturellement pas plus en ce qui concerne les dépôts en 
tranch®e. Nous savons que les donn®es inscrites au registre du lieu dôenfouissement de 
Rimouski ne font aucune distinction entre des voyages provenant du secteur résidentiel ou 
des autres secteurs dôactivit® dans la MRC. 
 
Le LES a atteint sa durée de vie utile en 2003. Il a été agrandit en 2004 de manière à traiter 
43 000 tonnes suppl®mentaires, et ce en tenant compte dôun effort de r®cup®ration. Sa dur®e 
de vie a donc été prolongée de 57 ans.  
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Tableau 8.5.2.1  : Inventaire synthèse de la gestion des matières résiduelles en 2002  

Matières 
Secteur 

municipal 
(t/an) 

Secteur ICI 
(t/an) 

Secteur CRD 
(t/an) 

Total 
(t/an) 

A.  MISE EN VALEUR     

Collecte sélective des recyclables 3 488,6 3 469,18  6 957,82 

Encombrants    0,00 

Résidus organiques (putrescibles) 134,0   134,00 

Résidus domestiques dangereux 17,3   17,30 

Matériaux secs    0,00 

Textile 58,8   58,80 

Pneus hors d'usage (pas inclus dans le total) 566,8   566,80 

Contenants consignés (pas inclus dans le total) 253,3   253,30 

Autres    0,00 

Sous-total: Matières mises en valeur 3 698,7 3 469,18  7 167,92 

B.  ÉLIMINATION     

Enfouissement sanitaire / dépôt en tranchée 16 649,3 28 224,82 627,00 45 501,08 

Dépôt de matériaux secs   2 310,00 2 310,00 

Autres formes de décharge    0,00 

Sous-total: Élimination 16 649,3 28 224,82 2 937,00 47 811,08 

Matières générées totales 20 348,0 31 694,00 2 937,00 54 979,00 

Population totale 52 712    

Génération par personne  (kg/pers./an) 386    

N.B. On doit souligner que puisquôil n'y a pas de balance au lieu d'enfouissement, plusieurs donn®es sont  
 théoriques et partielles, notamment pour les ICI. 
 Source : PGMR p. 4-14 

 
 

8.5.3 Objectifs de récupération  
 
Dôapr¯s le PGMR, la portion attribuable aux matières actuellement récupérables dans la 
collecte s®lective r®sidentielle soit le papier, carton, verre, m®tal et plastique, sô®l¯ve ¨ 9 029 
tonnes pour le secteur municipal115. La MRC veut d®tourner du lieu dôenfouissement 
technique quelque 60 % de ces matières, soit 5416 tonnes. En 2002, la collecte sélective a 
permis de récupérer environ 3500 tonnes, soit près de 39 % des matières potentiellement 
récupérables dans la collecte sélective. Après une année de collecte sélective implantée à 
la grandeur de la MRC, pr¯s des 2/3 de lôobjectif de 60 % est donc atteint. 
 

 
115 Source : PGMR p. 4.3 
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Du côté du secteur institutionnel, les objectifs de récupération sont identifiés au Tableau 
8.5.5. Lôeffort global de r®cup®ration est de lôordre de 592 tonnes, soit 25 % du total des 
matières générées.  
 
Pour ce qui est du secteur commerce/industrie, lôinventaire des mati¯res r®siduelles 
générées dans ce secteur est trop partiel pour déterminer un objectif réaliste de récupération. 
Toutefois, les municipalités devront adopter des règlements obligeant les ICI à récupérer les 
mêmes matières que la collecte sélective résidentielle, soit le papier, le carton, le verre, le 
m®tal et le plastique. En 2004, la ville de Rimouski sôest dot®e dôun tel r¯glement.  
 
 

Tableau 8.5.3.1  : Détail de la récupération à atteindre pour 2008  dans le secteur 
municipal (résidentiel) (selon les données de BDMP)  

TYPE DE RÉCUPÉRATION 
Produit 

(tonnes ou m3) 

Objectifs 

( %) 

Objectifs 

(tonnes) 

Collecte sélective (1) 9 027 60 5 417, 

Matières putrescibles (2) 8 421 60 5 053,2 

Encombrants 671,5 (3) 60 402,9 

Textiles 448,0 50 224,0 

RDD 203,5 (4) 60 à 75 143,4 

Boues 3 852 m3   (5) - - 
 

(1) Par collecte sélective, on entend: papier, carton, plastique, verre et métal. 
(2) Incluant les résidus verts et les résidus alimentaires. 
(3) Les quantit®s dôencombrants sont estim®es sur la base quôils repr®sentent 3,3 % des mati¯res r®siduelles issues du 

secteur résidentiel (AOMGMR, p. 60). 
(4) Les quantités de RDD sont estimées sur la base que 1 % des matières résiduelles sont des RDD et que 70 % sont des 

huiles, peintures et pesticides. 
(5) Données recueillies auprès des municipalités. Une fosse septique: 2 271 l ou 2 m3. Vidange 1 fois par 2 ans (résidences 

permanentes) et 1 fois par 4 ans (chalets). 
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Tableau 8.5.3.2  : Objectifs de récupération - Secteur institutionnel  (à partir de BDMR)  

INSTITUTIONS 

Quantités à récupérer (tonnes) 

Total Papier 
(70 %) 

Carton 
(70 %) 

Verre 
(95 %) 

Métal 
(95 %) 

Plastique 
(70 %) 

Mat. 
putresc. 
(60 %) 

Enseignement supérieur et spécialisé 154,3 22,6 25,7 6,0 24,4 0,1 233,1 

Enseignement primaire et secondaire 65,9 33,6 22,0 10,0 39,7 4,5 175,7 

Secteur de lõ®ducation 220,2 56,2 47,7 16,0 64,1 4,6 408,8 

Secteur de la santé 52,9 19,3 17,5 13,7 78,8 1,1 183,3 

TOTAL DES INSTITUTIONS 273,1 75,5 65,2 29,6 142,9 5,7 592,1 

Source : Banque de données des matières résiduelles, Recyc-Québec 

 
8.5.4 Scénarios de gestion  
 
Lô®laboration des sc®narios de gestion des mati¯res r®siduelles consiste ¨ d®terminer les 
itinéraires à emprunter pour passer de la situation actuelle dans la MRC à la situation 
correspondant aux objectifs fixés. Ils sont présentés selon les grandes catégories de 
matières résiduelles en lien également avec leur complexité de gestion (que ce soit sur le 
plan financier, logistique ou technique) et les orientations adoptées par la MRC. Ces 
orientations et les moyens dôaction ¨ mettre en îuvre dans cette planification devraient 
permettre de rencontrer les objectifs fixés. 
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Tableau 8.5.4.1  : Les scénarios de gestion  

Catégories de matières 
résiduelles 

Scénarios de gestion 

Collecte sélective 

- Un effort suppl®mentaire devra °tre fait par lôensemble de la population pour atteindre les objectifs (60 
%). 

- La MRC verra à intensifier la sensibilisation dans les multi-logements.  

Résidus domestiques 
dangereux 

- En raison de leur nocivité, les RDD doivent être récupérés adéquatement et ainsi détournés du lieu 
dôenfouissement sanitaire et de surcro´t, des d®p¹ts en tranch®e.  

Putrescibles 

- Privilégier le compostage domestique pour les trois premières années de la mise en oeuvre du plan. 
Lôimplantation de la collecte porte-à-porte des mati¯res putrescibles sôeffectuera en 2008. 

- Pour les municipalités possédant un dépôt en tranchée, le compostage domestique demeurera la 
formule privilégiée. 

Boues de fosses septiques 
et municipales 

- Les municipalit®s verront ¨ int®grer le service ¨ m°me le compte de taxes au cours de lôann®e 2005, 
et ce dans le but de diriger adéquatement les boues de fosses septiques pour leur valorisation. 

ICI 
- D¯s 2005, lôensemble des municipalit®s de la MRC verra ¨ ®laborer des r¯glements visant aussi les ICI 

sur leur territoire respectif.  

CRD 
- Mise sur pied dôun ®cocentre pouvant mettre en valeur les matériaux provenant de ce secteur et des 

autres.   

 
 
8.5.4.1 Le projet dô®cocentre 
 
Un écocentre est en voie de réalisation par la Coopérative de solidarité éco-ressources 
Rimouski-Neigette. Le projet de type « clé en mains è, vise lôensemble de la gestion des 
matières récupérables des secteurs résidentiel, institutionnel, commercial et industriel ainsi 
que celles provenant du secteur construction, rénovation et démolition. La coopérative 
pourrait ®galement prendre en charge le compostage de lôensemble des mati¯res 
putrescibles. Finalement, elle pourrait ®galement sôoccuper des textiles, des encombrants et 
des résidus domestiques dangereux. 
 
Le conseil des maires de la MRC a donné un appui à la coopérative afin que celle-ci puisse 
d®poser une demande de subvention au minist¯re de lôEnvironnement dans le programme 
de soutien aux entreprises dô®conomie sociale (copie de la r®solution en annexe). La 
coop®rative, si les municipalit®s privil®gient cette formule dôécocentre, devra au minimum 
recevoir les encombrants et les matières résiduelles issues du secteur CRD pour satisfaire 
leurs exigences. Le projet dôécocentre devra °tre mis de lôavant selon lô®ch®ancier fix® au 
PGMR, quelle que soit la formule retenue. 
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8.5.5 La problématique  
 
De fa­on g®n®rale, il nôy a pas de probl®matique majeure associ®e ¨ la gestion des mati¯res 
résiduelles et toutes les municipalités offrent un service adéquat à leurs citoyens compte tenu 
des besoins spécifiques de chacune.  Certes, le sort réservé aux cinq dépôts en tranchée 
pourrait faire augmenter le volume de d®chets achemin®s au lieu dôenfouissement de 
Rimouski.  Les municipalit®s disposeront dôun d®lai de trois ans pour rendre les sites 
conformes ou les fermer. Advenant la fermeture de ces sites, il faudra leur trouver une 
nouvelle vocation. Cependant, considérant le faible volume en provenance de ces dépôts en 
tranchée (environ 500 tonnes soit 3 % du total) et considérant également que la collecte 
sélective devrait contribuer à détourner une partie non négligeable des déchets acheminés 
au site dôenfouissement, la dur®e de vie de ce dernier ne devrait pas sôen trouver affect®e.  
Il faut mentionner toutefois que la fermeture des dépôts en tranchée aura un impact financier 
plus significatif pour les municipalit®s ayant adopt® ce mode dô®limination, car les co¾ts de 
gestion des matières résiduelles seront nécessairement à la hausse.  
 
La problématique réside surtout dans la gestion des résidus domestiques dangereux et des 
mati¯res putrescibles. En effet, leur ®limination dans les d®p¹ts en tranch®e nôest pas 
adéquat compte tenu dans de la nocivité des résidus dangereux et du potentiel de 
valorisation des putrescibles.   
 
8.5.6 Les intentions dôam®nagement 
 
Les intentions dôam®nagement relativement ¨ la gestion des mati¯res r®siduelles consistent 
¨ identifier un endroit strat®gique pour la r®alisation dôun ®cocentre ce qui permettrait 
notamment une meilleure valorisation des putrescibles et des débris du secteur CRD et une 
meilleure gestion des textiles et des encombrants. Les intentions dôam®nagement visent de 
plus à circonscrire les contraintes associées à la présence de cet équipement sur le territoire 
de la MRC. Lôemplacement retenu devrait donc °tre localisé à proximité du lieu 
dôenfouissement technique tout en ®tant le plus ®loign® possible des secteurs r®sidentiels et 
des activités récréatives et institutionnelles. 

 
8.5.7 Les objectifs  
 
Les objectifs suivants sont tirés du plan de gestion des matières résiduelles adopté par le 
conseil des maires en mars 2003: 
 

- Augmenter le taux de récupération des matières résiduelles du secteur résidentiel; 
- Mettre en place un programme dôinformation, de sensibilisation et dô®ducation de la 

population (ISÉ); 
- Valoriser les matières putrescibles incluant les résidus verts.  
- Faire participer les institutions, commerces et industries (ICI) ¨ lôeffort collectif de la 

récupération; 
- Valoriser les matières résiduelles du secteur construction, rénovation et démolition (CRD); 
- Privilégier le partenariat avec les entreprises locales oeuvrant dans le secteur de la gestion 

des matières résiduelles.  
8.5.8 Les moyens dôaction 
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Les moyens dôaction sont tir®s du PGMR. Ces moyens sont illustr®s au tableau 8.5.8.1. 
 

Tableau 8.5.8.1  : Les objectifs et moyens dôaction retenus relativement 
à la gestion des matières résiduelles  

OBJECTIFS MOYENS DõACTION 

Augmenter le taux de récupération 
des matières résiduelles du secteur 
résidentiel.  

- Mettre en place un programme de reconnaissance environnementale de la MRC (fierté 
régionale) 

- Analyser s'il y a lieu de modifier la collecte sélective: fréquence, dépôt volontaire, porte-à-
porte. 

- Récupérer les résidus domestiques dangereux. 
- Étudier le meilleur mode de collecte des RDD (lieu permanent, collecte spéciale, etc.). 
- Implantation dôun d®p¹t permanent (RDD) (le cas échéant). 
- Étudier les modes de collecte des textiles et mettre en îuvre le mode choisi. 
- Améliorer la collecte des encombrants sur le territoire ainsi que leur devenir. 
- Implantation des dépôts pour les textiles et gestion des encombrants. 
- Améliorer la performance du taux de récupération en diminuant le taux de rejet au centre 

de tri (qualité). 
- Maintenir la ligne Info-Bac à la MRC pour répondre aux questions des citoyens. 
- Établir des partenariats avec les MRC voisines pour certaines matières récupérées. 
- Cibler des matières supplémentaires à récupérer (avec le centre de tri. 

Mettre en place un programme 
dôinformation, de sensibilisation et 
dô®ducation de la population (IS£) 

- Mettre sur pied et diffuser un bulletin d'information ou acheter un espace dans les 
journaux pour donner des informations sur la gestion des matières résiduelles.  

- Diffuser les données quant à la production de matières résiduelles/collecte sélective. 
- Organiser des journées «portes ouvertes» en collaboration avec les 

entreprises/organismes. 
- Effectuer des enquêtes (sondages) auprès de la population (problèmes, satisfaction, etc.). 
- Créer un site internet. 

Valoriser les matières putrescibles 
incluant les résidus verts.  

- Favoriser le compostage domestique (réduction à la source) dans les municipalités allant 
au LES. 

- Collecte et valorisation des résidus verts par apport volontaire ï LES. 
- Implanter la collecte à 3 voies ï LES. 
- Implanter le compostage domestique dans les municipalités avec DET. 

Faire participer les institutions, 
commerces et industries (ICI) à 
lôeffort collectif de la r®cup®ration.  

- Mettre en place un programme de reconnaissance environnementale des entreprises 
performantes en gestion des matières résiduelles. 

- Travailler en partenariat avec les ICI en les soutenant dans leurs efforts de réduction et de 
récupération. 

- Offrir le soutien technique nécessaire (formation) afin de faciliter la récupération dans les 
ICI de la MRC. 

- Obliger la récupération via des législations (Rimouski). 
- Obliger la récupération via des législations pour tous les ICI de la MRC. 

Valoriser les matières résiduelles du 
secteur construction, rénovation et 
démolition (CRD).  

- Améliorer nos connaissances quant à la nature et aux quantités de ces matières. 
- Émettre des permis de déconstruction plutôt que de démolition ï Étude. 
- Obliger le tri sur les lieux des travaux de construction, rénovation, démolition 

(réglementation). 
- Modifier les modalités de réception de ces matières aux lieux de dépôt (LES ou DET). 

- Implantation dôun écocentre (coopérative ou autre). 

Privilégier le partenariat avec les 
entreprises locales îuvrant dans le 
secteur de la gestion des matières 
résiduelles.  
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8.6 LA GESTION DE LôEAU116 

 
Malgr® lôabondance des r®serves en eau douce au Qu®bec, cette richesse est d®sormais  
perçue comme une ressource précieuse qui doit être gérée de façon à assurer sa protection.  
Comme on le verra un peu plus loin, la MRC souhaiterait au cours des prochaines années 

adopter une approche de gestion de lôeau par bassin versant117, cependant dans le cadre de 
la r®vision du sch®ma dôam®nagement, la gestion de lôeau est essentiellement abord®e sous 
lôangle de lôapprovisionnement en eau potable ainsi que des mesures dô®conomie de cette 
ressource sur le territoire de la MRC. 
 
La gestion de lôeau par les municipalit®s doit se faire en respectant des crit¯res 
dôexploitations strictes impos®es par la réglementation gouvernementale, notamment le 
r¯glement sur la qualit® de lôeau potable et le règlement sur le captage des eaux souterraines.  
 
Le r¯glement sur la qualit® de lôeau potable ®tablit les normes de qualit® de lôeau potable et 
lôobligation de satisfaire ¨ ces derni¯res pour tous les syst¯mes de distribution dôeau destin®s 
¨ la consommation humaine. Cependant, seuls les exploitants dôun syst¯me de distribution 
municipal et privé, les institutions, les établissements touristiques et les véhicules-citernes 
qui desservent plus de 20 personnes sont soumis au respect des exigences de contrôle. 
Tous les syst¯mes de traitement sôapprovisionnant en eau de surface doivent être dotés 
dôinstallations de d®sinfection et de filtration ad®quates, et ce, ¨ compter du 28 juin 2008. Ce 
règlement rend aussi obligatoire la désinfection des eaux souterraines contaminées par des 
bact®ries dôorigine f®cale.   
 
Quant au règlement sur le captage des eaux souterraines, il sôapplique ¨ tous les projets 
dôam®nagement ou de r®am®nagement dôouvrages de captage ainsi quôaux ouvrages 
existants. Il ®tablit les normes relatives ¨ la construction des forages, ¨ lôam®nagement et ¨ 
la localisation des ouvrages de captage. Il contient ®galement, ¨ lô®tablissement dôaires de 
protection et ¨ lôencadrement des activit®s agricoles118. 
 
La population de la MRC de Rimouski-Neigette sôalimente en eau potable de trois fa­ons, 
côest-à-dire par réseaux collectifs publics, par réseaux collectifs privés (puits artésien avec 
réseau de distribution) ou encore par puits individuels. 
 
8.6.1 Lôapprovisionnement collectif en eau potable 
 
Au total, on compte 12  r®seaux publics dôapprovisionnement en eau potable sur le territoire 
de la MRC de Rimouski-Neigette, qui desservent 84 % de la population. Huit dôentre eux 
comprennent un traitement de chloration auquel sôajoute un traitement de nanofiltration pour 
les usines construites à Saint-Narcisse-de-Rimouski et Saint-Fabien (voir tableau 8.6.1.1). 
Dans le district rimouskois de Sainte-Blandine, on procède au traitement par chloration 
uniquement en cas de besoin, alors que la municipalité de Saint-Marcellin ne procède à 

 
116 Les informations que lôon retrouve dans cette partie du chapitre ont ®t® puis®es ¨ m°me le bilan environnemental de la 

MRC, (Marie Gaulin, ing. 1997). 
117 Voir aussi la section 2.4 du chapitre 2 traitant de lôhydrographie. 
118  Source : Site internet du minist¯re du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et des Parcs, ¨ lôadresse suivante :  

 www.menv.gouv.qc.ca/eau/potable/brochure/index.htm#reglement, 1er juin 2005 

http://www.menv.gouv.qc.ca/eau/potable/brochure/index.htm#reglement
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aucun traitement.  La chloration de lôeau a pour effet de r®duire les risques de contamination 
bactériologique (coliformes fécaux entre autres).   
 
Au tableau 8.6.1.1, on retrouve les principales caractéristiques des réseaux collectifs 
dôapprovisionnement en eau.  Ces r®seaux sont tous sous la responsabilit® des autorit®s 
municipales.  On retrouve de plus au plan 8.2 de lôannexe cartographique, la localisation de 
chacune des sources dôapprovisionnement en eau potable pour les r®seaux collectifs publics. 
La localisation des puits individuels desservant des institutions y est aussi représentée.  Ces 
derniers sont également régis par la réglementation gouvernementale lorsque le débit est 
supérieur à 75 m3/jour.  Ces puits sont : 
 
1. le bureau municipal à La Trinité-des-Monts (ancienne école La Trinité); 

2. lô®cole Saint-Rosaire, à Saint-Valérien; 

3. lô®cole Lavoie, ¨ Saint-Eugène-de-Ladrière; 

4. lô®cole La Colombe (ancien Couvent) Esprit-Saint. 
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Tableau 8.6.1.1  : Caract®ristiques des r®seaux publics dôapprovisionnement en eau 
potable sur le territoire de la MRC de Rimouski -Neigette  

Municipalité 
Population  

desservieb (%) 
Traitement 

Source 
dõapprovisionnement 

Bassin versant 

Rimouski  
(district Le Bic) 

Village : 976 (34 %) Chloration Souterrain n/a 

Des Berges a: 230 (8%) Chloration Conduite du Bic n/a 

Rimouski 38 151 (97 %) Chloration 

Souterrain n/a 

Lac ¨ lôAnguille 
(jusquôen 2006) 
Lac Desrosiers 

Riv. Germain-Roy 

Réservoir du barrage Riv. Neigette 

District rimouskois 
de Ste-Blandine 

Village : 1042 (47%) Au besoin Souterrain n/a 

Bois-Brûlé : 111 (5%) Au besoin Souterrain n/a 

Val-Neigette: 110 (±5 %) --- Souterrain n/a 

St-Anaclet-de-
Lessard 

1426 (55 %) Chloration Conduite Rimouski n/a 

St-Fabien 1294 (70%) 
Nanofiltration et  

Chloration 
Lac Pichemin Riv. du Bic 

St-Marcellin 54 (16%) --- Souterrain n/a 

St-Narcisse-de-
Rimouski 

484 (48 %) 
Nanofiltration et 

Chloration 
Souterrain n/a 

TOTAL 43 878 (84 %) n/a n/a n/a 

a Le réseau du secteur du Camping Lavoie du Bic a été acquis par la municipalité en 1999. 
b Le pourcentage de la population desservie provient de lô®tude de M. Gaulin de 1997. Ce ratio a ®t® appliqu® ¨ la population 
recensée en 2001. 

 
Tiré et adapté de : Bilan environnemental de la MRC de Rimouski-Neigette, Activités urbaines et secteur primaire. Marie 

Gaulin, ing. janvier 1997, 97 p. plus annexes. 
 
On retrouve ®galement sept  r®seaux priv®s connus dôapprovisionnement en eau potable qui 
alimentent plus de 20 personnes chacun et qui sont soumis à des contrôles bactériologiques, 
physico-chimiques et de désinfection exigés en vertu du Règlement sur la qualité de l'eau 
potable. Il sôagit des r®seaux suivants : 
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Tableau 8.6.1.2  : R®seaux dôaqueduc  priv®s alimentant plus de 20 personnes sur le 
territoire de la MRC de Rimouski -Neigette  

Nom du r®seau dõaqueduc 
No du poste 
ou du réseau 

Latitude Longitude Adresse postale 

Camping La Vieille Ferme 001002162761 48,39173828 68,51581637 183 Sainte-Anne, Rimouski 

Aqueduc de la Baie des Roses 020019002751 48,36059035 68,74229797 418, rue de Beauharnois, Rimouski 

Aqueduc de la route de lôAnse 020019012751 48,74225946 68,74225946 28, route de lôAnse, Le Bic (Rimouski) 

Bar Salon Ladrière 020228552761   124, rue Principale, St-Eugène-de-Ladrière 

Resto-Bar le Spiritois enr. 020228835761   135, rue Principale, Esprit-Saint 

Motel au Petit Lac inc. 020230552761   12, rue du Moulin, Le Bic (Rimouski) 

Motel du Bic inc. 020231932761   3260, route 132 Ouest, Le Bic (Rimouski) 

Gite Clairevallée 020240672761   178, 1er Rang Ouest, St-Fabien 

Auberge chez Marie-Roses 020241242761   2322, route 132 Est, Le Bic (Rimouski) 

Résidence du Carrefour 020242652761   149, rue Principale, Esprit-Saint 

Golf Rivière-Hâtée 020344892761 48,38329398 68,67882262 2500,route 132 Est, Le Bic (Rimouski) 

Érablière Argentée 020423482761   300, chemin de la Réserve, St-Marcellin 

Rimouski (poste chl.) 116923814701   205, de la Cathédrale, C.P. 710, Rimouski 

Rimouski (poste chl.) 116923814701 48,41729835 68,61220105 205, de la Cathédrale, C.P. 710, Rimouski 

Rimouski (poste chl.) 116923814701 48,4390032 68,3193848 205, de la Cathédrale, C.P. 710, Rimouski 

Rimouski (poste chl.) 116923814701 48,43083796 68,35385111 205, de la Cathédrale, C.P. 710, Rimouski 

Rimouski (poste chl.) 116923814701 48,4404821 68,40983906 205, de la Cathédrale, C.P. 710, Rimouski 

Camp Cap ¨ lôOrignal 124288432761 48,35284481 68,80021596 C.P. 908, Rimouski 

Saint-Marcellin 134364722701   337, Route 234, Saint-Marcellin 

Centre sportif Amis-Joie 134365222701   12, route Principale Ouest, Trinité-des-Monts 

Centre des loisirs Esprit-Saint 134365892701   121, rue Principale, Esprit-Saint 

Édifice municipal Esprit-Saint 134365892702   121, rue Principale, Esprit-Saint 

St-Anaclet-de-Lessard (poste chl) 134367384701   318, Principale Ouest, Saint-Anaclet 

Sainte-Blandine 134367462701   3, rue du Collège, C.P. 220, Ste-Blandine 

Pointe-au-Père (poste chl.) 134369934701   315, avenue Dionne, Pointe-au-Père 

Saint-Fabien 134371243701 48,25737659 68,84042284 10, 7e Avenue, C.P. 9, St-Fabien 

St-Fabien (poste chl.) 134371244701   10, 7e Avenue, C.P. 9, St-Fabien 

S. Comm.St-Eugène-de-Ladrière-appro. 134371732701   155, rue Principale, St-Eugène-de-Ladrière 

Bic 137856472701   79, rue Saint-Jean-Baptiste, Le Bic (Rimouski) 

Réserve Duchénier (village Scott) 147633532761 48,053257 68,72422098 
1500, chemin Duchénier, C.P. 1070,  

St-Narcisse de Rimouski 

Canyon des Portes Enfer-Accueil 215539532761 48,23041315 68,50522858 1280, chemin Duchénier, Saint-Narcisse 

Canyon des Portes Enfer-Accueil 215539532762 48,24793872 68,52808801 1280, chemin Duchénier, Saint-Narcisse 

Lac Huguette (Rimouski) 235881302701   2640, boul. Laurier, bur. 1300, Sainte-Foy 

Camping de la Rivière Sud-Ouest 235881302761 48,35435124 68,75529006 2640, boul. Laurier, bur. 1300, Ste-Foy 

Camping Ferme Rioux (Parc du Bic) 235881302762 48,35765227 -68,7982195 2640, boul. Laurier, bur. 1300, Ste-Foy 

Camping Lac Rimouski 235881302768 48,00707832 68,20172579 2640, boul. Laurier, bur. 1300, Ste-Foy 
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Nom du r®seau dõaqueduc 
No du poste 
ou du réseau 

Latitude Longitude Adresse postale 

Poste dôAccueil Cap la lôOrignal 235881302769 48,3303248 68,80722371 2640, boul. Laurier, bur. 1300, Ste-Foy 

Comit® dôaction de Ste-Odile 254100514751   C.P. 46, Ste-Blandine 

École La Trinité 512349042771 48,1271943 68,47490524 435, rue Rouleau, Rimouski 

École Saint-Rosaire 516236765771 48,3390986 68,66540535 435, rue Rouleau, Rimouski 

École La Colombe 516287905771 48,06749938 68,56200946 435, rue Rouleau, Rimouski 

Halte routière Bic 517582092761   1862, boul. Jacques-Cartier, Mont-Joli 

École Lavoie 529178202771 48,25229696 68,79550959 435, rue Rouleau, Rimouski 

Village des Sources 903732262761 48,31215577 68,43709774 145, 3e rang Ouest, Rimousk 

 

Sources :  Compilation de la Direction r®gionale du minist¯re de lôEnvironnement  
 Conseil de bassin de la rivière Rimouski, Portrait socio-environnemental du bassin versant 

 
Un réseau privé dans le district rimouskois de Sainte-Odile-sur-Rimouski (le réseau du 
Comit® dôaction de Sainte-Odile, rue de la Poudreuse) et deux autres à Saint-Eugène-de-
Ladrière  (cinq résidences au cîur du village et trois r®sidences dans le secteur de la rue 
Gagnon) ne sont pas soumis ¨ cette r®glementation puisquôils alimentent 20 personnes ou 
moins.  
 
Pour respecter les exigences gouvernementales, les municipalités ont dû choisir une 
m®thode dôapprovisionnement en eau de qualit® ¨ meilleur co¾t. Dans le cas de Saint-
Fabien, lôoption retenue a ®t® de construire une usine de filtration des eaux de surface en 
provenance du lac Pichemin pour alimenter le réseau public du village. À Saint-Narcisse-de-
Rimouski, des probl¯mes dôodeur et de couleur de lôeau ont n®cessit® la construction dôun 
puits art®sien et dôune usine de filtration.  
 
De son c¹t®, la ville de Rimouski envisage la r®alisation dôouvrages de captage des eaux 
souterraines dans le bassin de la rivière Neigette119.  Lôobjectif est de pomper une capacit® 
totale de 36 000 m¯tres cubes par jour pendant trente ans. Lôalimentation en eau potable à 
partir du lac ¨ lôAnguille cessera donc en 2006. Cependant, lôapprovisionnement actuel dans 
la rivi¯re Neigette sera maintenu et les conduites dôeau seront doubl®es.  
 
En somme, lôensemble des r®seaux publics assure un approvisionnement dôeau potable de 
qualité et ce, bien que quelques avis ont été émis afin que les citoyens fassent bouillir leur 
eau avant consommation, notamment dans le district rimouskois de Sainte-Blandine (secteur 
village). 
 
En ce qui a trait à la quantité dôeau, le district Le Bic connaît depuis quelques années des 
®pisodes de p®nuries dôeau potable. Il sôagit dôun probl¯me de recharge de la nappe 
phréatique qui alimente le puits souterrain desservant le village. En période de sécheresse, 
la municipalit® doit pomper lôeau de la rivi¯re du Bic pour alimenter le r®seau dôaqueduc 
municipal. Les résidents doivent faire bouillir cette eau avant de la consommer. Pour régler 

 
119  Source : Carl Thériault. Eau potable, un projet de 8 millions, Journal LôAvantage, ®dition du 27 ao¾t 2004 et 

discussion avec Francis Gaudreau, Ville de Rimouski, le 8 juin 2005 et le 16 août 2005  
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la situation, la municipalité effectue des recherches en eau sur le territoire des bassins 
versants des rivières du Bic et Hâtée120.  
 
Les normes r®gissant la protection des sources dôapprovisionnement sont pr®cis®es ¨ 
lôarticle 12.7.16 du document compl®mentaire. 
 
8.6.2 Lôapprovisionnement individuel 
 
Il y a 16 % de la population qui sôapprovisionne en eau potable ¨ partir de puits individuels.  
On retrouve cinq municipalités qui nôont aucun service collectif public dôapprovisionnement 
en eau soit, Esprit-Saint, La Trinité-des-Monts, Saint-Eugène-de-Ladrière, Saint-Valérien et 
Rimouski (districts de Mont-Lebel et Sainte-Odile-sur-Rimouski), ¨ lôexception des secteurs 
o½ lôon retrouve un r®seau priv® dôapprovisionnement (voir section 8.6.1). 

 
Tel que stipulé au R¯glement sur la qualit® de lôeau potable, l'eau destinée à la 
consommation humaine doit, lorsqu'elle est mise à disposition de l'utilisateur, satisfaire aux 
normes de qualit® de l'eau potable. Bien que cette disposition sôapplique aux puits 
individuels, lôeau en provenance de ces puits nôest pas soumise aux contrôles prévus au 
règlement, de telle sorte que les données disponibles à ce sujet sont assez rares. Sans que 
cette problématique soit documentée, on sait que certaines municipalités connaissent des 
problèmes de contamination de puits individuels ou, à tout le moins, que certains secteurs 
sont plus à risques.   
 
Tel que mentionné à la section 8.4, un traitement déficient des eaux usées à partir des 
r®sidences isol®es et la pollution diffuse dôorigine agricole peuvent expliquer les quelques 
cas de contamination bactériologique qui se sont produits sur le territoire de la MRC dans 
les ann®es 1990. Il sôagissait notamment dôun cas Saint-Narcisse-de-Rimouski, dôun autre 
dans le secteur du lac ¨ lôAnguille ¨ Saint-Anaclet-de-Lessard et du secteur de Val-Neigette 
à Rimouski (district de Sainte-Blandine).  Un cas à Saint-Eugène-de-Ladri¯re sôest produit ¨ 
lôint®rieur du village en raison dôun bris dans le syst¯me dô®gout priv®. Dans tous ces cas, 
des mesures correctives, parfois coûteuses, ont été apportées. 
 
Outre la problématique de contamination bactériologique, les principaux problèmes de la 
qualit® de lôeau concerne la pr®sence de souffre (donnant un go¾t et une odeur plut¹t 
d®sagr®able ¨ lôeau), et de d®p¹t de calcaire (aussi appel® ph®nom¯ne dôeau dur).  Ces 
problèmes ont été observés dans plusieurs municipalités121 mais nôont pas repr®sent®s une 
menace immédiate pour la santé publique. Soulignons enfin à cet égard que quelques  
municipalités, notamment Esprit-Saint, ont adopté une approche préventive en faisant 
analyser les puits de quelques résidences sur son territoire.  À ce jour, aucun problème 
majeur nôa ®t® rapport®, mais la vigilance est de mise. 

 
8.6.3 Les mesures dô®conomie dôeau 

 
120 Sources : Carl Thériault, P®nurie dôeau potable au Bic : Aux grands maux, les grands remèdes ? Journal 
LôAvantage, 7 mars 2003 ; et discussion avec Andr® Pineault, inspecteur municipal 

 
121 Il sôagissait des municipalit®s dôEsprit-Saint, La Trinité-des-Monts, Saint-Eugène-de-Ladrière, Saint-Marcellin, 
 Saint-Valérien et les districts rimouskois de Mont-Lebel, Sainte-Blandine et de Sainte-Odile-sur-Rimouski.   
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La sensibilisation de la population face aux mesures dô®conomie dôeau potable est 
importante, car lôutilisation judicieuse de cette ressource est sans doute la meilleure 
protection que lôon puisse lui accorder. Plusieurs municipalit®s ont pris des initiatives 
intéressantes. Les municipalités de Rimouski et Saint-Anaclet-de-Lessard ont adopté une 
r®glementation quant ¨ la restriction des p®riodes dôarrosage de la pelouse. La municipalit® 
de Saint-Narcisse-de-Rimouski a adopt® un r¯glement visant ¨ obliger lôinstallation de 
cuvettes ¨ faible d®bit pour toute nouvelle r®sidence desservie par le r®seau dôaqueduc, alors 
que les cuvettes existantes (®galement desservies par le r®seau dôaqueduc) devront °tre 
munies dôun ®conomiseur dôeau. La ville de Rimouski participe activement à la campagne 
dô®conomie dôeau potable mise de lôavant par lôAssociation qu®b®coise des techniques de 
lôeau (AQTE).   
 
Les mesures dô®conomie dôeau seront ®galement trait®es par le Conseil de bassin versant 
de la rivi¯re Rimouski ¨ lôint®rieur du Plan directeur de lôeau actuellement en cours de 
r®alisation et dôautres moyens pourront alors °tre propos®s ¨ cet ®gard. 
 
8.6.4 La gestion de lôeau par bassin versant 
 
La gestion de lôeau sôav¯re de plus en plus complexe du fait que la demande est sans cesse 
grandissante dôune part, et dôautre part, parce que les sources de pollution sont de plus en 
plus vari®es et diffuses.  Dans ce contexte, lôapproche par bassin versant peut contribuer à 
acquérir une meilleure connaissance et ainsi conduire à des interventions spécifiques visant 
à mieux protéger cette ressource.  En 1990, la MRC avait déjà amorcé une approche en ce 
sens, en réalisant une étude sur le bassin versant de la rivière Neigette.  Sept ans plus tard, 
le bilan environnemental de la MRC dressait un portrait g®n®ral de lô®tat des principaux 
bassins versants sur le territoire et contribuait à améliorer notre connaissance en ce domaine.  
Plus récemment, la Fédération québécoise pour le saumon Atlantique a financé la mise en 
oeuvre dôun projet visant ¨ cr®er un comit® permanent de gestion du bassin versant de la 
rivière Rimouski.  Comme tout projet de gestion de bassin versant, le but de cette initiative 
consiste ¨ unir le maximum dôintervenants et dôutilisateurs de cet espace, afin de recenser 
les sources possibles de pollution et identifier des avenues de solutions de manière à réduire 
les risques de contamination et maintenir, voire améliorer, la qualit® de ce cours dôeau.  De 
plus, le projet vise à mettre en valeur les potentiels écotouristiques dont notamment la pêche 
aux saumons sur la rivière Rimouski.   
 
En juin 2000, le Conseil de bassin provisoire de la rivi¯re Rimouski ®tait form®. Ce nôest quôen 
mars 2001 que la Corporation a obtenu son statut officiel d'organisme indépendant sans but 
lucratif et a tenu son assemblée générale de fondation en octobre 2001.  L'objectif à court et 
moyen terme du CBRR est d'®laborer et mettre en îuvre en concertation un plan de gestion 
intégrée du bassin versant et le Plan directeur de l'eau. Depuis l'automne 2000, la MRC de 
Rimouski-Neigette accueille le CBRR dans ses locaux et lui fournit un important support à 
différents niveaux.  
 
La gestion par bassin versant devrait aussi être implantée dans les bassins des principales 
rivières se jetant au fleuve, soit les rivières du Bic, du Sud-Ouest, Germain-Roy et Porc-Pic.  
 
8.6.5 La protection des rives et du littoral du fleuve, des lacs et des cours dôeau 
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Les rives et le littoral des lacs et des cours dôeau jouent un r¹le crucial dans le maintien et 
lô®quilibre des ®cosyst¯mes. Aux abords du fleuve, le maintien dôune bande riveraine ¨ lô®tat 
naturel permet de limiter lô®rosion des berges due aux grandes marées et de préserver les 
®cosyst¯mes littoraux. Autour des lacs et le long des cours dôeau, les bandes riveraines ont 
diverses fonctions (voir tableau ci-dessous). 
 

Tableau 8.6.5.1 : Fonctions assurées par la bande riveraine  

Élément/thème Fonction 

Brise-vent naturel  La végétation riveraine protège les habitations des dommages causés par le vent. 

Fonction paysagère  
La végétation riveraine est garante de la beauté naturelle des paysages et contribue à augmenter la 
valeur des propriétés riveraines. 

R®gulateur du niveau de lõeau  
En retenant et en évaporant une partie des eaux de précipitations, la végétation de la rive contribue à 
diminuer les risques dôinondations. 

Écran solaire 
Lôombre des arbres forme un ®cran qui emp°che le r®chauffement excessif de lôeau limitant ainsi le 
développement des algues. 

Filtre contre la pollution  
La végétation retient une partie des engrais, des pesticides et des sédiments contenus dans les eaux 
de ruissellement, pr®venant ainsi le vieillissement pr®matur® des plans dôeau, côest-à-dire 
lôeutrophisation. 

Rempart contre lõ®rosion 
La v®g®tation permet de stabiliser les rives, de diminuer lôensablement des fray¯res et dô®viter les pertes 
de terrain. 

Richesse biologique 
Les plans dôeau offrent habitat, nourriture et abri ¨ la faune. Ils constituent un patrimoine pr®cieux pour 
lôobservation de la nature, la p°che et la chasse. 

Source : Adapt® du site internet du minist¯re de lôEnvironnement du Qu®bec ¨ lôadresse 
suivante : http://www.menv.gouv.qc.ca/eau/rives/richesse/index.htm, consultée le 3 juin 2005 

 
La MRC compte approximativement 85 kilomètres de rives qui bordent lôestuaire, Une large 
partie de ces berges est développée à des fins urbaines (infrastructures routières, secteurs 
de villégiature, quartiers résidentiels) ou occupée par des installations portuaires. Aucune 
caractérisation des berges lôestuaire nôa ®t® effectu® et on ne conna´t pas les impacts de la 
d®naturalisation des berges sur lô®rosion des sols.  
 
Tel que pr®cis® au chapitre 7.3.2 du sch®ma dôam®nagement, on d®nombre 1789 unit®s de 
villégiature en territoire municipalisé. Une large part de ces unités est localisée en bordure 
des lacs et cours dôeau. Cependant, aucun inventaire pr®cis, ni aucune caract®risation nôa 
®t® effectu® ¨ ce jour. Pourtant, certains lacs, tel le lac ¨ lôanguille montre des signes ®vidents 
de vieillissement pr®matur® côest-à-dire dôeutrophisation. Les principales cons®quences de 
lôeutrophisation sont le d®veloppement excessif dôalgues et une d®gradation de la qualit® de 
lôeau. Ce ph®nom¯ne peut entra´ner des risques pour la sant® et une diminution de la valeur 
marchande des propriétés sises aux abords des lacs. La population en vient alors à délaisser 
les plans dôeau qui lôavaient initialement attirée122. 
 
Les cours dôeau sillonnent ®galement la zone agricole de la MRC et facilitent le drainage des 
terres. En raison du relief accident® du territoire, les cours dôeau sô®coulent dans des vall®es 
o½ lôon effectue de lôagriculture. Lô®pandage des fumiers et lisiers dans les champs en pente 

 
122 Source : site internet du minist¯re de lôEnvironnement du Qu®bec, www.menv.gouv.qc.ca/eau/rives/richesse/index.htm, 

consulté le 3 juin 2005 

http://www.menv.gouv.qc.ca/eau/rives/richesse/index.htm
http://www.menv.gouv.qc.ca/eau/rives/richesse/index.htm
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peut faciliter le ruissellement vers les cours dôeau et ainsi engendrer une pollution diffuse. Le 
respect des bandes riveraines en zone agricole est donc très important.  
 
8.6.6 La problématique  
 
La probl®matique relativement ¨ la gestion de lôeau se manifeste ¨ deux niveaux, côest-à-
dire: 
 
1. Le risque de contamination bactériologique des puits individuels par des installations 
septiques d®fectueuses ou par la pollution diffuse dôorigine agricole, notamment ¨ 
lôint®rieur de certains secteurs jug®s plus vuln®rables. 

 
2. Le manque dôinformation sur lô®tendue du ph®nom¯ne dôeutrophisation des lacs, 
notamment ceux d®velopp®s ¨ des fins de vill®giature et sur lô®tat des bandes riveraines  

 
8.6.7 Les intentions dôam®nagement 
 
Afin de garantir lôapprovisionnement en eau potable de qualit®, la MRC entend convenir avec 
les municipalit®s, des normes sôappliquant dans les aires de protection autour de chaque 
point de captage des eaux souterraines, telles que requises par la réglementation 
gouvernementale, notamment le Règlement sur le captage des eaux souterraines.  
 
En ce qui a trait aux sources dôapprovisionnement situ®es en surface, la MRC veut ®tablir un 
p®rim¯tre de protection et surtout mettre lôaccent sur lôapplication stricte des dispositions 
contenues dans la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables, afin 
de mieux protéger la capacité naturelle des rives à épurer les eaux de ruissellement. À cet 
égard, la MRC a adopté en avril 2005 un règlement de contrôle intérimaire qui vise 
lôapplication imm®diate de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables (décret 103-1996). Le document compl®mentaire du sch®ma dôam®nagement 
révisé intègre quant à lui les dispositions de cette politique modifiée en vertu du décret 468-
2005 et adoptée le 18 mai 2005. 
 
Depuis 2002, la MRC d®tient la comp®tence exclusive en mati¯re de gestion des cours dôeau 
municipaux situés sur son territoire. Pour faire face à ses responsabilités, la MRC veut 
am®liorer ses connaissances sur lô®tat des cours dôeau et de leurs rives, dans le cadre global 
de la gestion int®gr®e ¨ lô®chelle du bassin versant. Plus particuli¯rement, les phénomènes 
dôeutrophisation des lacs et dô®rosion des berges de lôestuaire Saint-Laurent devront être 
mieux documentés et les sources de pollution diffuse et ponctuelle mieux identifiées. Ces 
analyses permettront par la suite dô®tablir ou dôam®liorer le cadre normatif.  
 
8.6.8 Les objectifs  
 
Le principal objectif est dôassurer un approvisionnement en eau potable de qualit® tant en 
provenance dôun r®seau collectif public que dôun puits priv®.  ê plus long terme, la MRC se 
fixe comme objectif dôen arriver ¨ une gestion par bassin versant (du moins pour les plus 
importants) de la ressource en eau et de proposer des moyens dôintervention notamment en 
ce qui a trait ¨ lôaspect normatif, adapt® aux conditions sp®cifiques de chacun dôentre eux. 
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8.6.9 Les moyens dôaction 
 
Les moyens dôaction qui ont ®t® retenus sont associ®s aux objectifs identifi®s ¨ la section 
précédente.  Ces moyens sont : 
 

Tableau 8.6.9.1  : Les objectifs et les moyens dôaction retenus relativement à la 
gestion de lôeau 

 

Objectifs Moyens dõaction 

- Assurer un approvisionnement en eau potable 
de qualité. 

- Adopter un cadre réglementaire assurant la protection des sources 
collectives dôapprovisionnement en eau. 

- Soutenir le conseil de bassin de la rivière Rimouski. 
- £valuer les possibilit®s dôimplanter la gestion int®gr®e par bassin 

versant pour les rivières du Bic, du Sud-Ouest, Germain-Roy, Porc-
Pic et Rivière-Hâtée.  

- Travailler conjointement avec les municipalit®s afin de sôassurer que 
le cadre réglementaire relativement à la protection des rives soit 
appliqué adéquatement, notamment aux abords des lacs servant de 
source dôapprovisionnement. 

- Ajuster le cadre réglementaire relativement à la 
protection des sources dôapprovisionnement en 
eau et à la préservation des lacs et la protection 
des berges du fleuve Saint-Laurent. 

- Mettre sur pied un comit® technique de gestion sur les cours dôeau. 
- Travailler conjointement avec les municipalités afin de délimiter les 

périmètres de protection rapprochés et éloignés autour des puits de 
captage des eaux souterraines. 

- Modifier les normes réglementaires du document complémentaire, 
sôil y a lieu. 

- Améliorer la connaissance sur la santé des lacs 
et des cours dôeau. 

- Faire r®aliser des ®tudes de caract®risation de lôeau et des rives des 
lacs et des cours dôeau. 
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CHAPITRE 9 

LES SITES DôINT£RąT HISTORIQUE, 
CULTUREL, ESTHÉTIQUE OU ÉCOLOGIQUE 

 
 

Les secteurs recens®s ici sont ceux qui de lôavis du conseil des maires ont un int®r°t r®gional, 
côest-à-dire ceux qui constituent une valeur à laquelle sont attachés les résidents du territoire 
de la MRC de Rimouski-Neigette. 
 
Les diff®rents secteurs dôint®r°t historique, culturel, esth®tique ou ®cologique que lôon 
retrouve sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, constituent parfois des attraits 
touristiques et ¨ ce titre, certains dôentre eux ont pu ®galement °tre abordés au chapitre 
traitant de lôaffectation r®cr®ative.  Cependant, ®tant donn® que la Loi sur lôam®nagement et 
lôurbanisme (LRQ. Chap. 19.1) pr®cise que ces secteurs dôint®r°t doivent °tre express®ment 
identifi®s, une section sp®cifique du sch®ma dôam®nagement est prévue à cette fin. 
 
Par ailleurs, la MRC adoptait le 9 octobre 2002 une politique culturelle qui lui permet 
dôaffirmer son intention à soutenir les initiatives des municipalités et des organismes issus 
du milieu et de donner la possibilité à la MRC de se positionner dans un courant de 
développement basé sur  la mise en valeur de ses ressources tant humaines que créatrices 
et patrimoniales.  Cette politique énonce des principes directeurs qui sous-tendent trois 
grands axes dôorientations, soit de soutenir les initiatives culturelles issues des municipalités, 
de soutenir les intervenants culturels dans leurs efforts de formation, de création, de diffusion 
et de promotion des arts et de la culture, et enfin, de favoriser la sauvegarde et la mise en 
valeur du patrimoine matériel et immat®riel sur lôensemble du territoire. Pour ce dernier axe, 
le sch®ma dôam®nagement proposera ¨ m°me le document compl®mentaire divers moyens 
de protection des secteurs historiques.   
 

9.1 LES SITES DôINT£RąT HISTORIQUE 

 
Les sites dôint®r°t historique sont ceux qui t®moignent de notre pass®, soit par la pr®sence 
dôun monument, dôun b©timent ou regroupement de b©timents, dôun site o½ se sont d®roul®s 
des ®v®nements marquants ou encore, un endroit o½ lôon retrouve des vestiges de notre 
pass®. Ces secteurs contribuent ¨ cr®er, sinon renforcer, le sentiment dôappartenance de la 
population au territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  Dôailleurs, les municipalit®s sont 
de plus en plus conscientes du potentiel de mise en valeur des sites historiques et 
patrimoniaux. ê cet effet, certaines dôentre elles ont d®cid® de se doter de comit®s 
consultatifs en la matière, par exemple la Société rimouskoise du patrimoine, la Corporation 
du patrimoine de Saint-Anaclet-de-Lessard, le Comité du patrimoine naturel et culturel du Bic 
ainsi que les comit®s consultatifs dôurbanisme (CCU) des municipalit®s.  
 
Les sites dôint®r°t historique se divisent en deux cat®gories, soit les sites arch®ologiques et 
les sites patrimoniaux. 
9.1.1 Les sites archéologiques  
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Les sites dôint®r°t arch®ologique ont ®t® recens®s ¨ m°me le macro-inventaire du ministère 
de la Culture et des Communications du Québec. Au total, on compte 46 sites archéologiques 
répartis sur le territoire de quatre municipalités, soit La Trinité-des-Monts, Rimouski, Saint-
Anaclet-de-Lessard et Saint-Fabien (voir plans 9.1 et 9.2, à noter que plusieurs sites 
archéologiques sont superposés, ce qui réduit le nombre de symboles apparaissant sur les 
plans).  Tel quôillustr® au tableau 9.1.1.1, 32 des 46 sites archéologiques se retrouvent sur le 
territoire des municipalités de Saint-Fabien ou la ville de Rimouski (district Le Bic).  Parmi 
ces 32 sites, 30 dôentre eux se situent ¨ lôint®rieur des limites du parc national du Bic. 
 
La très grande majorité des sites archéologiques sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette sont de nature préhistorique, donc datant de plus de 2000 ans.  Cependant, on 
retrouve un site historique euro-qu®b®cois dôimportance, côest-à-dire celui situé sur le site de 
la Maison Lamontagne (site no 5) à Rimouski (district de Rimouski-Est). Ce site témoigne de 

lôoccupation contemporaine du territoire de la MRC.123   
 

Tableau 9.1.1.1  : Liste des sites archéologiques sur le territoire  de la MRC de 
Rimouski -Neigette  

Municipalité Nombre de site Localisation 

La Trinité-des-Monts 1 Secteur de lôancien pont Rouge 

Le Bic (Rimouski) 24 Principalement concentrés dans le Parc national du Bic 

Rimouski 9 Site de la maison Lamontagne  

Principalement concentrés dans le secteur Ste-Odile (à proximité du 
poste de transformation dôHydro-Québec) 

Saint-Anaclet-de-Lessard 1 Site du four ¨ chaux, localis® ¨ lôest de la Route du Fourneau-à-chaux, à 
proximité de la chute Neigette 

Saint-Fabien 11 Principalement concentrés dans le Parc national du Bic 

Total 46 - 

Source : Fichiers numériques du MCC, 2005. 
 
Soulignons quôun site arch®ologique pr®historique a ®t® d®couvert en octobre 1990 sur le 
territoire de la ville de Rimouski lors des travaux de recherche pr®liminaire de lôautoroute 20. 
Des vestiges amérindiens ont été découverts dans ce secteur. 
 
La plupart des sites arch®ologiques jouissent dôune protection quasi absolue, puisquôils sont 
situ®s ¨ lôint®rieur du parc national du Bic ou sur le terrain de la Maison Lamontagne laquelle 
est classée par le ministère de la Culture et des Communications en vertu de la Loi sur la 
protection des biens culturels. 
 
Pour les autres sites, la MRC invite les municipalités à adopter une réglementation visant à 
prot®ger ces lieux qui t®moignent de notre histoire en sôinspirant notamment du document 
réalisé par le ministère des Communications et de la Culture et intitulé « Document 

 
123 Le site archéologique de la Maison Lamontagne est à la fois un site préhistorique et historique euro-québécois. 
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pr®liminaire pour fins de discussion, R®vision du sch®ma dôam®nagement, D®marche 
dôintégration de la protection des ressources archéologiques ». 
 
9.1.2 Les sites patrimoniaux  
 
9.1.2.1 Les sites patrimoniaux de Rimouski 
 
La ville de Rimouski en vertu de la Loi sur les biens culturels a établi deux sites du patrimoine 
sur son territoire, soit le site de la rue Saint-Germain Ouest et celui du secteur institutionnel 
du centre-ville  (voir plan 9.3).  On y retrouve un monument, soit la Place des Anciens 
combattants ainsi quôune vingtaine de bâtiments patrimoniaux dont la maison Joseph-
Gauvreau, lôancienne ®glise de Rimouski ®rig®e en 1823 abritant aujourdôhui le Mus®e 
régional de Rimouski, la cathédrale Saint-Germain, lôarchev°ché de Rimouski, le Cégep de 
Rimouski (ancien séminaire) qui a restauré son clocheton en 2005, ainsi que quelques 
r®sidences construites pour les notables de lô®poque. 
 
La ville de Rimouski a install® 22 panneaux dôinterpr®tation t®moignant des faits historiques 
ayant marqu® lôhistoire de la Ville.  Elle a ®galement r®alis® un feuillet promotionnel intitul® 
Les promenades historiques de Rimouski ¨ lôint®rieur duquel on retrouve quatre propositions 
dôitin®raire ¨ caract¯re historique et culturel. 
 
9.1.2.2 Le site patrimonial du Bic 

 
Quoique le district Le Bic nôait aucun bâtiment de classé ou de cité en vertu de la Loi sur les 
biens culturels, on retrouve sur son territoire plusieurs ®l®ments dôint®r°t patrimonial, 

dôailleurs une ®tude du minist¯re des Affaires municipales124 mentionnait que: 
 

Le village et plus particulièrement le noyau ancien présentent des ensembles 
architecturaux et paysagers qui ont une forte identité.  Dans le noyau 
villageois, plusieurs bâtiments ont des caractéristiques architecturales 
remarquables et les implantations offrent des configurations urbanistiques 
exceptionnelles influencées par le site. 

 
Au total, on retrouve une vingtaine de b©timents dôint®r°t architectural dont plus de la moiti® 
se retrouve le long de la rue Sainte-Cécile et sur la rue Saint-Valérien (voir plan 9.4).  Le long 
de cette dernière on remarque la présence de cinq résidences Second Empire à toit Mansart. 
 
Outre les bâtiments, on compte également trois lieux qui structurent lôespace du district Le 
Bic, lesquels constituent ®galement des secteurs dôint®r°t dôun point de vue patrimonial.  Ces 
lieux sont :  
 
- le carrefour Chamberland, autour duquel se regroupent plusieurs bâtiments offrant un 

intérêt patrimonial; 
 

 
124 Le village du Bic, Diagnostic et propositions dôam®nagement du noyau villageois. Direction g®n®rale de lôurbanisme et de 

lôam®nagement du territoire, MAM f®vrier 1992, p.3.  Cette ®tude fut r®alis®e dans le cadre de la proc®dure dôadoption 
dôun PPU pour le noyau villageois du district rimouskois Le Bic. 
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- lôensemble institutionnel regroup® autour de lô®glise du Bic, laquelle ®glise domine dans 
le paysage architectural de la municipalité; 

 
- la place de la Gare, en raison de son emplacement strat®gique, côest-à-dire que ce site 
agit comme point de ralliement des autres p¹les dôactivit®s. 

 
Dans le cadre de la mise en îuvre du sch®ma dôam®nagement r®vis®, la MRC souhaite que 
la ville de Rimouski poursuive la d®marche dôadoption du Programme particulier dôurbanisme 
(PPU) pour le noyau villageois du district Le Bic, afin de réaliser certains aménagements 
urbains qui permettront de mettre en valeur le potentiel patrimonial de cette municipalité. Par 
ailleurs, la municipalit® a form® un comit® afin dô®laborer une politique culturelle dans laquelle 
le patrimoine aura une place importante.  
 
9.1.2.3 Le site patrimonial de Saint-Fabien 
 
Selon le macro-inventaire (Analyse du paysage architectural) du ministère de la Culture et 
des Communications, on retrouve neuf b©timents dôint®r°t sur le territoire de Saint-Fabien, 
dont six sont concentrés le long de la 1re Rue (voir plan 9.5).  Lôensemble des b©timents 
dôint®r°t sont reconnus soit en raison de leur caract¯re unique, notamment la Grange 
octogonale, soit en raison de lôornementation ou encore pour la qualit® des ®l®ments 
architecturaux. 
 
9.1.2.4 Le lieu historique national du Phare-de-Pointe-au-Père 
 
Le lieu historique national du Phare-de-Pointe-au-Père est reconnu comme un lieu historique 
dôune grande importance pour le Canada depuis 1974 (voir plan 9.6).  Le phare qui y est 
érigé est le deuxième plus haut au pays (30 mètres).  On y retrouve une exposition relatant 
les différents moyens utilisés pour guider les marins depuis le début de la navigation.  Le lieu 
historique national du Phare-de-Pointe-au-P¯re est lôune des composantes de lôaffectation 
r®cr®ative du sch®ma dôam®nagement. 
 
9.1.3 Les bâtiments classés  
 
On retrouve aussi sur le territoire de la MRC les quatre bâtiments suivants qui ont été classés 
en vertu de la Loi sur les biens culturels : 
 
Á  La maison Joseph-Gauvreau à Rimouski 
 
La maison Joseph-Gauvreau située au sud-ouest de lôavenue de la Cath®drale et de la rue 
de lô£v°ch®.  Cette maison a ®t® class®e en 1985 par le Minist¯re en vertu de la Loi sur les 
biens culturels. 
 
Á La maison Lamontagne à Rimouski  
 
La maison Lamontagne a ®t® construite en 1750, ce qui en fait la plus vieille maison de lôest 
du Qu®bec.  On doit sa renomm®e au fait quôune partie de sa structure (c¹t® ouest) a ®t® 
réalisée en colombage « pierroté », une technique de construction qui remonte au Moyen-
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âge.  La maison dessous est classée en vertu de la Loi sur les biens culturels.  Le terrain de 
la maison dessous constitue également un site archéologique. 
 
Á La maison Côté de Saint-Anaclet-de-Lessard 

 
La maison Côté de Saint-Anaclet-de-Lessard est située au 652 du rang III ouest et a été 
®rig®e en 1790.  Ce site est en fait son deuxi¯me emplacement, puisquô¨ lôorigine, cette 
résidence était située sur le deuxième rang de Rimouski.  Elle fut déplacée en 1975, alors 
quôun m®c¯ne lôa achet®e pour ®viter quôon ne la d®molisse.  Ce b©timent, selon les termes 
du macro-inventaire du Ministère, est une maison de ferme dont la juxtaposition harmonieuse 
de tels détails ornementaux à une telle volumétrie étonne. 
 
Á La grange Adolphe-Gagnon de Saint-Fabien 
 
Érigée en 1888, la grange Adolphe-Gagnon se distingue par sa une forme octogonale et ses 
quatre niveaux qui la rendent unique au Québec. La grange de Saint-Fabien est aussi 
remarquable en ®tant un des rares b©timents de ferme en forme dôoctogone ¨ poss®der deux 
ponts inclinés donnant accès aux étages supérieurs. Elle a été classée monument historique 
par le ministère de la Culture et des Communications le 14 décembre 2006. 
 
9.1.4 Les monuments historiques cités   
 
Le tableau 9.1.4.1 présente les monuments historiques qui ont été cités par les municipalités 
en vertu des pouvoirs conférés par la Loi sur les biens culturels. 
 

Tableau 9.1.4.1  : Monuments historiques cités en vertu  de la Loi sur les biens 
culturels  

Municipalité Monument historique 

Esprit-Saint Le Presbytère (route 232) 

Rimouski La maison Pierre-Louis Gauvreau (rue Saint-Pierre) 

Lôancienne gare de Saint-Anaclet-de-Lessard (rue Père Nouvel) 

La Maison Parent (rue Saint-Germain-Ouest) 

La Maison Letendre (rue de lô£v°ch® Ouest) 

Saint-Anaclet-de-Lessard La forge Saint-Laurent (rue Principale Ouest)  

Lô®glise et le presbyt¯re (rue Principale Est) 

Saint-Fabien La grange octogonale Adolphe-Gagnon (1ère Rue) 

 
9.1.5 Les ponts couverts  
 
Jusquô¨ tout r®cemment, on comptait cinq ponts couverts sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette.  Malheureusement, le 17 avril 1994, un embâcle détruisit le pont couvert 
enjambant la rivière Rimouski dans la municipalité de La Trinité-des-Monts.  Ce pont couvert 
®tait celui qui offrait la plus grande valeur patrimoniale.  ê lô®t® de 1999, un incendie d®truisit 
le pont couvert de la rivière Hâtée au Bic.  
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Par ailleurs, devant lôint®r°t manifest® par la ville dôAmqui, le pont couvert Beaus®jour de 
lôancienne municipalit® de Sainte-Odile sera vraisemblablement relocalisé à Amqui.  
 
Les deux autres ponts couverts sont situés sur le territoire de la municipalité de Saint-

Anaclet-de-Lessard et du district rimouskois de Mont-Lebel.  Une étude125 commandée par 
la MRC de Rimouski-Neigette, a permis de déterminer la valeur patrimoniale de ces ponts 
couverts. Les critères retenus pour évaluer cette valeur patrimoniale ont été : 
 
- la valeur historique; 
- la valeur technologique; 
- la valeur symbolique (degr® dôenracinement) et; 
- lô®tat dôauthenticit® (conservation de lô®tat dôorigine). 
 
La valeur patrimoniale est ®valu®e en fonction dôune note totale possible de 15 points.  La 
valeur patrimoniale ainsi que dôautres informations apparaissent au tableau 9.1.5.1 alors que 
la localisation des ponts apparaît au plan 9.7. 

 
Tableau 9.1.5.1 : Valeur patrimoniale et autres caractéristiques des ponts couverts 

sur le territoire de la MRC de Rimouski -Neigette  

Municipalité Cours dôeau 
Nombre de 

travée 
Longueur (m) 

Date de 
construction 

Valeur 
patrimoniale 

Mont-Lebel riv. Neigette 1 28,30 1930 4 

St-Anaclet riv. Neigette 1 29,60 1898 6 

Source : Évaluation patrimoniale des ponts couverts de la MRC de Rimouski-Neigette, Régis Jean, 1990, 139 p. 

 
9.1.6 Les autres biens patrimoniaux  
 
Dans le cadre du programme québécois de Villes et villages dôart et de patrimoine, un projet 
intitulé Patrimoine 2000 a été mis sur pied par la MRC.  Ce projet visait essentiellement à 
accroître le niveau de connaissances de la population des richesses patrimoniales et par le 
fait m°me renforcer le sentiment dôappartenance au territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette.  Pour ce faire, les citoyens de chacune des municipalités ont été invités à identifier 
un bien patrimonial pour lequel ils avaient un attachement particulier sur le plan patrimonial.  
Les biens, sites ou faits marquants qui ont été choisis par la population apparaissent au 
tableau 9.1.6.1. Ce projet a été lauréat du concours « Les Prix du patrimoine du Bas-Saint-
Laurent » organisé par le Conseil de la culture du Bas-Saint-Laurent.  
  

 
125 Évaluation patrimoniale des ponts couverts de la MRC de Rimouski-Neigette, Régis Côté. 1990, 139 p. 
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Tableau 9.1.6.1  : Liste des biens, sites ou faits marquants associ®s ¨ lôh®ritage 
patrimonial, retenus par les citoyens dans le cadre du projet Patrimoine 2000  

Municipalité Biens, sites ou événements 

Esprit-Saint Le Cenellier 

La Trinité-des-Monts Le livre du Cinquantenaire 

Rimouski Lô´le Saint-Barnabé 

Mont-Lebel Le pont couvert 

Pointe-au-Père Lôarrondissement du phare 

Le Bic Le village et son paysage 

Rimouski-Est La maison Lamontagne 

Ste-Blandine La maison Souvenance 

Ste-Odile-sur-Rimouski La rivière Rimouski 

St-Anaclet-de-Lessard La chute Neigette 

St-Eugène-de-Ladrière Lôhistoire des moulins ¨ bois (la drave) 

St-Fabien Le pic Champlain 

St-Marcellin Le lac Noir 

St-Narcisse-de-Rimouski Le domaine du Canyon des Portes de lôEnfer 

St-Valérien Les croix de chemin 

 
La MRC a aussi mis sur pied une activité de sensibilisation au patrimoine nommée « Nos 
maisons, une histoire de vie è. Il sôagit de faire conna´tre le patrimoine r®sidentiel en r®alisant 
des fiches techniques qui décrivent les grandes caractéristiques des maisons qui ont été 
sélectionnées pour chaque municipalité. Un suivi est effectué auprès des propriétaires afin 
de les sensibiliser ¨ lôimportance de pr®server le caract¯re patrimonial des r®sidences. 
 
De plus, en 2006 la MRC a produit et rendu public, avec la collaboration de plusieurs 
partenaires bas-laurentiens, un guide dôintervention en patrimoine. Ce guide pr®sente 13 
fiches thématiques (fenêtres, revêtement, toiture, etc.) et offre des conseils judicieux pour 
lôentretien et la restauration des maisons anciennes. 
 
9.1.7 Les intentions dôam®nagement relativement aux sites dôint®r°t historique 
 
Les intentions dôam®nagement relativement aux diff®rents secteurs historiques 
(archéologique et patrimoine architectural) consistent à appuyer les municipalités dans la 
mise en îuvre de la troisi¯me orientation de la politique culturelle, soit de favoriser la 
sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine mat®riel et immat®riel sur lôensemble du 
territoire. ê cet effet, le sch®ma dôam®nagement, par lôentremise du document 
compl®mentaire, propose aux municipalit®s dôinclure des dispositions normatives visant à 
préserver les sites patrimoniaux et à respecter la typologie architecturale des bâtiments 
faisant lôobjet de r®novation ou de toute autre modification. 
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9.2 LES SITES DôINT£RąT CULTUREL 

 
La MRC de Rimouski-Neigette compte quatre sites dôint®r°t culturel. Ces sites contribuent ¨ 
lôidentit® et ¨ la sp®cificit® culturelle de la population du territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette.   
 
9.2.1 Les sites du patrimoine de Rimouski  
 
Le secteur du centre-ville de Rimouski a déjà été identifié comme lieu historique avec ces 
deux sites du patrimoine. Ils ont ®galement ®t® retenus comme site dôint®r°t culturel en raison 
du nombre important de b©timents dôint®r°t ¨ vocation culturelle.  En effet, ¨ lôint®rieur des 
mêmes limites que les sites du patrimoine (voir plan 9.3) on retrouve entre autres : 
 
- Le Musée régional. 
- La Cathédrale de Rimouski. 
- La salle de spectacle Desjardins-Telus, située sur la rue Saint-Germain-Ouest,  
- Le Centre civique, qui comprend le Conservatoire de musique de Rimouski et la galerie 
dôart Coup dôoeil.   

- Le cégep de Rimouski, qui comprend une bibliothèque et la salle de spectacle Georges-
Beaulieu  

- Lô®difice de lôArchev°ch®. 
 
9.2.2 Le Théâtre du Bic  
 
Le Théâtre du Bic constitue une composante culturelle incontournable sur le territoire de la 
MRC de Rimouski-Neigette.  On y présente des spectacles variés (théâtre, danse, etc.) tout 
au long de lôann®e.  Le th®©tre du Bic, tant par sa localisation, sa visibilité que sa forme 
distinctive (forme de grange), représente un repère important sur le territoire (voir plan 9.4). 
 
9.2.3 Le Vieux théâtre de Saint -Fabien  
 
Le Vieux théâtre de Saint-Fabien est une salle de spectacle intimiste situ®e en plein cîur 
du village et qui est associ®e au r®seau des organisateurs de spectacles de lôest du Qu®bec 
(ROSEQ) depuis 2002 (plan 9.5). De plus, à Saint-Fabien-sur-Mer, on retrouve une chapelle 
o½ lôon pr®sente des spectacles et des expositions dôart. Il sôagit dôun lieu unique reconnu 
localement comme lieu de diffusion des arts, dans un décor spectaculaire en bordure du 
fleuve Saint-Laurent.  
 
9.2.4 Le sanctuaire de Pointe -au-Père 
 
Le sanctuaire de Pointe-au-Père est un lieu de pèlerinage apprécié des gens du Bas-Saint-
Laurent et de la Gaspésie/Les-Îles-de-la-Madeleine.  Le site offre des qualités esthétiques 
puisquôil est situ® le long de la rive du fleuve Saint-Laurent (voir plan 9.6). 
 
9.2.5 Les intentions dôam®nagement relativement aux sites dôint®r°t culturel 
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Les intentions dôam®nagement relatives aux secteurs dôint®r°t culturel consistent ¨ mettre en 
valeur, notamment en les identifiant au sch®ma dôam®nagement, les ®quipements de nature 
culturelle, lesquels sont autant de signes distinctifs du territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette.  De plus, en 2002, la MRC sôest dot®e dôune politique culturelle r®gionale comme 
moyen de renforcer lôidentit® culturelle de ces citoyens. La MRC entend poursuivre la mise 
en îuvre de la Politique. Dôailleurs une entente de d®veloppement culturel a été signée en 
2005 avec le minist¯re de la Culture et des Communications pour la mise en îuvre du plan 
dôaction culturel. 

 

9.3 LES SITES DôINT£RąT ESTH£TIQUE 

 
Les sites reconnus pour leur qualité esthétique sont nombreux sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette.  Bien que lôon retrouve plusieurs de ces sites dans le Haut-Pays, les sites 
les plus fréquentés par les visiteurs sont situés le long du littoral.  
 
9.3.1 Le corridor routier de la route 132  
 
La route 132 qui longe le littoral est le principal corridor touristique de la MRC de Rimouski-
Neigette.  La qualité des paysages qui bordent cette voie de circulation est importante, car 
elle influence grandement lôimage (positive ou n®gative selon le cas) que retiennent les 
touristes de passage sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette. 
 
Aussi, considérant que le corridor de la route 132 constitue un ensemble indissociable et que 
malgr® quôaux abords de certains tron­ons, lôam®nagement urbain puisse °tre en 
contradiction avec la beaut® du panorama du c¹t® du littoral, côest la totalit® de ce corridor 
qui a ®t® retenue comme site dôint®r°t esth®tique. 
 
Selon une étude réalisée conjointement par le ministère des Affaires municipales du Québec 

et la MRC de Rimouski-Neigette en avril 1997126, 33 km des 60 km (soit 55 %) du corridor 
routier de la route 132, laisseraient une impression positive, 18 km (30 %) laisseraient une 
impression partagée, alors que 9 km (15 %) laisseraient un souvenir négatif (voir plan 9.8). 
 
La majeure partie laissant un souvenir positif se situe entre la limite ouest de Saint-Fabien et 
lôextr®mit® est, du district Le Bic (Rimouski).  Ce tronçon est essentiellement défini dans cette 
étude comme étant « un remarquable paysage de plaine agricole et de tourbière, 
lôalignement des maisons, des granges et des silos semble réglé sur le profil tourmenté des 
montagnes du Bic. » 
 
Mentionnons enfin, à ce propos, que la Promenade de la mer inaugurée en 2003 mérite une 
attention particulière. En effet, ce tronçon de la route 132 localisé au cîur de la ville de 
Rimouski offre un point de vue remarquable sur le littoral. Il a été rénové pour y aménager 
cette promenade qui comprend notamment des belv®d¯res dôobservation et le trac® de la 
Route verte. Cette réalisation a permis à la population de se réapproprier ce secteur privilégié 
du centre-ville qui t®moigne de lôidentit® maritime du territoire. Diverses initiatives sont 

 
126 Route dôacc¯s et paysages dans la r®gion du Bas-Saint-Laurent, Cartographie des impressions visuelles, MAM et MRC 

du BSL, avril 1997, 66 p. 
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®galement pr®vues par la ville de Rimouski afin dôharmoniser lôencadrement visuel du milieu 
bâti de ce tronçon avec la qualité esthétique du paysage. La réappropriation de cet espace 
par la population est dôautant plus importante, quôil constitue un lieu de ralliement naturel 
entre les activités urbaines et les grands espaces qui caractérisent le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette. 
 
9.3.2 Autres sites dôint®r°t esth®tique 
 
Les autres sites m®ritant dô°tre mentionn®s pour leur qualit® de leur paysage sont r®partis 
sur lôensemble du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  Ces sites, illustrés sur le plan 
9.9, sont : 
 

- le parc national du Bic et le secteur de la Pointe-aux-Anglais à Bic (paysages 
maritimes et forestiers) 

- le Canyon des Portes de lôEnfer ¨ Saint-Narcisse-de-Rimouski (chute et paysage 
forestier); 

- le secteur de la chute et de la rivière Neigette ainsi que le rang 1 Neigette Est et 
Ouest, ¨ lôest de la route Neigette ¨ Saint-Anaclet-de-Lessard (chute et paysages 
agricoles); 

- les abords de la rivi¯re Rimouski ¨ partir de lôembouchure du fleuve Saint-Laurent 
jusquôau Domaine des Portes de lôEnfer (cours dôeau et paysages forestiers); 

- le long du rang 3 au Bic (paysages agricoles); 
- le Mont-Saint-Louis et lôobservatoire de lôErmite ¨ Bic (paysages maritimes et 

forestiers) 
- le long de la route 232 à Esprit-Saint et La Trinité-des-Monts (paysages forestiers et 

agricoles à perte de vue); 
- le belvédère aménagé à Saint-Narcisse, au sud de la route 232, ¨ environ 1 km ¨ lôest 
de lôintersection avec la route 234 (paysages agricoles et forestiers); 

- le secteur de Saint-Fabien-sur-Mer (paysages maritimes et forestiers); 
- les chutes du Mont-Longue-Vue à La Trinité-des-Monts; 
- le secteur de la montagne ronde à Saint-Valérien; 
- lô´le Saint-Barnabé, à Rimouski (paysages maritimes); 
- la rue du Fleuve et la rue du Phare à Rimouski (paysages maritimes et bâtiments à 

caractère patrimonial). 
 
Dôautres sites, de nature plus locale, offrent ®galement un int®r°t pour leur qualit® esth®tique. 
La MRC de Rimouski-Neigette invite les municipalités locales à les identifier lors de la 
r®alisation de leur plan dôurbanisme respectif. 
 
9.3.3 Les intentions dôam®nagement relativement aux secteurs dôint®r°t 

esthétique  
 
Les différents secteurs reconnus pour leur qualité esthétique contribuent à la renommée du 
territoire de la MRC de Rimouski-Neigette comme destination touristique et contribuent 
®galement ¨ renforcer le sentiment de fiert® quô®prouvent les citoyens face ¨ leur territoire 
dôappartenance.  Aussi, les intentions dôam®nagement relativement ¨ ces secteurs consistent 
¨ prot®ger leur aspect naturel ainsi quô¨ limiter les usages susceptibles dôaffecter les 
perspectives visuelles.  Plusieurs de ces secteurs ont dôailleurs ®t® int®gr®s ¨ lôint®rieur dôune 
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affectation récréative afin de les mettre en valeur, alors que ceux situés en milieux forestiers 
ou agricoles sont protégés, soit par la restriction des usages autorisés ou encore par les 
normes r®gissant la coupe dôarbres ¨ lôint®rieur de lôencadrement visuel des chemins publics. 
 
En ce qui a trait spécifiquement au corridor de la route 132, la MRC souhaiterait 
conjointement avec le MAMM, ®valuer les possibilit®s dôune intervention afin de donner suite 
¨ lô®tude r®alis®e en 1997 (®tude conjointe MAMM et MRC) et portant sur la cartographie 
des impressions visuelles le long de ce corridor routier.  Les outils dôintervention pourraient 
°tre de nature pr®ventive, côest-à-dire lôadoption de normes r®glementaires visant ¨ prot®ger 
lôencadrement visuel, mais pourraient ®galement viser ¨ am®liorer certains aspects de 
lôam®nagement urbain actuel.  Cette intervention permettrait de contribuer ¨ lôidentit® 
touristique associée au littoral que la MRC souhaite promouvoir. 
 
 

9.4 LES SITES DôINT£RąT £COLOGIQUE 

 
Le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette compte deux secteurs dôint®r°t ®cologique 
créés et protégés par des lois spécifiques, soit le « marais salé » du district rimouskois de 
Pointe-au-Père (réserve nationale de faune) et la réserve écologique Charles-B.-Banville 
située sur le territoire non organisé du Lac-Huron. ê ces deux territoires sôajoute aussi le  
secteur de la cr°te rocheuse ¨ Bic.  Ces trois secteurs ont ®t® inclus dans lôaffectation de 
conservation et sont plus amplement traités au chapitre 7, section 7.6. 
 

On retrouve aussi, en partie du moins, une deuxième réserve nationale de faune127, laquelle 
est situ®e entre lô´le Bicquette et le r®cif de lôouest (au nord de lô´le du Bic).  Cette r®serve 
nationale est à la fois terrestre et marine.  Elle abrite un secteur de migration des canards de 
mer, ainsi quôune importante aire de nidification de lôEider ¨ duvet.  Cette r®serve nôa 
cependant pas fait lôobjet dôune affectation sp®cifique au sch®ma dôam®nagement puisquôelle 
se retrouve en bonne partie en milieu marin.  
 
La liste complète des habitats fauniques établie en vertu du règlement sur les habitats 
fauniques sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette et ceux en voie de le devenir, 
apparaît au tableau 9.4.1, alors que les plus importants habitats, en terme de superficie, sont 
illustrés au plan 9.10.  
 
En plus de ces sites, Faune-Québec a identifié cinq autres habitats dont le statut est 
« prévisionnel è, côest-à-dire quôils r®pondent aux crit¯res fauniques mais qui doivent encore 
franchir toutes les ®tapes du processus. Il sôagit dôune h®ronni¯re sur lôîle Saint-Barnabé 
ouest et des colonies dôoiseaux  de lô´le Bicquette (r®cifs ouest et ´lot sud), de lô´le du Bic 
(récif du sud-est) et du rivage de la Pointe-aux-Anglais. 
 
Par ailleurs, mentionnons que bien quôil nôy ait pas dôhabitat faunique d®sign® pour le lynx 
roux, le lynx du Canada et le couguar de lôest, ces esp¯ces fr®quentent le territoire de la MRC 
et sont toutes susceptibles dô°tre d®clar®es menac®es ou vuln®rables. 

 
 

127 Il sôagit de la réserve nationale de faune des Îles-de-lôEstuaire prot®geant plusieurs ´les entre Kamouraska et Le Bic. 
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En ce qui a trait aux milieux humides,128 on sait quôils jouent un r¹le important sur 
lôenvironnement, en agissant comme de v®ritables r®servoirs emp°chant les sols de 
sôass®cher. Les plantes aquatiques qui y sont pr®sentes filtrent les mati¯res polluantes et 
jouent un rôle de purification essentiel au maintien de la biodiversité. Ces milieux peuvent 
°tre menac®s par les activit®s humaines comme, par exemple, lôexploitation foresti¯re ou le 
développement de la villégiature.  
 
Côest pourquoi en 2001, un projet de ç Conservation volontaire des milieux humides » a été 
entrepris par le Conseil de bassin de la rivière Rimouski (CBRR) et ses partenaires afin de 
réaliser une caractérisation de 24 milieux humides totalisant 294 hectares. Fort de cette 
expérience, le CBRR a entrepris une nouvelle campagne en 2004 visant cette fois 50 milieux 
humides ayant été ciblés comme prioritaires de par leur aspect exceptionnel et leur fragilité. 
La localisation de ces milieux humides sous conservation volontaire est présentée au plan 
9.10. 
 
De son c¹t®, lôAgence r®gionale de mise en valeur des for°ts priv®es du Bas-Saint-Laurent 
et ses partenaires instauraient en lôan 2000 un programme dôentente de conservation 
impliquant les propriétaires privés concernés par les zones de conservation identifiées au 
Plan de protection et de mise en valeur (PPMV). Ces zones de conservation inclus un certain 
nombre de milieux sensibles (aulnaies humides, terrains dénudés secs et humides, secteurs 
dôinondation, mar®cages, plantes rares, etc.) et de milieux fauniques (vasières, refuges 
dôoiseaux, h®ronni¯res, etc.). Entre 2001 et 2003, pour le territoire de la MRC Rimouski-
Neigette, des ententes de conservation ont été signées avec 37 propriétaires forestiers visant 
la protection de 13 sites, ce qui représente une superficie totale de 134,2 hectares.  
 

Tableau 9.4.1  : Listes des habitats fauniques selon leur statut sur le territoire  de la 
MRC de Rimouski -Neigette, 2004  

ACOA (AIRE DE CONCENTRATION DôOISEAUX AQUATIQUES) 

Municipalité/Toponyme No habitat Statut* Sup. totale Tenure 

RIMOUSKI : 

Anse-au-Sable 02-01-0218 L 0 Public 

Rocher Blanc 02-01-0219 L 2,3 Public 

Marais de Sacré-Cîur 02-01-0220 L 2,442  Public 

Rimouski Est 02-01-0221 L 4,3 Public 

 
 
 
 

ACOA (AIRE DE CONCENTRATION DôOISEAUX AQUATIQUES) 

Municipalité/Toponyme No habitat Statut* Sup. totale Tenure 

Pointe Pouliot 02-01-0222 L 3,9 Public 

Pointe-au-Père 02-01-0223 L 1,6 Public 

 
128  Les informations de cette section sont tirées du portrait socio-environnemental du bassin versant de la rivière Rimouski, 

document de consultation, automne 2004, r®alis® par la Conseil de bassin de la rivi¯re Rimouski, et dôune communication 
personnelle le 3 novembre 2004 avec Yanick Gendreau de lôAgence r®gionale de mise en valeur des for°ts priv®es du 
Bas-Saint-Laurent. 
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Ile St-Barnabé nord 02-01-0234 L 5,5 Public 

Ile St-Barnabé sud 02-01-0235 L 5,4 Public 

LE BIC (Rimouski) : 

Récif du sud-est 02-01-0207 L 3,15 Public 

Ile du Bic nord-est 02-01-0208 L 0 Public 

Ile Bicquette 02-01-0209 L 3,6 Public 

Ilet du Flacon 02-01-0212 L 0 Public 

Montagne à Michaud 02-01-0213 L 2 Public 

Cap à l'Orignal 02-01-0214 L 0 Public 

Anse à l'Orignal 02-01-0215 L 0 Public 

Havre du Bic 02-01-0216 L 0 Public 

Bic 02-01-0217 L 4,5 Public 

Anse-au-Sable 02-01-0218 L 0  

La Grande Anse 02-01-0236 L 0,51 Mixte 

Ile du Bic nord-ouest 02-01-0237 L 2,883 Public 

Ile du Bic sud 02-01-0238 L 4,469 Public 

Anse Rivière du sud-ouest 02-01-0296 L 0 Public 

SAINT-FABIEN : 

Port-Pic 02-01-0192 L 5 Public 

Pointe-à-Cives 02-01-0193 L 0 Public 

Saint-Fabien-sur-Mer 02-01-0211 L 0 Mixte 

Ilet du Flacon 02-01-0212 L 0 Public 

Montagne à Michaud 02-01-0213 L 2 Public 

HÉRONNIÈRES 

Municipalité/Toponyme No habitat Statut* Sup. totale Tenure 

LE BIC (Rimouski) : 

IIe du Bic 03-01-0001 L 0,052 Mixte 

Ile Bicquette 03-01-0086 L 0 Public 

RIMOUSKI : 

Ile St-Barnabé est 03-01-0002 L 0,03 Mixte 

LE BIC (Rimouski) : 

Ile Bicquette 04-01-0004 L 0,14 Public 

Récifs ouest île Bicquette 04-01-0044 L 0,01 Public 

Ilot sud, île Bicquette 04-01-0046 L 0,015 Public 

Récif du sud-est, île du Bic 04-01-0048 L 0,02 Public 

RAVAGES DE CERF DE VIRGINIE 

Municipalité/Toponyme No habitat Statut* Sup. totale Tenure 

ESPRIT-SAINT : 

Du lac Biencourt 06-01-9207 L 23 Mixte 

De la Rivière de l'Orient 06-01-9227 L 16,5 Mixte 

 
LA TRINITE-DES-MONTS : 

Duchénier 06-01-9214 L 101,5 Mixte 

De la rivière Verte 06-01-9226 L 4,5 Public 

De la rivière de l'Orient 06-01-9227 L 16,5 Mixte 
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Du Canton Varin 06-01-9290 L 102,5 Mixte 

SAINT-NARCISSE : 

Duchénier 06-01-9214 L 101,5 Mixte 

Du Canton Varin 06-01-9290 L 102,5 Mixte 

RIMOUSKI : 

Duchénier 06-01-9214 L 101,5 Mixte 

SAINT-EUGENE-DE-LADRIERE : 

Duchénier 06-01-9214 L 101,5 Mixte 

SAINT-VALERIEN : 

Duchénier 06-01-9214 L 101,5 Mixte 

LAC-HURON : 

Du Lac Biencourt 06-01-9207 L 23 Mixte 

De la Rivière Verte 06-01-9226 L 4,5 Public 

Du Canton Varin 06-01-9290 L 102,5 Mixte 

Du Lac Mistigougèche 06-01-9422 L 8 Mixte 

HABITAT DU RAT MUSQUÉ 

Municipalité/Toponyme No habitat Statut* Sup. totale Tenure 

SAINT-MARCELLIN : 

Étangs à Florent Fortin 11-01-0014 P 0,33 Privée 

ESPRIT-SAINT : 

Lac  Biencourt 11-01-0027 L 0,047 Mixte 

SAINT-FABIEN : 

Rivière du Sud-Ouest 11-01-0015 L 0,33 Mixte 

Lac des Joncs 11-01-0016 L 0 Mixte 

Lac des Joncs 11-01-0023 L 0,258 Public 

SAINT-EUGÈNE-DE-LADRIÈRE : 

Lac des Joncs 11-01-0023 L 0,258 Public 

LAC HURON : 

Ruisseau Sifroi 11-01-0017 L 0,83 Public 

Lac Prime 11-01-0018 L 0,77 Public 

COLONIE DõOISEAUX EN FALAISE 

Municipalité/Toponyme No habitat Statut* Sup. totale Tenure 

LE BIC (Rimouski) : 

Pointe aux Anglais 14-01-0049 P 0 Privée 
 

Source: Faune Québec, Direction de l'aménagement de la faune du Bas-Saint-Laurent, octobre 2004. 
*   Statut des habitats: L = légal, P = prévisionnel. 

 

En ce qui a trait aux esp¯ces v®g®tales, aucune dôentre elles nôest l®galement d®sign®e 
comme étant menacée ou vulnérable.  Cependant, selon le Centre des données sur le 
patrimoine naturel du Québec, 24 esp¯ces sont susceptibles dô°tre ainsi d®sign®e.  Ces 
dernières apparaissent au tableau 9.4.2. 
 
Mentionnons ®galement quôen vertu du Règlement sur les parcs, le secteur du Cap Enragé 
situ® ¨ lôint®rieur des limites du parc national du Bic a ®t® d®sign® zone de protection extrême 
puisquôon y retrouve des esp¯ces florales rares. 
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Tableau 9.4.2  : Espèces  v®g®tales susceptibles dô°tre d®clar®es menac®es ou 
vulnérables sur le territoire de la MRC de Rimouski -Neigette  

Espèce Localité Observations et commentaires 

Amerorchis rotundifolia For°t dôenseignement et de recherche de 
Macpès 

 

Arabis holboelli Le Bic (Rimouski) (baie Hâtée, près du golf) Rochers en bordure de la baie 

Arethusa bulbosa St-Eugène-de-Ladrière Tourbière marécageuse 

Arethusa bulbosa St-Fabien (lac des Joncs) Bois tourbeux et ouvert 

Arnica lanceolata Rimouski (rivière Rimouski) Bord humide de la rivière 

Arnica lanceolata Bic (rivière du Bic) Sur roches 

Arnica Lonchophylla Saint-Narcisse (Réserve Duchénier)   

Astragalus americanus Rimouski (rapide des Bois Brûlés) Plante de rivage et platières de gravier 

Calamagrostis 

purpurascens var 

Purpurascens 

St-Fabien (mont ¨ lôest de lô´let au Flacon) Éboulis de calcaire concassé, tablettes de 
calcaires 

Calypso Bulbosa St-Narcisse (Réserve de Duchénier)  

Carrex backii Rimouski (Sacré-Cîur) Flanc sud dôun petit mont 

Carex prairea St-Fabien En bordure dôun foss® dans une tourbi¯re 

Cypripedium reginae For°t dôenseignement et de recherche de 
Macpès 

 

Cypripedium reginae St-Fabien (lac des Joncs, environ 100 mètres 
¨ lôouest du dernier chalet 

Clairière tourbeuse, dans un boisé à thuya 

Cypripedium reginae St-Fabien (tourbière au sud du pic 
Champlain) 

Clairière parmi de petits mélèzes et 
c¯dres, en bordure dôun champ de 
sphaignes, 60 individus 

Cypripedium reginae St-Fabien (Porc-Pic) Tourbière 

Draba aurea Rimouski (Sacré-Cîur, ´let Canuel, rive sud) Schistes calcaires, rochers exposés, 
exposition sud 

Muhlenbergia richardsonis St-Narcisse, (Route 232, rivière Rimouski)   

Nymphea tetragona St-Fabien (Porc-Pic) Petit lac tourbeux profond 

Nymphea tetragona St-Fabien (lac des Joncs) --- 

Poa secunda Le Bic, (Rimouski)(cap du Corbeau, pointe 
aux Corbeaux) 

Rocher calcaire 

Polystichum lonchitis Rimouski (rapide des Bois Brûlés) £boulis de roches calcaires au pied dôun 
rapide 

Polystichum lonchitis Rimouski (Sacré-Cîur, chemin du golf) Érablière à sucre, flanc de conglo-mérat, 
bois montueux, paroi dôun rocher 

Polystichum lonchitis Rimouski (rivière Rimouski, environ 21 km du 
fleuve) 

Éboulis de calcaire concassé 

Rosa rousseauiorum Rimouski (île Saint-Barnabé) Haut de grève 

Rosa rousseauiorum Beauséjour Bord de la rivière, rochers et lieux secs 

Rosa williamsii Rimouski (rivière Rimouski) --- 
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Espèce Localité Observations et commentaires 

Scirpus clintonii Rimouski (rivière Rimouski, environ 1,6 km à 
lôest dôun pont) 

Platière rocheuse calcaire exposée de la 
rive, berge schisteuse 

Triglochin gaspense Rimouski (Nazareth) Marais salé sur limon et sable 

Valeriana sitchensis For°t dôenseignement et de recherche de 
Macpès 

 

Valeriana sitchensis ssp uliginosa St-Fabien (Porc-Pic) Tourbière à sphaigne 

Valeriana sitchensis ssp uliginosa St-Anaclet-de-Lessard Habitat riverain 

Valeriana sitchensis ssp uliginosa Saint-Valérien (tourbière-de-Saint-Valérien) Habitat floristique de la valériane des 
tourbières 

Woodsia alpina Le Bic (Rimouski)(cap au Corbeau) Schistes calcaires 

Woodsia alpina Rimouski (rapide des Bois Brûlés) Montagne 

 

Woodsia oregana Le Bic (Rimouski)(cap du Corbeau) Versant sud, crêtes calcaires et 
conglomérats calcaires 

Source : Plan de protection et de mise en valeur de la forêt privée du Bas-Saint-Laurent (le PPMV), p. 80 ; MRNFP, 
communication personnelle Gleason Gagnon le 3 février 2004 

 

Enfin, on dénombre quelque six « écosystèmes forestiers exceptionnels » sur le territoire de 
la MRC de Rimouski-Neigette. Ces six lieux présentant un intérêt particulier pour la 
conservation de leur diversit® biologique ont ®t® ins®r®s dans lôaffectation de conservation 
(voir section 7.6.1.5) 

 
9.4.1 Les intentions dôam®nagement 
 
Les intentions dôam®nagement visent principalement ¨ informer la population de lôexistence 
de ces milieux dôint®r°t ainsi quô¨ les prot®ger, afin dôassurer la pr®sence de ces esp¯ces et 
de ces écosystèmes. 
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CHAPITRE 10 

LES TRANSPORTS 
 
M°me sôil ne sôagit pas l¨ du seul crit¯re en mati¯re de d®veloppement, lôefficacit® des 
infrastructures en transport est d®terminante pour lôessor ®conomique dôune r®gion. Ceci est 
dôautant plus vrai pour la MRC de Rimouski-Neigette, puisquôelle est relativement ®loign®e 
des grands march®s et quôelle poss¯de dôimportantes ressources (notamment foresti¯res et 
agricoles), mais également parce que la ville de Rimouski est la capitale régionale du Bas-
Saint-Laurent.  Certains de ces ®quipements publics, tels lôUniversit® du Qu®bec ¨ Rimouski 
(UQAR), le Centre hospitalier r®gional de Rimouski (CHRR) et lôInstitut maritime du Qu®bec, 
ont dôailleurs une influence supra r®gionale.  La MRC de Rimouski-Neigette est donc 
tributaire de lôefficacit® des r®seaux de transport tant comme soutien aux diverses activités 
économiques (exploitation des ressources, accès aux activités récréotouristiques, transport 
de marchandises et autre) que pour la mobilité des personnes en général. 
 
La nature des infrastructures en transport, notamment les infrastructures routières, ont un 
effet structurant sur lôoccupation du territoire. Cons®quemment, les outils de planification mis 
en oeuvre dans le sch®ma dôam®nagement r®vis® devront mettre en valeur les infrastructures 
en transport existantes, en autorisant des usages appropriés aux abords du réseau routier 
supérieur, et ce, tout en garantissant leur efficacité et leur utilisation sécuritaire à long terme.  
 
Au niveau régional, le Plan de transport de la région du Bas-Saint-Laurent a été dévoilé en 
mai 2003. Ce document de planification énonce quatre préoccupations majeures : 1) la 
mobilité et la sécurité des personnes et des marchandises sur le réseau routier; 2) le maintien 
d'un réseau multimodal d'infrastructures; 3) l'intégration de systèmes locaux de transport des 
personnes et 4) les services à la population. Le plan identifie 16 orientations ou lignes 
directrices en matière de transport qui sont proposées pour les 15 prochaines années.  Elles 
concernent entre autres les conditions de déplacement et la fonctionnalité des infrastructures 
routières, la protection de l'environnement, la gestion de l'urbanisation et des aménagements 
routiers, le développement d'un réseau cyclable et de sentiers de véhicules hors route et la 
compl®mentarit® entre les modes de transport. Les modalit®s de mise en îuvre du plan de 
transport seront précisées dans les plans d'action qui s'étendent sur une période de cinq ans. 
 
En ce qui a trait au territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, il est assez bien pourvu en 
infrastructures et ®quipements en transport et dôailleurs tous les modes y sont repr®sent®s.  
En effet, on retrouve un r®seau routier desservant lôensemble du territoire, un port de mer et 
des installations aéroportuaires, tous deux situés à Rimouski-Est ainsi quôun chemin de fer. 
 
Sôil nôy a pas v®ritablement de probl¯mes majeurs sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette relativement ¨ la gestion des transports, il nôen demeure pas moins que certains 
aspects méritent une attention particulière.  On peut mentionner entre autres, lôintermodalit® 
des moyens de transport, la gestion de certains corridors routiers, la vocation future des 
installations portuaires de Rimouski, ainsi que les travaux de parach¯vement de lôautoroute 
20. 
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10.1 LE TRANSPORT TERRESTRE 

Le réseau du transport terrestre est bien entendu essentiellement déterminé par les 
nombreuses ramifications du réseau routier, mais comprend aussi le transport ferroviaire.  
Quoique plus axés sur les activités de loisir, les pistes cyclables et les sentiers de motoneiges 
constituent également des infrastructures en transport terrestre.   
 
Bien évidemment, le réseau routier occupe une place prépondérante en matière de transport 
aussi, son efficacité et sa sécurité représentent donc une préoccupation importante en 
mati¯re dôam®nagement du territoire dans le cadre de la r®vision du sch®ma 
dôaménagement. 

 
10.1.1 Statistiques générales sur le transport routier des personnes  

 
Il importe de souligner que la planification des transports sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette doit faire face ¨ une r®alit® incontournable, côest-à-dire la difficulté de 
promouvoir les moyens de transport autre que lôautomobile.  En effet, en raison dôune 
population peu nombreuse et par surcroît dispersée sur un territoire municipalisé de 1781 
km2, il devient difficile de rentabiliser un système de transport en commun desservant 

lôensemble de la population129.  Les autres moyens de transport, tels la marche ou le vélo, 
offrent peu dôavantages, compte tenu des distances ¨ parcourir, dôune topographie 
accidentée et parfois des conditions climatiques difficiles.  Ce contexte fait en sorte que plus 
de 82 % de la population active de la MRC utilise leur véhicule personnel pour se rendre au 
travail, comparativement à 72,9 % pour lôensemble du Qu®bec (voir tableau 10.1.1.1).  Le 
transport en commun ne compte que pour 1 % des déplacements dont le motif est le travail 
dans la MRC, comparativement à 12,8 % pour le Québec.  On remarque cependant que 
lorsque les conditions le permettent, côest-à-dire dans un milieu plus urbanisé comme la ville 
de Rimouski, les moyens de transport autres que lôautomobile ont plus dôimportance. À ce 
sujet, on constate une augmentation significative entre 1996 et 2001 pour le transport en 
commun (+ 23,7 %) et la marche/bicyclette (+ 19,7 %) dans la MRC.  

 
129 Le service Taxibus  sur le territoire de la ville de Rimouski constitue cependant une initiative fort intéressante (voir section 

10.1.6). 
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Tableau 10.1.1.1  : Mode de transport de la population active pour la ville de Rimou ski, la MRC de Rimouski -Neigette,  
le Bas -Saint -Laurent et lôensemble du Qu®bec, en 2001 

Mode de transport 

Rimouski (avant le regroupement) MRC BSL Québec 

Nb % 
Variation 
1996-2001 

(%) 
Nb % 

Variation 
1996-2001 

(%) 
Nb % 

Variation 
1996-2001 

(%) 
Nb % 

Variation 
1996-2001 

(%) 

Véhicule personnel 10 975 79,2 2,8 18 670 82,3 5,0 60 965 81,4 56,2 2 332 135 72,9 9,7 

Passager 
(véhicule personnel) 

690 5,0 -26,6 1 245 5,5 -14,1 4 025 5,4 51,3 170 755 5,3 -1,6 

Transport en commun 155 1,1 3,3 235 1,0 23,7 460 0,6 61,4 411 180 12,8 20,0 

À pied ou bicyclette 1 910 13,8 30,4 2 340 10,3 19,7 8 805 11,8 33,8 261 665 8,2 7,0 

Taxi 55 0,4 -42,1 60 0,3 -45,5 195 0,3 85,7 6 050 0,2 21,7 

Autres moyens 65 0,5 30,0 110 0,5 15,8 475 0,6 18,8 18 550 0,6 30,5 

TOTAL 13 850 100 3,6 22 675 100,0 5,1 74 925 100,0 52,7 3 200 335 100,0 10,1 

Source : Statistique Canada, recensements de 1996 et 2001. Compilation et traitement : Institut de la statistique du Québec, 2003, et  MRC de Rimouski-Neigette, 2004. 
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Par ailleurs, on constate que la ville de Rimouski exerce une influence significative sur le 
nombre de déplacements automobiles dont le motif est le travail.  On observe un mouvement 
pendulaire quotidien des déplacements automobiles sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette dont le p¹le dôattraction est la ville de Rimouski.  Ainsi, si lôon exclut la capitale 
régionale elle-m°me, lôensemble des 9 autres municipalit®s g®n¯re 9165 d®placements dont 
de 6895, soit 75,3 %, sont faits vers une destination situ®e ¨ lôext®rieur de la municipalit® 
dôorigine.  5240 de ces 6895 d®placements, soit 76 % ont pour destination la ville de Rimouski 
(voir tableau 10.1.1.2). 
 
On remarque également que 84,6 % de la population active de la ville de Rimouski travaille 
¨ lôint®rieur des limites de leur municipalit®, alors que pour lôensemble de la MRC (¨ 
lôexclusion de la ville de Rimouski) la proportion de la population active travaillant sur le 
territoire de leur municipalit® dôorigine nôest que de 24,7 %.  Signalons de plus que 57 % de 
la population active ne résidant pas sur le territoire de la ville de Rimouski travaille à 
Rimouski. 
 

Tableau 10.1.1.2  : Données  sur le nombre de déplacements automobiles  de la 
population active, selon le lieu de travail,  dans la MRC de Rimouski -Neigette en 1991  

Municipalité 

Total des 
déplacements de 

la population 
active 

Lieu de travail 

ë lõint®rieur de la 
municipalité 

ë lõext®rieur de la 
municipalité 

À Rimouski a 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Esprit-Saint 160 90 56,3 70 43,7 10 14,3 

La Trinité-des-Monts 130 n/d n/d n/d n/d 20 n/d 

Rimouski 14 275 12 080 84,6 2 195 15,4 12 080 84.6 

Le Bic 1 425 520 36,5 905 63,5 735 81,0 

Mont-Lebel 115 35 30,4 80 69,6 50 62,5 

Pointe-au-Père 1 990 285 14,3 1 705 85,7 1 350 79,2 

Rimouski-Est 1 070 115 10,7 955 89,3 870 91,0 

Ste-Blandine 825 115 14,0 710 86,0 580 81,6 

Ste-Odile-sur-Rimouski 575 65 11,3 510 88,7 455 89,0 

St-Anaclet-de-Lessard 1 115 290 26,0 825 74,0 535 64,8 

St-Eugène-de-Ladrière 210 115 54,7 95 45,3 30 31,5 

St-Fabien 715 360 50,3 355 49,7 240 67,6 

St-Marcellin 85 0 0 85 100 25 29,4 

St-Narcisse-de-Rimouski 405 115 28,4 290 71,6 215 74,1 

St-Valérien 345 165 47,8 180 52,2 125 69,4 

MRC (moins Rimouski) 9 165 2 270 24,7 6 895 75,3 5 240 76,0 

MRC 23 440 14 350 61,1 8 960 38,9 17 320 - 

a Le pourcentage de personnes venant travailler à Rimouski est calculé en fonction du nombre de personnes dont le lieu de 
travail est situ® ¨ lôext®rieur de leur municipalit® dôorigine sauf dans le cas de la ville de Rimouski o½ ce pourcentage est 
calculé en fonction du total des déplacements. Source : Statistique Canada, compilation spéciale, données 1991. 
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Une étude du ministère des Affaires municipales et des Régions sur les déplacements 
domicile ïtravail réalisée avant le regroupement municipal démontre la forte concentration 
des emplois ¨ Rimouski et confirme le navettage quôon observe dans lôagglom®ration. (voir 
Tableau 10.1.1.3)  En effet, lô®tude r®v¯le que 78,4 % de la population active occup®e vivant 
¨ lôint®rieur de lôagglom®ration de recensement de Rimouski travaille ¨ Rimouski (limites 
municipales de 1996).  
 

Tableau 10.1.1.3  : Population active occupée travaillant à Rimouski a, 
Agglomération  de recensement de Rimouski, 1996  

MUNICIPALITÉ DE RÉSIDENCE % 

Rimouski 85.9 % 

Sainte-Odile-sur-Rimouski 85,1 % 

Sainte-Blandine 68,2 % 

Rimouski-Est 67,2 % 

Pointe-au-Père 64,0 % 

Saint-Anaclet-de-Lessard 57,4 % 

Le Bic 56,2 % 

Saint-Narcisse-de-Rimouski 40,8 % 

Agglomération de recensement de  Rimouski 78,4 % 

a Limites municipales avant le regroupement de 2002  

Source : MAMSL, Déplacements Domicile-travail au sein des agglomérations de recensement du Québec, 2000  

 
 
Lôattraction de la ville de Rimouski va au-delà des limites de la MRC de Rimouski-Neigette.  
En effet, on peut voir au tableau 10.1.1.4 que chaque jour, Rimouski accueille 1090 
personnes en provenance des MRC limitrophes venant travailler sur son territoire.  En tout, 
1005 personnes sont en provenance de lôest, alors que 85 autres proviennent de lôouest. 
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Tableau 10.1.1.4  : Population active travaillant sur le territoire de la ville  
de Rimouski en provenance de lôext®rieur de la MRC de Rimouski-Neigette  

selon les principales municipalités  

Principale municipalité En provenance de lõouest En provenance de lõest 

Rivière-du-Loup 30 - 

Trois-Pistoles 55 - 

Sainte-Flavie - 50 

Saint-Donat - 75 

Saint-Gabriel - 60 

Luceville - 210 

Sainte-Luce - 250 

Mont-Joli - 205 

Matane - 60 

Autres (Amqui, St-Octave, Grand-Métis, Price) - 95 

Total en provenance de lõouest 85 - 

Total en provenance de lõest - 1 005 

TOTAL 1 090 

Source : Statistique Canada, compilation spéciale, données 2001. 
 
10.1.2 Statistiques générales sur le transport routier des marchandises  
 
On sait que le transport routier des marchandises a beaucoup progressé au cours des 
derni¯res ann®es.  Dôailleurs, le nombre dôemplois reli®s ¨ cette industrie sur le territoire de 
la MRC de Rimouski-Neigette est passé de 670 à 860 entre 1991 et 1996. En 2001, dans 
lôindustrie du transport et de lôentreposage, le portrait fait ®tat de 940 emplois parmi la 
population active exp®riment®e. Lôimportance relative de ce type dôemplois par rapport ¨ 
lôensemble des emplois de la population active a progress® pendant cette période passant 

de 2,7 % en 1991 à 3,  % en 2001.130    
 
Contrairement au transport des personnes, il existe assez peu dô®tudes portant 
spécifiquement sur le transport des marchandises sur le territoire du Bas-Saint-Laurent.  
Cependant, une étude conjointe réalisée récemment par le Centre québécois de logistique 
appliquée et Centre de formation et de recherche en transport maritime et fluvial, Étude des 
flux du Bas-Saint-Laurent 2000, donne quelques précisions à ce sujet. 
 
Pr®cisons que les r®sultats de cette ®tude sont donn®s pour lôensemble de la r®gion du Bas-
Saint-Laurent et aussi par MRC.  Les donn®es de lô®tude sont bas®es sur un ®chantillon de 
66 entreprises industrielles et de distribution (donc pas dôentreprise de vente au détail) 

 
130 Sources: Statistique Canada, recensements de 1991 et 1996 ; Emploi-Québec, Les MRC du Bas-Saint-Laurent en 

quelques mots et chiffres, 2004  
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r®parties sur lôensemble du territoire de la MRC.  Les r®sultats relativement au tonnage des 
intrants et des extrants constituent une valeur minimum. En effet, ces données représentent 
le transport de marchandises effectué par seulement 20,1 % des entreprises et 33,5 % des 
employés de la MRC. De ce nombre, 42,2% des entreprises proviennent du secteur 
manufacturier, 15 % du secteur tertiaire et 7,6 % du secteur primaire.  De plus, certaines 
entreprises ont effectivement déclaré utiliser le transport par camion, mais nôont pas pr®cis® 
les quantités des volumes reçus ou expédiés ceci pour des raisons de stratégie 
concurrentielle.  
 
Ces quelques pr®cisions m®thodologiques ®tant faites, les r®sultats de lô®tude d®montrent 
que les entreprises du Bas-Saint-Laurent ont re­u en lôan 2000, 3 196 659  tonnes de 

marchandises diverses alors quôelles en ont exp®di®es 3 998 208131. Pour la MRC de 
Rimouski-Neigette (voir tableau 10.1.2.1) il y a eu 43 742 tonnes dôintrants (1,4 % du total 
régional) et 518 828 dôextrants (13 % du total r®gional).  On remarque donc, tant du c¹t® des 
intrants que des extrants que la part relative de la MRC en ce qui a trait au tonnage et au 
voyage est plutôt négligeable.   
 
Tableau 10.1.2.1  : Intrants et extrants de marchandises pour le Bas -Saint -Laurent  et 

la MRC de Rimouski -Neigette, en 2000  

 
Intrant Extrant 

Tonnage Voyage Tonnage Voyage 

MRC 43 741 7 109 518 828 19 806 

Bas-Saint-Laurent 3 196 659 149 910 3 998 208 164 812 

Source : Centre québécois de logistique appliquée et Centre de formation et de recherche en transport maritime et fluvial. Étude 
des flux du Bas-Saint-Laurent 2000, Rimouski, janvier 2001 

 
Sur  les 43 741 tonnes  dôintrants sur  le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette 35 % sont 
en provenance de la région du Bas-Saint-Laurent, alors que 31 % sont en provenance de la 
r®gion de Montr®al et 28 % dôune autre r®gion du Qu®bec.  La partie r®siduelle des intrants 
se partage entre les États-Unis (2,8 %), les Maritimes (1,9 %) et autres provenances (1,3 %). 
 
Les extrants sont destin®s ¨ 93 % ¨ lôint®rieur des limites du Bas-Saint-Laurent et à 5,6 % 
ailleurs au Québec.  La partie résiduelle se répartie comme suit : autres destinations 0.9 % 
et les Maritimes 0,5 %. 
 
Les valeurs sur les modes de transport nous indiquent que pour le secteur du manufacturier 
et du commerce en gros, la route représente une part importante des déplacements. Pour 
ce qui est des intrants, on constate sans surprise que la route est privilégiée. En effet, les 
approvisionnements aux usines de transformation du bois par exemple sôeffectuent depuis 
les parterres de coupes qui ne sont accessibles quôen camions. Toutefois, pour ce qui est 
des extrants, le rail et le maritime représentent une part plus importante (18 % et 5 %). Pour 

 
131 La diff®rence significative entre les intrants et les extrants sôexplique en partie par le fait que dans certains cas, des 

entreprises du sciage et de la tourbe nôont pas d®clar® les approvisionnements en mati¯res premi¯res lorsque celles-ci 
provenaient de terres qui étaient la propriété des entreprises en question. 
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la MRC Rimouski-Neigette, la part du rail et du maritime est négligeable. Cette situation peut 
sôexpliquer par la localisation des entreprises par rapport ¨ ces modes de transport.  
 
Tableau 10.1.2.2  : Intrants et Extrants selon le mode de transport  pour le Bas -Saint -

Laurent et la MRC de Rimouski -Neigette en 2001 (tonnage)  

 Route Rail Maritime Courrier Autobus Aérien Total 

MRC de Rimouski-Neigette        

Intrants 43 220 0 161 355 0 4,71 43 741 

 99% 0% 0% 1% 0% 0% 100% 

Extrants 516 734 0 2 000 94   518 828 

 100% 0% 0% 0% 0% 0% 100% 

Bas-Saint-Laurent        

Intrants 3 056 832 65 900 64 910 9 012 0,47 4,71 3 196 659 

 96% 2% 2% 0% 0% 0% 100% 

Extrants 3 067 922 725 482 202 180 2 609 14 0,59 3 998 208 

 77% 18% 5% 0% 0% 0% 100% 

Source : Centre québécois de logistique appliquée et Centre de formation et de recherche en transport maritime et fluvial. Étude 
des flux du Bas-Saint-Laurent 2000, Rimouski, janvier 2001 

 
 
Pour ce qui est des intrants, le papier, les cartons et la pâte (12,8 %), la ferraille (13 %) et 
l'acier et le fer (33,4 %), et les fruits et légumes (10,4 %) constituent les principaux produits 
et représentent au total près de 70 % des approvisionnements de la MRC Rimouski-Neigette. 
Le tonnage demeure relativement faible puisque la structure industrielle de la MRC est 
relativement réduite. 
 
En ce qui concerne les extrants, le produit «Bois rond» compte pour 90 % du tonnage total. 
ê noter que pour les besoins de lô®tude, les trafics du Syndicat des producteurs de bois du 
Bas-Saint-Laurent ont été assignés à Rimouski. Ce trafic correspond à 220 223 tonnes, soit 
47 % des 469 279 tonnes de bois rond expédiés.  
 
10.1.3 Les infrastructures routières  
 
Le réseau routier de la MRC de Rimouski-Neigette compte au total 568 kilomètres de voies 

publiques réparties selon cinq niveaux hiérarchiques.132  La responsabilité financière de 
lôentretien du r®seau routier d®crit au tableau 10.1.3.1 incombe au minist¯re des Transports.  
Font exception cependant, la route 132 sur 7,5 kilom¯tres, entre la route 232 ¨ lôest jusquô¨ 
la fin de la section ¨ quatre voies en direction ouest), lôavenue de la Cath®drale (sur 2.6 km 
¨ partir de la route 132) dôune partie du chemin du Sommet (sur 2 km), la route  
Bel-air (sur 3,1 km) ainsi que lôensemble du r®seau local, dont la gestion rel¯ve des 
municipalités. Soulignons que la responsabilité du réseau local a été transférée aux 

 
132 Ceci exclut toutefois les routes dôacc¯s aux ressources représentant au total 9 km. 
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administrations municipales en 1991. Lôimpact sur lôeffort fiscal des municipalit®s de la MRC 
de Rimouski-Neigette suite ¨ cette r®forme est de lôordre de 420 000 $ par ann®e. 
 
En raison de la structure urbaine r®gionale, côest-à-dire de la pr®sence dôun p¹le majeur 
ceinturé de plusieurs municipalités rurales, les routes régionales ainsi que les collectrices 
occupent une part très importante dans la hiérarchie du réseau routier sur le territoire de la 
MRC de Rimouski-Neigette. 
 
La principale fonction des routes r®gionales (les routes 232 et 234) est dôassurer un lien entre 
la ville de Rimouski et lôensemble des municipalit®s rurales, alors que le r®seau des 
collectrices assure principalement la liaison entre chacune des municipalités rurales.  En ce 
qui a trait à la route nationale 132, elle a pour fonction de relier entre elles les principales 
agglomérations urbaines (Matane, Rivière-du-Loup). Quant ¨ lôautoroute 20, elle assure une 
liaison rapide et efficace avec les grands marchés comme Québec et Montréal, notamment 
en ce qui concerne le transport des marchandises.  De façon générale, la route nationale 
132 et les routes collectrices desservent donc des municipalit®s dôimportance similaire, alors 
que les routes régionales desservent des municipalités de niveau hiérarchique différent.  La 
classification des routes sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette apparaît au plan 
10.1 ainsi quôau tableau 10.1.3.1. 
 

Tableau 10.1.3.1  : Longueur en kilom¯tres du r®seau routier sup®rieur et dôacc¯s 
aux ressources selon le niveau hiérarchique, pour la MRC de Rimouski -Neigette,  

le Bas -Saint -Laurent et lôensemble du Qu®bec en 2000 

 

Autoroute National Régional Collectrice 
Accès aux 
ressources 

Total MTQ 
Réseau 
routier 

municipala  
Km % Km % Km % Km % Km % Km % 

MRC 28,1 14,1 50, 4 25,3 72, 1 36,1 39,8 19,9 9,2 4,6 199,6 100 1 092 

BSL 119,6 6,1 620,2 31,4 405,8 20,5 761,5 38,6 68,1 3,4 1 975,2 100 7 492 

Québeca 1 931,1  8 431,9  5 375,5  7 634,5  1 377,5  24 750,5  106 253 

 

a   Ces informations sont tirées du document  Vers un plan de transport. Réseau routier : Étude réalisée dans le cadre de 
lô®laboration du plan de transport du Bas-Saint-Laurent, octobre 2001, produit par le Ministère des Transports du Québec    

Source : Communication personnelle, Louis Belzile, direction régionale du ministère des Transports du Québec, octobre 2004 
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Tableau 10.1.3.2  : Classification fonctionnelle du réseau routier  supérieur sur le 
territoire de la  MRC de Ri mouski -Neigette  

Réseau supérieur Infrastructure routière Municipalités desservies 

Autoroute - Autoroute 20 Rimouski 

Route nationale - Route 132 Rimouski, Saint-Fabien 

- Lôavenue du P¯re-Nouvel à Rimouski (entre la route 132 et 

lôautoroute 20) 

Rimouski 

- La montée Industrielle-et-Commerciale; Rimouski 

Route régionale - Route 232 Rimouski, Saint-Narcisse-de-Rimouski, 

Saint-Marcellin, La Trinité-des-Monts, 

Esprit-Saint 

- Route 234 Saint-Marcellin 

Route collectrice - La rue de Lausanne à Rimouski (entre la route 132 et 

lôautoroute 20); 

Rimouski 

- La route du Bel-Air à Rimouski; Rimouski 

- Le 4e Rang Est et le 4e Rang Ouest à Saint-Valérien; Saint-Valérien 

- Le 4e Rang Est et un segment de la route de Ladrière à Saint-

Eugène-de-Ladrière; 

Saint-Eugène-de-Ladrière 

- Le chemin Duchénier à Saint-Narcisse-de-Rimouski (entre la 

route de lô£glise et la route 232); 

Saint-Narcisse-de-Rimouski 

- La route de la Gare à Saint-Anaclet-de-Lessard; Saint-Anaclet-de-Lessard 

- Le chemin de Val-Neigette à Rimouski Rimouski 

- La route de Saint-Guy à Saint-Eugène-de-Ladrière (entre la 

limite de la réserve faunique Duchénier et la limite de Saint-

Valérien) et la route Centrale à Saint-Valérien (de la limite de 

Saint-Eugène-de-Ladri¯re sur une distance de 4 km vers lôest). 

Saint-Eugène-de-Ladrière et 

Saint-Valérien 

Source : Ministère des Transports du Québec, Carte de la classification fonctionnelle du réseau routier, s.l., Gouvernement du 
Québec, 1996. 

Tableau remplacé, Règlement 7-13 

 
 
10.1.3.1 Le réseau autoroutier 
 
Le réseau autoroutier (28 km) est localisé entre le district Le Bic et la limite est de la MRC. Il 
sôagit en fait dôune infrastructure relativement r®cente puisquôau moment de la r®alisation du 
premier sch®ma dôam®nagement, lôautoroute 20 ®tait encore ¨ lô®tat de projet.  Le premier 
tronçon, reliant le district Le Bic à la route 232 à Rimouski, a été complété en 1992, alors que 
les travaux de raccordement jusquô¨ la mont®e Industrielle-et-Commerciale ont été achevés 
en 1995. La section entre la montée Industrielle-et-Commerciale et lôavenue P¯re-Nouvel 
(district rimouskois de Pointe-au-Père) a été complétée en 1999. Finalement, les travaux de 
prolongement de lôautoroute jusquô¨ Sainte-Luce ont été complétés en 2003. À ce jour, 31 
kilomètres ont été réalisés et quelque 55 millions de dollars ont été investis pour la réalisation 
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de lôautoroute 20 sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  Ce montant inclut la 
réalisation du pont enjambant la rivière Rimouski. 
 
La construction de cette infrastructure sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette a 
permis de dévier une part importante du trafic de transit qui empruntait normalement la route 
132, permettant ainsi dôall®ger la circulation routi¯re ¨ lôint®rieur des limites de la ville de 
Rimouski.  Cependant, la circulation de passage devait toujours « retransiter » par 
lôagglomération urbaine à partir de la montée Industrielle-et-Commerciale avec les 
inconv®nients que lôon conna´t (conflit entre la circulation de transit et la circulation locale).  
Avec le prolongement de lôautoroute 20 jusquô¨ Sainte-Luce, le trafic interurbain sera dévié 
¨ lôext®rieur du secteur le plus fortement urbanis®, ce qui devrait permettre de rendre la route 
nationale 132 plus efficace. 
 
Le d®bit journalier moyen annuel (DJMA) sur lôautoroute 20 est pr®sent® au tableau 
10.1.3.1.1. On remarque que les plus forts débits sont localisés sur la partie de lôautoroute 
entre le district Le Bic et la montée Industrielle-et-Commerciale à Rimouski.  On constate 
®galement la forte proportion de camions qui circulent dans la partie de lôautoroute (34 %) ¨ 
lôest de la mont®e Industrielle-et-Commerciale.  
 

Tableau 10.1.3.1.1  : Volume de la circulation automobile sur lôautoroute 20, 
en 2003, selon certaines p®riodes de lôann®e 

Municipalité DJMAa DJME DJMH 
DJMA  

Commercial 

Le Bic-Rimouski  5 800 6 900 4 700 13 % 

Rimouski (limite mun. ï rue Tessier) 5 800 6 900 4 700 13 % 

Rimouski (rue Tessier ï Av. Cathédrale) 7 800 10 800 5 300 17 % 

Rimouski (Av. Cathédrale ï Mtée Industrielle) 5 400 7 500 3 700 18 % 

Rimouski (Mtée Industrielle- limite mun.) 3 200 4 400 2 200 34 % 

Saint-Anaclet-de-Lessard 3 200 4 400 2 200 34 % 

District Pointe-au-Père 3 200 4 400 2 200 34 % 

 
a DJMA : Débit journalier moyen annuel DJME : Débit journalier moyen estival DJMH : Débit journalier moyen hivernal 
Source : Ministère des Transports du Québec,  Direction régionale Bas-Saint-Laurent-Gaspésie-Îles de la Madeleine Réseau 
routier`£tude r®alis®e dans le cadre de lô®laboration du plan de transport du Bas Saint-Laurent, octobre 2001. 

 
 
Lôautoroute 20 ne pourra cependant remplir pleinement la fonction ¨ laquelle elle est destin®e 
quôapr¯s la r®alisation des sections Cacouna-Bic et Rimouski-Mont-Joli.  En effet, la fonction 
dôune autoroute est de relier des grands centres dôactivit®s, en lôoccurrence Rimouski, 
Rivière-du-Loup, Qu®bec et Montr®al.  Or, si le lien est entrecoup®, comme côest le cas 
présentement, le plein potentiel du réseau ne peut être atteint et les retombées économiques 
sont de moindre importance que ce quôelles devraient être. Pour la MRC de Rimouski-
Neigette, le prolongement de lôautoroute 20 entre Cacouna et le district Le Bic est essentiel 
pour stimuler le développement économique de la région et sa réalisation constitue une 
priorit®.  Dôailleurs, une ®tude r®alis®e conjointement par Mallette Urbatique inc. et Roche 
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Ltée en 1990, à la demande du ministère des Transports, confirmait que le prolongement de 
lôautoroute 20 entre Cacouna et le district Le Bic est le seul moyen efficace pour répondre 
aux besoins en transport ¨ long terme de lôagglom®ration urbaine de Rimouski.  La r®gion de 
Rimouski a donc besoin de cette infrastructure routière pour favoriser son développement 
économique. Il va de soi que les retombées économiques bénéficieront à toute la région de 
lôest du Qu®bec, et non pas seulement pour lôagglomération urbaine de Rimouski. 
 
ê lôheure actuelle, le projet de prolongement de lôautoroute entre Cacouna et Trois-Pistoles 
est ¨ lô®tape de lôobtention du certificat dôautorisation du minist¯re de lôEnvironnement. Pour 
le tronçon Trois-Pistoles-Le Bic, le projet est au stade de la détermination du tracé et de 
lô®tude dôimpact. Du c¹t® est, les travaux pour la construction des 13,6 kilom¯tres rejoignant 
Mont-Joli ont débuté en 2004 et les coûts sont estimés à 50 millions de dollars. La MRC de 
Rimouski-Neigette est dôavis que la r®alisation de ces tronçons doit être une priorité dans la 
programmation du ministère des Transports. 
 
Malgr® tous les avantages quôelle procure, lôautoroute 20 peut repr®senter une nuisance pour 
certaines fonctions urbaines situées à proximité en raison du bruit dont elle est la source.  
Les moyens mis de lôavant par la MRC pour att®nuer les nuisances de lôautoroute 20 sont 
plus amplement d®taill®s au chapitre traitant des contraintes de nature anthropique ainsi quô¨ 
lôarticle 12.7.1 du document compl®mentaire. 
 
10.1.3.2 Le réseau national 
 
La route 132 constitue la seule voie du réseau national sur le territoire de la MRC et elle est 
lôinfrastructure routi¯re la plus achaland®e de la MRC.  La route nationale 132 longe le littoral 
sur toute la largeur (est-ouest) du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette soit sur une 
distance approximative de 50 kilomètres (voir plan 10.1). 
 
Entre les districts de Sacré-Coeur et de Pointe-au-Père de la ville de Rimouski, la route 132 
sôassimile plus ¨ un boulevard urbain quô¨ une route nationale en raison de ses nombreuses 
intersections et feux de circulation, du nombre ®lev® dôacc¯s et enfin de la vitesse réduite à 
70 km/h parfois même à 50 km/h. 
 
Côest ®galement sur ce tron­on que lôon retrouve la plus importante situation de conflit entre 
la circulation de transit et la circulation locale.  Cette situation de conflit sôaggrave ¨ certaines 
p®riodes de lôann®e.  Au mois de juin, par exemple, les pi®tons sont en plus grand nombre, 
les cyclistes font leur apparition, les autobus scolaires envahissent encore le réseau routier 
alors que les touristes commencent à affluer.  De plus, on retrouve le long de ce tronçon une 
multitude dôactivit®s commerciale et r®sidentielle dont lôacc¯s se fait directement ¨ partir de 
la route 132.  Cette situation de fait contribue à augmenter le nombre de déplacements locaux 
lesquels favorisent des manîuvres comportant certains risques, tels les ralentissements 
soudains, des arrêts fréquents, des virages à gauche, augmentant ainsi les possibilités 
dôaccidents. 
 
En plus des accès privés, on dénombre plusieurs rues locales débouchant directement sur 
la route 132, ce qui nôest pas souhaitable si lôon veut maintenir une bonne hi®rarchisation du 
r®seau routier.  Soulignons ¨ ce chapitre quôentre 1991 et 1998, il y a eu 25 nouveaux accès 
le long de la route 132 entre Saint-Fabien et le district rimouskois de Pointe-au-Père.  En fait, 
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il ne sôagit l¨ que des acc¯s pour lesquels le minist¯re des Transports a d®livr® un certificat 
dôautorisation en bonne et due forme.  On peut supposer que dans les faits, il y en a eu 
encore plus ce qui justifie lôimportance dôagir afin de pr®server lôefficacité et la sécurité de 
cette voie de communication.  Ce constat relativement aux nombreux acc¯s avait dôailleurs 
été soulevé, au moment de la consultation du ministère des Transports dans le cadre de 
lô®laboration du document de travail sur la gestion des corridors routiers pour la région du 
Bas-Saint-Laurent. 
 
Quant aux débits de la circulation automobile sur la route 132, ils sont illustrés au tableau 
10.1.3.2.1.  En 1993, on remarquait une surcharge du réseau à la hauteur de Pointe-au-Père 
avec 18 540 v®hicules par jour sur une base. Les travaux dô®largissement à quatre voies, sur 
une distance de 4,5 km, entre la limite ouest de Pointe-au-Père et la voie ferrée qui ont été 
compl®t®s en 2002 ont eu des effets positifs sur lô®coulement de la circulation.  De plus, le 
prolongement de lôautoroute 20 a aussi contribué à améliorer la situation du moins à court 
terme.  En effet, les études du ministère des Transports démontrent que sur les 18 540 
automobilistes qui empruntent la route 132, seulement 4000 dôentre eux utiliseraient le 
réseau autoroutier plutôt que la route 132.  En effet, dôapr¯s les relev®s de d®bits de 
circulation du ministère des Transports, sur les 11 000 automobilistes qui empruntent la route 
132 à la hauteur de la rue du Père-Nouvel, 4600 dôentre eux, dont 29 % de camions, 
utiliseraient le réseau autoroutier plut¹t que la route 132.  Ceci sôexplique par le fait quôil sôagit 
dôune circulation surtout de nature locale (secteurs r®sidentiels des districts rimouskois de 
Rimouski-Est et Pointe-au-Père) qui ne trouverait pas nécessairement avantage à utiliser 
lôautoroute 20 pour des d®placements sur de courtes distances. 
 

Tableau 10.1.3.2.1  : Volume de la circulation automobile sur la route 132  
en 1993 et en 2003 par municipalit®, selon certaines p®riodes de lôann®e. 

Municipalité / 

Tronçon/ section 

Débit journalier %  

commercial DJMA DJME DJMH 

St-Fabien (13-30) 
1993 4 660 5 820 3 910 17 

2003 5 200 7 200 3 500 21 

St-Fabien (13-40) 
1993 5 660 8 280 3 890 15 

2003 5800 8100 4000 17 

Le Bic (13-51; longeant le parc 
national du Bic) 

1993 5660 8280 3890 15- 

2003 5800 8100 4000 17 

Rimouski (13-90 ; district de Sacré-
Coeur) 

1993 4296 4644 3853 n/d 

2003 4000 5600 2700 12 

Pointe-au-Père (13-150) 1993 18 540 24310 14650 8 

Pointe-au-Père (13-151) b 2003 12 500 13500 11200 3 

Pointe-au-Père (13-153)b 2003 11000 15300 7500 - 
 

a Les donn®es du tableau sont celles de lôensemble du tron­on, les donn®es par partie du tron­on (cha´nage) peuvent varier 
selon les conditions spécifiques de la route. 

b Suite aux travaux dô®largissement, le tron­on 13-150 a été scindé en deux pour constituer les tronçons 151 et 153 
 

DJMA : Débit journalier moyen annuel; DJME : Débit journalier moyen estival; DJMH : Débit journalier moyen hivernal 
 

Source : Ministère des Transports du Québec, Inventaire : capacité, courbes, pentes des routes du Québec, s.l., Gouvernement 
du Québec, Direction du Bas-Saint-Laurent Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, 1995, p. 73 et 74. et communication personnelle 
Louis Belzile, de la Direction régionale du MTQ, octobre 2004 
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Par ailleurs, en comparant les d®bits observ®s sur lôautoroute 20 et la 132, on constate que 
la circulation est importante sur la route nationale 132. En effet, dôapr¯s les informations 
cartographiques fournies par le MTQ, le débit de circulation journalier (DJMA) augmente 
graduellement de Saint-Fabien (5200) jusquô¨ la jonction avec lôautoroute 20 au Bic (5800). 
Le débit progresse également de la jonction de la route 232 (5100) jusque dans le secteur 
du centre commercial Carrefour Rimouski (16700), et demeure ®lev® vers lôest jusquôau 
district de Pointe-au-Père (12500). 
 
De plus, il est ¨ pr®voir que lôall®gement de la circulation sur la route 132, en raison de son 
®largissement et du prolongement de lôautoroute 20, sera compens® par la croissance 
soutenue que connaît le district rimouskois de Pointe-au-Père.  Aussi, la réalisation dôun 
deuxième axe en direction est doit être prévue pour répondre adéquatement aux besoins en 
transport routier de la population locale au cours des prochaines années.  À cette fin, le 
prolongement de la 2e Rue à Rimouski en direction est, apparaît être une solution appropriée 
puisque cette voie est parallèle à la route 132, et est située à proximité de celle-ci. De plus, 
avec la création des affectations « industrielle » et « pôle régional commercial » dans le 
secteur de la montée Industrielle-et-Commerciale (voir chapitre 7.5 et 7.8 du schéma), 
lôutilisation conjointe de cette art¯re par les camionneurs et par les automobilistes soul¯ve la 
question de la sécurité routière. Ainsi, le prolongement de la 2e Rue ou du boulevard Arthur-
Buies en direction est pourrait devenir une voie de contournement pour le camionnage. Le 
secteur au nord de lôautoroute est actuellement vacant, il nôy a donc pas dôobstacle ¨ 
contourner.  La planification urbaine de cette partie du territoire de la ville de Rimouski devrait 
être réalisée de manière à garantir cette éventualité à long terme (voir plan 10.2).  
Lôam®nagement le long de cette future voie devrait permettre le r®seautage avec lôautoroute 
20 et devrait °tre fait de mani¯re ¨ faciliter lô®coulement de la circulation, côest-à-dire en 
minimisant les points dôintersection et le nombre dôacc¯s direct.  
 
10.1.3.3 Le réseau régional 
 
Les routes 232 et 234 composent le réseau routier régional.  Au total, ces deux routes 
cumulent 72 km, dont 63 km pour la route 232 (voir plan 10.1). 
 
La route 234 ne présente pas de problème particulier malgré le fait que son débit de 
circulation (DJMA) est de 840 véhicules, soit une hausse de 18 % par rapport à celui observé 
en 1993. Sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, la route 234 ne dessert 
directement que la municipalité de Saint-Marcellin. 
 
Quant ¨ la route 232 elle dessert directement les municipalit®s dôEsprit-Saint, La Trinité-des-
Monts, les districts rimouskois de Sainte-Odile-sur-Rimouski, Sainte-Blandine, Mont-Lebel, 
et indirectement la municipalité de Saint-Narcisse-de-Rimouski (par la collectrice du chemin 
Duch®nier).  Côest ®galement par la route 232 que lôon a acc¯s ¨ plusieurs activit®s de nature 
récréotouristique, dont notamment le Canyon des Portes de lôEnfer ¨ Saint-Narcisse-de-
Rimouski, le centre de ski et le terrain de golf de Val-Neigette dans le district de Sainte-
Blandine et plusieurs secteurs de chasse et de pêche, telles la réserve faunique de Rimouski 
et la ZEC du Bas-Saint-Laurent.  Enfin, la route 232 est utilis®e par beaucoup dôexploitants 
forestiers puisquôelle donne directement accès à une partie importante de la ressource 
forestière. 
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Le niveau des débits observés en 2003 sur la route 232 entre Esprit-Saint et Saint-Narcisse-
de-Rimouski nôa pas chang® depuis 10 ans. Par contre, le tron­on dans le district rimouskois 
de Sainte-Odile-sur-Rimouski a connu une augmentation du débit journalier moyen annuel 
de 30 %. (voir tableau 10.1.3.3.1). 
 

Tableau 10.1.3.3.1  : Volume de circulation automobile sur la route 232 en 2003, par 
municipalit®, selon certaines p®riodes de lôann®e 

Municipalité 

(tronçon) 
Localisation du tronçon 

Débits observés en 2003 % 

camion évalué 
sur 24 heures DJMA DJME DJMH 

Esprit-Saint (2-40)  870 1 040 700 13,6 

La Trinité-des-Monts (2-50)  870 1 040 700 13,6 

Saint-Narcisse-de-Rimouski 

(2-60, 2-81 et 2-90 ) 

Des limites de la Trinité-des-Monts à la 
jonction des routes 232/234 

870 1 040 700 13,6 

Saint-Narcisse-de-Rimouski 
(2-100) 

De la jonction des routes 232/234 aux 
limites de Mont-Lebel 

1 700 2 040 1 370 10 

District de Mont-Lebel a 
(2-110) 

Du village jusquô¨ Ste-Blandine 2 900 3 500 2 300 4 

District de Ste-Blandine a 
(2-120)  

Secteur Val-Neigette 4 500 - - - 

District de Ste-Odile-sur-Rimouski (2-
130)  

 
5 800 6 300 5 200 6 

a Données estimées à partir des comptages réalisés dans le secteur et correspondent aux débits de l'année 2002. 
Source : Ministère des Transports du Québec, Recueil des débits de circulation par route, tronçon et section, Bas-Saint-Laurent, 
2003 et communication personnelle, Louis Belzile, direction régionale du MTQ 

 
La route 232 repr®sente un enjeu particulier puisquôelle dessert toute la partie sud-ouest du 
territoire comprenant les districts rimouskois de Sainte-Blandine et Sainte-Odile-sur-
Rimouski dont la croissance démographique est en hausse (voir tableau 3.1.2 du chap. 3).  
Heureusement dans ce cas-ci, lôintervention est plus de nature pr®ventive que r®active.  Afin 
de maintenir lôefficacit® de cette route r®gionale, la MRC souhaiterait ®laborer avec le 
ministère des Transports une entente pour la gestion de corridor routier. 
 
10.1.4 La gestion des corridors routiers  
 
La MRC de Rimouski-Neigette ayant un caractère rural important, les pressions pour 
développer le long du r®seau routier national et r®gional sont tr¯s fortes et il sôagit l¨ dôune 
r®alit® que lôon ne peut ignorer.  On ne peut que difficilement interdire ce type de 
développement sans occasionner des conséquences pour les municipalités rurales.  
Cependant, il est possible de réglementer ce type de développement afin de limiter les effets 
négatifs sur le réseau routier national et régional et de circonscrire lô®parpillement des 
activités sur le territoire. 
 
Aussi, conscient du défi que pose la planification aux abords des principales voies routières, 
le conseil des maires tient ¨ ®tablir des normes de mani¯re ¨ sôassurer quô¨ long terme, la 
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circulation sur lôautoroute 20 (actuelle et future), la route nationale 132 et les routes 
régionales 232 et 234, soit sécuritaire et que lô®coulement sôeffectue sans entrave majeure.  
 
Provisoirement, la MRC de Rimouski-Neigette entend retenir les moyens suivants, afin de 
protéger ces corridors routiers: 
 
Á restreindre les usages autorisés le long des routes nationales et régionales, notamment 
le long de lôautoroute 20 (actuelle et future);  

 
Á avant lô®mission de tout permis de construction ou de lotissement le long de lôemprise 
des routes 132, 232 et 234, le requ®rant devra pr®alablement obtenir lôautorisation du 
Minist¯re afin de sôassurer du respect des normes et standards de construction; 

 
Á les normes de lotissement ainsi que les marges de recul des bâtiments situés le long 
des routes 132, 232 et 234 seront revues ¨ la hausse afin de diminuer le nombre dôacc¯s, 
dô®loigner les acc¯s les uns des autres et enfin r®duire les contraintes advenant des 
travaux dô®largissement ou de tout autre nature; 

 
Á faire en sorte que lôacc¯s aux routes 132, 232 et 234 se fasse obligatoirement en marche 

avant; 
 
Á dans le cas des lots dôangle, obliger que lôacc¯s au terrain se fasse par la voie 

secondaire. 
 
De plus, dans le cadre de la r®vision du sch®ma dôam®nagement, le conseil des maires serait 
intéressé à élaborer conjointement avec le ministère des Transports un programme de 
gestion des corridors routiers en guise de moyen de mise en îuvre du schéma 
dôam®nagement r®vis®.  La MRC souhaiterait identifier avec les personnes ressources du 
Ministère les tronçons des routes 132, 232 et 234 qui seraient propices à ce type 
dôintervention. 
 
Quoiquôil ne sôagit pas dôune voie ¨ caract¯re national ou r®gional, le rang 2 traversant le 
noyau villageois de la municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard peut également être identifié 
comme ®tant susceptible de faire lôobjet dôune intervention dans le cadre du programme de 
gestion des corridors routiers.  En effet, sur certains tronçons spécifiques le débit moyen 
journalier annuel (DJMA) peut atteindre 7000 véhicules alors que le débit journalier moyen 
estival (DJME) peut atteindre jusquô¨ 8500 v®hicules. 
 
10.1.5 Les travaux sur le réseau routier   
 
Le tableau 10.1.5.1 pr®sente les projets issus du plan dôaction du Plan de transport du 
ministère des Transports du Québec pour le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette entre 
2005-2009. Le MTQ préparera et réalisera ces projets, en tout ou en partie, dans les 
prochaines ann®es, en fonction des budgets disponibles. Cependant, il ne sôagit pas 
dôengagements fermes ¨ les r®aliser d'ici 2009. De plus, les priorit®s pourront °tre r®vis®es 
durant cette période, selon l'évolution des besoins. C'est ainsi que certains projets pourraient 
être reportés et d'autres devancés. D'autres projets de conservation des chaussées 
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(réfection de la surface) se réaliseront aussi pendant cette période sur le territoire. Leur ordre 
de priorité sera fonction de l'état de la chaussée qui évolue dans le temps. 
 
En tout, les cinq projets décrits au tableau 10.1.5.1 sont évalués à 1 950 000 $. On y prévoit 
notamment la reconstruction dôune partie du Chemin Duch®nier  ¨ Saint-Narcisse-de-
Rimouski et lô®tude de trac® et d'impact de la portion Bic-Saint-Fabien de lôautoroute 20. Ces 
deux projets totalisent un peu plus de la moitié du budget.  
 

Tableau 10.1.5.1  : Projets 2005 -2009 issus du Plan d'action du Plan de transport  
du Bas -Saint -Laurent, ministère des Transports, MRC de Rimouski -Neigette  

Axe 
d'intervention 

Municipalités Localisation 
Description de l'intervention 

(longueur) 
Coût* 

(x 1000 $) 

Développement du 
réseau 

Saint-Fabien 
Rimouski (Le Bic) 

Limite ouest de Saint-Fabien à 
l'intersection de la route 132 et 
de l'autoroute 20 au Bic 

Prolongement de l'autoroute 20 

Étude de tracé et d'impact 
seulement 

500** 

Conservation des 
chaussées 

Esprit-Saint 
Route 232-02-040, entrées du 
village 

Aménagement d'îlots aux 
entrées du village 

250 

Amélioration du 
réseau 

Rimouski 
Route 232-02-130 et 141 
(secteur Sainte-Odile-sur-
Rimouski) 

Aménagement des abords de 
route (pour contrer la poudrerie) 430 

Amélioration du 
réseau 

Saint-Narcisse- 
de-Rimouski 

Chemin Duchénier, entre la rue 
Industrielle et la route de 
l'Église 

Reconstruction en profil urbain  
(0,4 km) 540 

Conservation des 
structures 

Saint-Eugène- 
de-Ladrière 

4e Rang Est 
Reconstruction d'un pont à 
capacité limitée 

230 

 
* Estimation du coût, incluant les frais connexes 
** Coût pour l'étude de tout le tronçon de Trois-Pistoles au Bic (47 km) 
 

Source : Ministère des Transports du Québec, Direction régionale du Bas-Saint-Laurent, Louis Belzile, communication 
personnelle 2004. 
 
 

10.1.6 Le transport collectif  
 
Depuis septembre 1993, la ville de Rimouski offre sur son territoire un service de transport 
collectif public, Taxibus, fonctionnant uniquement avec des véhicules de taxi. Au moment de 
sa premi¯re ann®e dôop®ration, le service Taxibus a effectué 6341 déplacements (en 4 mois 
dôop®ration). Apr¯s une p®riode de mise ¨ lôessai, le syst¯me sôest ajust® aux besoins de sa 
client¯le, de telle sorte quôaujourdôhui le nombre dôarr°ts est plus ®lev® quôauparavant et les 
réservations se font à une heure dôavis, comparativement à 24 heures au moment du 
démarrage de ce service. 
 
En janvier 1995, le minist¯re des Transports du Qu®bec reconnaissait lôadmissibilit® du 
service Taxibus ¨ son Programme dôaide financi¯re au transport en commun.  ê ce titre, la 
Corporation Taxibus reçoit annuellement quelque 84 000 $ en guise de subvention de ce 
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ministère133. La ville de Rimouski, pour sa part, y consacre une quote-part annuelle de plus 
de 200 000 $. 
 
Depuis janvier 2000 la Corporation Taxibus dessert le territoire des districts rimouskois 
Pointe-au-Père et Rimouski-Est, et depuis avril 2003, celui des districts Sainte-Odile-sur-
Rimouski et Sainte-Blandine incluant Mont-Lebel. Le service est le même que Taxibus, à 
lôexception dôun lôhoraire plus restreint, et porte le nom dôInter-Taxibus. 
 
En 2003, les services Taxibus et Inter-Taxibus ont effectués 63 112 déplacements et 81 233 
déplacements ont été réalisés en 2004, soit une hausse de 29 %. 
 
Cette progression de lôachalandage d®montre quôil y a un besoin ¨ combler en mati¯re de 
transport collectif. En se référant aux données des tableaux 10.1.1.2 et 10.1.1.3, on constate 
quôune grande partie de la population active de la MRC doit se d®placer ¨ Rimouski pour le 
travail. À première vue, il existe une opportunité en matière de transport collectif pour les 
autres municipalités de la MRC. La MRC en collaboration avec le ministère des Transports 
du Qu®bec a donc amorc® les ®tudes en vue dô®valuer la faisabilit® dôun tel r®seau de 
transport collectif rural. Un sondage a ®t® r®alis® afin dôestimer les besoins de la client¯le. 
Les résultats de cette démarche devraient être connus en 2005. 
 
10.1.6.1 Le transport adapté 
 
Depuis 1984, la ville de Rimouski offre un service de transport adapté sur son territoire, 7 
jours sur 7, de 7 h à 24 h, incluant les jours fériés. Les usagers doivent réserver leur 
d®placement au moins une heure ¨ lôavance en semaine, et avant 18 h le vendredi pour la 
fin de semaine. Depuis 2003, suite aux regroupements municipaux, le territoire de lôensemble 
des municipalités formant la nouvelle Ville bénéficie également de ce service. La Ville confie, 
par protocole dôentente, la gestion et lôorganisation du service à une corporation sans but 
lucratif, la Soci®t® de transport de Rimouski. Conform®ment au protocole dôentente, la 
corporation doit confier le transport des usagers à des transporteurs accrédités pour assurer 
le déplacement de la clientèle admise. Le service dispose de deux minibus, dôun taxi 
accessible et dôune flotte de voitures taxis. 
 
La ville de Rimouski, le ministère des Transports du Québec et les usagers eux-mêmes 
contribuent au financement de ce service. La contribution du Minist¯re est de lôordre de 65 % 
du budget de lôann®e de r®f®rence. En 2003, la Soci®t® de transport adapt® a effectué 65 252 
d®placements. Pour lôann®e 2004, 69 883 d®placements ont ®t® r®alis®s. 
 
10.1.7 Le transport ferroviaire  
 
Le chemin de fer traversant le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette est une voie 
secondaire.  La voie principale étant celle desservant la ville de Moncton au Nouveau-
Brunswick et dont lôembranchement se fait par la municipalit® de Saint-André-de-
Kamouraska ¨ lôouest de Rivi¯re-du-Loup. 

 
133 Chaque passage, au co¾t de 2,85 $, est financ® ¨ 40 % par le Minist¯re. Lôescompte accord® sur les laissez-passer 

mensuels est également comblé par la subvention gouvernementale. 
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Malgré les quelque 44 000 wagons qui transitent annuellement sur le territoire, le chemin de 
fer ne g®n¯re aucune retomb®e ®conomique directe.  En effet, il nôy a pas dôinfrastructure 
permettant la manipulation de marchandise (gare de triage) sur le territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette et la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada (le CN) 

confirmait ¨ lô®t® 1998 quôelle nôavait aucun client sur le territoire de la MRC134.  Ainsi, la 
marchandise en provenance de la Gaspésie à destination des grands centres ne fait que 
transiter par le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  Mentionnons quôen janvier 1999, 
la Compagnie des chemins de fer du Qu®bec sôest port®e acqu®reur du tronçon ferroviaire 
entre Rivière-du-Loup et Matane, aujourdôhui exploit®s par sa filiale Chemin de fer de la 
Matapédia et du Golfe.  Cette acquisition au profit dôune entreprise locale ne peut que 
favoriser le développement de ce mode de transport sur le territoire de la MRC. 
 
Par ailleurs, en raison du faible nombre de wagons requis pour répondre aux besoins des 
installations portuaires, lôembranchement ferroviaire qui dessert la jet®e ouest a ®t® 
officiellement abandonné par le CN depuis avril 1998.  En effet, en 1994 seulement 49 
wagons ont été en partance ou à destination du quai de Rimouski-Est, alors quôen 1995 il y 
en a eu huit et aucun depuis. 
 
Il est cependant primordial de maintenir un embranchement dans une perspective de 
d®veloppement de lôintermodalit® des moyens de transport. Côest pourquoi lôemprise 
ferroviaire a ®t® pr®vue dans le concept dôam®nagement de lôextension du parc industriel 
vers lôest, pr®sentement en cours de r®alisation.  
 
En ce qui a trait au transport des personnes, le service est assuré par la compagnie Via Rail 
qui offre six liaisons par semaine entre Montréal et Gaspé. Toutes ces liaisons effectuent un 
arr°t ¨ la gare de Rimouski. En lôan 2000, 4688 personnes utilisaient ce service, soit une  
diminution de 36 % par rapport aux données de 1996, mais aussi la plus faible fréquentation 
depuis 1993. Les horaires font en sorte que le train sôarr°te ¨ la gare de Rimouski en pleine 
nuit dans les deux directions. Cette situation nôaide pas ¨ promouvoir lôutilisation de ce mode 
de transport à des fins touristiques.  
 
10.1.8 Le réseau de voies cyclables  
 
En raison de la faible densit® dôoccupation du territoire en plus des contraintes climatiques 
et topographiques, la piste cyclable est dôabord d®di®e au loisir plut¹t que comme moyen de 

transport135.  En effet, selon Statistique Canada seulement 220 personnes (moins de 1 %) 
utilisent le vélo comme moyen de transport pour se rendre au travail dans la MRC de 
Rimouski-Neigette. 
 
Actuellement, le réseau de piste cyclable utilitaire et récréatif de la MRC compte quelque 
36,4 km de voies cyclables dont la réalisation a débuté en 1995 (ref. plan 7.3.1). Près de la 
moitié de ce réseau, soit 17,3 km, fait partie du réseau québécois de la Route verte et longe 
en grande partie le littoral du Rocher-Blanc à Pointe-au-Père. Le réseau est composé de 
13,2 km de bandes cyclables, de 13,1 km de pistes cyclables et de 10,2 km de chaussée 
désignée. Les tronçons de bandes cyclables, soit celles localisées en bordure des chaussées 

 
134 Marie-Claude Lévesque, Service des relations publiques du CN, Communication personnelle le 30 juillet 1998. 
135 Le v®lo en tant quôactivit® de loisir sera d®crit au chapitre traitant de lôaffectation r®cr®ative. 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ  

Les transports  

MRC de Rimouski -Neigette  

316 

et délimitées par du marquage au sol, desservent les principaux quartiers centraux de la ville. 
Le réseau de pistes cyclables de la ville de Rimouski comprend aussi des ramifications à 
lôint®rieur du parc Beaus®jour et dans le quartier Nazareth. 
 
Une autre piste cyclable, exclusivement r®cr®ative, se trouve ¨ lôint®rieur des limites du Parc 
du Bic à partir de laquelle on peut rejoindre le secteur de Saint-Fabien-sur-Mer. Ce tronçon 
sera éventuellement raccordé au réseau de la Route verte. 
 
10.1.9 Les sentiers de véhicules hors route (motoneiges et VTT)  
 
10.1.9.1 Les sentiers de motoneiges 
 
Les sentiers de motoneiges sous lô®gide des clubs membres de la F®d®ration des clubs 
motoneigistes du Québec représentaient en 2001 quelque 532 km de sentiers de motoneiges 
pour la MRC. En 2001, les clubs de motoneiges de la MRC comptaient 1400 membres, soit 
2,6 membres par kilomètres de sentiers, alors que la moyenne régionale est de 1,7. En 1999, 
on dénombrait 1922 motoneiges immatriculées dans la MRC, soit le plus élevé dans les MRC 
du Bas-Saint-Laurent136.  
 
Le tracé du réseau Trans-Québec (Circuits Monts Notre-Dame, sentier numéro 5) compte 
environ 100 km dans la MRC et traverse les municipalités de Rimouski, Saint-Eugène-de-
Ladrière, Saint-Valérien, Saint-Narcisse-de-Rimouski, La Trinité-des-Monts, Esprit-Saint et 

Saint-Marcellin137.  La balance du réseau est constituée de sentiers régionaux (sentiers 
numérotés 518, 575, 578 et 548) desservant entre autres les municipalités de La Trinité-des-
Monts, Saint-Fabien, Saint-Valérien, Rimouski et Saint-Anaclet-de-Lessard (voir plan 10.1).  
Le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette compte officiellement un relais de club de 
motoneigistes, lequel est situé à Esprit-Saint, mais dôautres ®tablissements, tels le chalet des 
24 arpents à Saint-Eugène-de-Ladrière et le chalet du centre de ski de Val-Neigette 
desservent cette clientèle.  De plus, des ramifications permettent de desservir directement 
des centres de services importants.  En outre, on peut avoir un accès direct par motoneige 
aux établissements hôteliers de Rimouski, ce qui constitue un avantage important pour la 
promotion du tourisme en période hivernale. 
 
10.1.9.2 Les sentiers de VTT  
 
ê lô®chelle du Bas-Saint-Laurent, les adeptes du VTT peuvent pratiquer ce loisir sur 1797 km 
de sentiers dô®t® et 520 km de sentiers dôhiver138 . Dans les limites de la MRC, on retrouve le 
club VTT Quad Bas-Saint-Laurent dans la partie ¨ lôest de la rivi¯re Rimouski et le club Quad 
Pic  Champlain dans la partie ouest du territoire (Saint-Fabien). Ces deux clubs entretiennent 
195 kilomètres de sentiers dô®t® et 55 kilom¯tres de sentiers dôhiver.139   
 

 
136 Ces donn®es sont tir®es du document V®lo et v®hicules hors route, `£tude r®alis®e dans le cadre de lô®laboration du plan 

de transport du Bas-Saint-Laurent, octobre 2001, produit par la direction régionale du ministère des Transports du Québec. 
137 Signalons que le sentier Trans-Québec traverse actuellement la rivière Rimouski sur un pont de glace.  Des pourparlers 

sont en cours afin de construire une passerelle permettant un passage plus sécuritaire. 
138  Source : site Internet de la Fédération Québécoise des Clubs Quads (FQCQ), adresse www.fqcq.qc.ca, novembre 2004 
139  Informations tirées du portrait socio-environnemental de la rivière Rimouski, réalisé par le CBRR, 2004 

http://www.fqcq.qc.ca/
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Le réseau de sentiers de VTT est moins bien structuré que celui de la motoneige. En effet, 
le réseau transprovincial ne traverse pas encore le territoire de la MRC de  Rimouski-
Neigette. Un projet de trac® est actuellement ¨ lô®tude. Une passerelle enjambant la rivière 
Rimouski et des boucles rejoignant les villages et les attraits touristiques sont aussi prévues 
dans ce projet piloté par la SADC.  
 
Par ailleurs, bien que la motoneige et le VTT soient des activit®s r®cr®atives, le passage dôun 
sentier peut constituer une contrainte majeure pour ceux qui habitent à proximité.  Aussi, 
considérant que les ramifications des réseaux des sentiers sont fort variables dôune ann®e ¨ 
lôautre, il importe donc que les trac®s soient ®tablis de mani¯re ¨ ce que ces derniers ne 
deviennent pas des sources de nuisances pour le voisinage.  Les municipalités devront donc 
être vigilantes à cet égard. 
 

10.2 LE TRANSPORT MARITIME  

La MRC de Rimouski-Neigette est dot®e dôun port de mer public ¨ vocation r®gionale situ® ¨ 
Rimouski (voir plan 10.1).  Les installations portuaires sont présentement la propriété du 
gouvernement fédéral et Transports Canada assure la gestion des opérations.  Cependant, 
en vertu de la Politique maritime nationale annoncée par Transports Canada, le 14 décembre 
1995, le gouvernement fédéral entend se départir du port de Rimouski. Le ministère des 
Transports du Canada et la ville de Rimouski négocient actuellement le transfert de la 
propriété du port.  
 
10.2.1 La description des installations portuaires  
 
Le port de Rimouski est accessible 12 mois par année et comprend trois jetées, deux 
perpendiculaires au fleuve et une transversale regroupant au total huit postes dôamarrage, 
dont cinq sont commerciales, côest-à-dire ceux situés entre la jetée ouest et la jetée est.  La 
longueur totale des huit postes dôamarrage est de 1225 m¯tres dont 827 m¯tres sont 
réservés pour les postes commerciaux (voir tableau 10.2.1.1).  La profondeur des postes 
dôamarrage commerciaux est de 7,3 m¯tres, alors que la profondeur des autres postes se 
situe entre 3,5 et 4,3 m¯tres.  Pr®cisons que le bassin, les postes dôamarrage commerciaux 
et le chenal n®cessitent un dragage sôeffectuant sur un cycle de deux ans. Cependant, depuis 
1995, aucun dragage nôa ®t® effectu®, ce qui a eu pour effet de réduire la profondeur pour 
les postes dôamarrage num®ro 3, 4 et 5 de la jet®e est, de 7,3 m¯tres en 1995 ¨ 5,6 m¯tres 
en 2003140.  
 
Les installations portuaires comprennent un site dôentreposage ext®rieur dôune capacit® de 
30 000 m2 et des entrepôts totalisant une capacité de 243 m2.  La jetée ouest-est desservie 
par un chemin de fer, mais tel que mentionné à la section 10.1.8, cet embranchement a 
officiellement été abandonné et démantelé par la Compagnie des chemins de fer nationaux 
du Canada (le CN).  Le port est ®galement muni dôun ol®oduc souterrain partant du poste 
dôamarrage num®ro 4 et rejoignant les r®servoirs situ®s du c¹t® sud de la route 132 vis-à-vis 
les installations portuaires.  Depuis août 1997, le propriétaire du CNM Évolution a installé un 
débarcadère sur la jetée est pour assurer la desserte entre Rimouski et Forestville. 
 

 
140 Source : M. Michel Caron de la garde côtière, communication personnelle le 14 octobre 2004 
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Tableau 10.2.1.1  : Caract®ristiques des postes dôamarrage du port de Rimouski 

 Jetée ouest Jetée centrale Jetée est Quai éperon 

Numéro du poste 1 8 2 3 4 5 7 6 

Longueur (m) 213 30 184 130 150 150 255 113 

Profondeur (m) 7,3 3,5 7,3 5,6 5,6 5,6 4,3 4,3 

Source : Havres et Ports Canada, Vers un réseau de communautés portuaires : région des Laurentides, profil des ports publics, 
plan directeur, volet 1, s.l., Transports Canada, septembre 1995, p. 34-3 ;  et monsieur Michel Caron de la garde côtière 
canadienne, octobre 2004  
 
Lôensemble des installations portuaires (excluant le chemin de fer, lôol®oduc et le 
d®barcad¯re) repr®sente une valeur totale dôenviron 40 millions de dollars.  Il sôagit l¨ de la 
valeur à neuf des équipements, on estime toutefois que la valeur marchande actuelle serait 
significativement moindre. 
 
Mentionnons par ailleurs que des travaux importants, au coût de 20 millions de dollars, ont 
®t® compl®t®s ¨ lô®t® 1997 pour la reconstruction de la jet®e est et du quai ®peron.  La jet®e 
transversale et la jet®e ouest doivent ®galement faire lôobjet de travaux majeurs estimés à 
au moins 10 millions de dollars (6,6 millions pour la jetée transversale et 3,3 millions pour la 
jetée ouest).  De fait, les jetées centrales et ouest sont fermées en raison de leur mauvais 
état. La responsabilité financière de ces travaux devant °tre ex®cut®s a fait lôobjet de 
pourparlers dans le cadre de la procédure de transfert de propriété des installations 
portuaires.  
 
Quoiquôelle ne fasse pas partie des installations portuaires dont Transports Canada a la 
responsabilit®, on retrouve sur le m°me site, du c¹t® est, une marina dôune capacit® de 80 
embarcations en plus dôun pavillon de service (capitainerie).  On retrouve ®galement sur ce 
m°me site, une aire dôentreposage dôenviron 10 000 m2, pour les bateaux de plaisance.  Cet 
équipement appartient à Pêches et Océans Canada, mais est opéré par la corporation 
« Marina de Rimouski-Est inc ». 
 
10.2.2 Les activités du port de Rimouski  
 
Le port de Rimouski est lôun des trois ports r®gionaux retenus par le gouvernement du 
Québec dans son réseau portuaire commercial stratégique. Entre 1993 et 2000, le port de 
Rimouski sôest accapar® 18,4 % de lôensemble du trafic des marchandises dans le Bas-Saint-
Laurent, comparativement à 59,3 % pour Matane et 22,3 % pour Gros-Cacouna. Cependant, 
pour la seule ann®e 2000, le trafic de marchandises du port de Rimouski surpassait dôenviron 
42 000 tonnes celui de Gros-Cacouna.  
 
Actuellement, la principale vocation du port est reliée à la desserte de la Basse-Côte-Nord et 
pour le transbordement des produits pétroliers, du sel et du sable à béton. Comme on peut 
le voir aux tableaux 10.2.2.1 et 10.2.2.2, les produits pétroliers représentaient, en 2003, 77 
% du tonnage total.  La valeur totale de la marchandise manutentionnée au port de Rimouski 
était chiffrée, en 1994, à 44 millions de dollars, soit une proportion de 60 % de la valeur totale.  
Soulignons quôil importe de maintenir la desserte de la Basse-Côte-Nord au port de Rimouski 
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puisque les biens qui y sont acheminés proviennent en grande majorité des commerçants 
de la MRC de Rimouski-Neigette. Cependant, une promotion accrue auprès des marchands 
doit être réalisée pour contrer la compétition de plus en plus forte provenant de la Côte-Nord 
et même de Terre-Neuve.  

 
Tableau 10.2.2.1  : Répartition des différents produits manutentionnés au port  

de Rimouski selon leur quantité (tonne métrique)  

 
Source : Havres et Ports Canada, Vers un réseau de communautés portuaires : région des Laurentides, profil des ports publics, 
plan directeur, volet 1, s.l., Transports Canada, septembre 1995, p. 34-5,  et M. Michel Caron de la garde côtière canadienne, 
octobre 2004 

 
Tableau 10.2.2.2  : Répartition des différents produits manutentionnés au port  

de Rimouski selon leur valeur marchande (000 $)  

Produit  
1991 1992 1993 1994 1997 

$ % $ % $ % $ % $ % 

Produit pétrolier 46 120 60 45 331 60 46 895 56 44 288 60 n/d n/d 

Marchandise  
générale 

29 675 39 29 243 39 36 229 43 29 025 39 n/d n/d 

Sel 591 1 754 1 624 1 239 0 n/d n/d 

Sable - - - - - - 66 - n/d n/d 

Total 76 387 $ 100 % 75 329 $ 100 % 83 749 $ 100 % 73 619 $ 100 % n/d n/d 

Source : Havres et Ports Canada, Vers un réseau de communautés portuaires : région des Laurentides, profil des ports publics, 
plan directeur, volet 1, s.l., Transports Canada, septembre 1995, p. 34-5. 

 
Les p°cheurs repr®sentent ®galement un groupe dôutilisateurs importants, puisque 13 
bateaux sont basés au port en permanence, alors quôune quinzaine dôautres navires viennent 

effectuer des débarquements141. La valeur totale des produits de la pêche transitant au port 
de Rimouski est dôenviron deux millions de dollars annuellement.  Les principales esp¯ces 
quôon y d®barque sont le crabe des neiges (1 400 000 $/410 tonnes métriques) et le flétan 

du Groenland (350 000 $/220 tonnes métriques)142. 
 
Le traversier CNM £volution constitue un ajout aux activit®s du port.  Ce traversier, dôune 
capacité de 175 passagers et de 30 véhicules de promenade, offre le service à partir du mois 

 
141 Pêches et Océans Canada et Transports Canada. 
142 Pêches et Océans Canada, relevé statistique 1997. 

Produit 
1991 1992 1993 1994 1997 2003 

T % T % T % T % T % T % 

Produit  pétrolier 216 529 84 209 993 83 183 137 83 203 158 79 206 640 75 196 370 77 

Marchandise générale  9 810 4 9 588 4 11 782 5 9 363 4 11 782 4 6 771 3 

Sel 30 584 12 33 723 13 26 613 12 33 053 13 36 193 13 31 413 12 

Sable - -    - 10 506 4 22 200 8 21 845 9 

Total 256 923 100 253 304 100 221 532 100 256 080 100 276 815 100 256 399 100 
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de mai jusquôau mois dôoctobre de chaque ann®e avec une fr®quence de deux travers®es 
par jour, parfois quatre travers®es, selon lôachalandage en p®riode estivale.  Depuis sa mise 
en service en 1997, il y a eu en moyenne quelque 65 000 utilisateurs annuellement.  En 
raison du succès des opérations, les propriétaires songent à offrir le service avec un navire 
de plus grande dimension.   
 
Soulignons enfin que les revenus annuels moyens du port de Rimouski, basés sur les 
données de 1998-1999 à 2000-2001, sont de lôordre de 380 600 $, alors que les dépenses 
moyennes annuelles étaient estimées à 431 700 $.143   
 
10.2.3 La vocation future des installations portuaires de Rimouski  
 
En 2001, le gouvernement du Qu®bec se dotait dôune Politique de transport maritime et fluvial 
dont lôune des orientations majeures mises de l'avant est de doter le Qu®bec d'un r®seau 
stratégique de ports commerciaux. Ce réseau comprend 21 ports commerciaux classifiés en 
trois catégories : les ports nationaux, les ports complémentaires et les ports d'intérêt local. 
Le port de Rimouski est rattaché à la dernière catégorie. L'avenir de ces derniers dépend 
principalement de leur capacité à créer et à développer des activités ou des créneaux 
nouveaux, tout en am®liorant lôautonomie financi¯re du port. Dans le cas de Rimouski, 
lôam®lioration de la desserte portuaire par le dragage du chenal dôentr®e constitue aussi un 
enjeu majeur pour redynamiser le port.  
 
Quoi qu'il en soit, le conseil des maires de la MRC de Rimouski-Neigette est préoccupé par 
lôavenir du port de Rimouski et est dôavis que la sauvegarde des installations portuaires est 
primordiale pour lôessor ®conomique ¨ long terme de la r®gion.  ê cet ®gard, puisque la 
cession du port nôest pas compl®t®e, il convient de sôassurer au pr®alable que les travaux 
dôam®lioration soient r®alis®s par le gouvernement f®d®ral, notamment pour le dragage du 
chenal dôentr®e. En cons®quence, le conseil des maires fera tout ce qui est en son pouvoir 
pour favoriser à long terme la vitalité de cet équipement majeur. 
 

10.3 LE TRANSPORT AÉRIEN 

10.3.1 La description des installations aéroportuaires  
 
Lôa®roport de Rimouski est situ® sur le territoire de la ville de Rimouski ¨ proximit® des 
principaux points dôactivit®s quôil dessert puisquôil se trouve ¨ 0,8 km du port de Rimouski, ¨ 
0,6 km du parc industriel de Rimouski et à 2,5 km du centre-ville de Rimouski. 
 
Lôa®roport a ®t® c®d® ¨ la Ville de Rimouski par le gouvernement f®d®ral le 19 avril 2002. 
Lôa®rogare, les deux hangars, les terrains ainsi que la piste et les aires de mouvement 
appartiennent donc à la Ville de Rimouski. 
 

 
143  Ministère des Transports du Québec, Rapport sur le réseau portuaire stratégique, Forum de concertation sur le transport 

 maritime, 2003. 
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Lôa®roport de Rimouski poss¯de une piste de 1400 mètres de longueur par 45 mètres de 
largeur orient®e dans lôaxe 07-25 permettant de recevoir des avions turbopropulsés ou à 
réaction. 
 
Lôa®rogare a une superficie totale de 1227 m2 répartie sur deux étages. Les entreprises 
reliées aux activités aéroportuaires se retrouvent au rez-de-chaussée. Les hangars totalisent 
une capacité de 3160 m2. 
 
On retrouve ®galement ¨ Rimouski la pr®sence dôun h®liport exploit® par Hydro-Québec. 
 
10.3.2 Les activit®s de lôa®roport de Rimouski 
 
Il y a actuellement une compagnie aérienne, Air Satellite, qui offre des vols réguliers dont les 
principales destinations sont Baie-Comeau et Sept-Îles. Le nombre de passagers transitant 
par lôa®roport de Rimouski via cette compagnie a ®t® de 2 960 en 2003. Les autres 
compagnies qui offrent des vols nolisés utilisent des aéronefs trop petits selon les critères de 
Statistique Canada pour quôils en fassent rapport. 
 
Quant au nombre de mouvements (atterrissages et décollages), ils ont été de 5062 en 2003. 
Les statistiques de NAV Canada sur les mouvements dôa®ronefs permettent  de constater 
des destinations desservies par les transporteurs aussi variés que : Saint-Jean-
Chrysostome, Rocher-Percé (Pabok), Baie-Comeau, Bagotville, Deer Lake, Forestville, 
Gaspé, Îles-de-la-Madeleine, Havre-Saint-Pierre, Montréal, Halifax, Stephenville, Matane, 
Natashquan, Ottawa (Gatineau), Port-Menier, Québec, Chicoutimi, Rivière-du-Loup, 
Roberval, Trois-Rivières, Alma, Wabush, Charlottetown, Mont-Joli, Toronto, Sept-Îles, 
Greenwood, Bathurst. En plus des activités commerciales, il y a une vingtaine dôavions basés 
à Rimouski. 
 
10.3.3 La vocation future des installations aéroportuaires de Rimouski  
 
Tout comme côest le cas pour les ports r®gionaux, le gouvernement f®d®ral a entam® une 
proc®dure afin de se d®partir de ses a®roports r®gionaux et locaux dont fait partie lôa®roport 
de Rimouski.   
 
Bien que lôa®roport de Mont-Joli ait ®t® d®sign® a®roport r®gional, le r¹le de lôa®roport de 
Rimouski nôen est pas moins strat®gique tant par sa localisation que par les activit®s qui sôy 
d®roulent.  Cependant, dans lôoptique dôune hausse appr®hend®e des coûts reliés à la mise 
aux normes de s®curit® de NAV Canada, il devient imp®ratif dôassurer le financement ¨ long 
terme des infrastructures a®roportuaires.  Il faudra recentrer la mission de lôa®roport de 
Rimouski afin de définir un créneau de marché rentable. Ainsi, le conseil des maires entend 
favoriser tout projet de développement de ses installations aéroportuaires dans le cadre de 
lôapplication du sch®ma dôam®nagement r®vis®. 
 

10.4 LE TRANSPORT INTERMODAL 

À la lecture de ce qui précède, on constate que les équipements en transport aérien et 
maritime sont sous-utilisés alors que le chemin de fer ne dessert aucune entreprise sur le 
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territoire.  Cette sous-utilisation de ces équipements se fait au détriment du réseau routier 
qui doit absorber une part importante du transport des marchandises. 
 
Le développement de liens intermodaux aurait donc pour effet de réduire la dépendance face 
¨ lôutilisation du r®seau routier et cons®quemment de rendre ce dernier plus s®curitaire et 
efficace.  En transférant une partie des activités de transport vers les installations portuaire, 
ferroviaire et a®roportuaire cela aurait aussi pour effet dôaugmenter les b®n®fices dôop®ration 
de ces équipements.  
 
Bien s¾r, la MRC dispose dôassez peu de moyens, tant l®gaux que financiers, pour initier 
elle-même un plan de travail visant à faire du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette une 
plaque tournante du transport intermodal dans le Bas-Saint-Laurent.  En contrepartie, la MRC 
peut identifier et privilégier des endroits propices à de telles activités. 
 
À ce chapitre, la MRC de Rimouski-Neigette b®n®ficie dôun avantage strat®gique important 
puisque les quatre modes de transport sont regroup®s ¨ lôint®rieur dôun rayon dôenviron 750 
mètres.  Ces équipements sont desservis directement ou situés à proximité de la route 
nationale 132 et de la montée Industrielle-et-Commerciale conduisant ¨ lôautoroute 20.  Ce 
même secteur est traversé par la voie ferrée reliant la région de la Gaspésie.  De plus, on 
retrouve à proximité, le terminal pour le transport interurbain par autobus situé sur la rue 
Léonidas (voir plan 10.1). 
 
Non seulement ces équipements et infrastructures se retrouvent à proximité les uns des 
autres, mais ils se situent également aux limites du parc industriel à partir duquel est généré 
une part très importante des déplacements pour le transport des marchandises.  Dôailleurs, 
on compte au moins deux entreprises majeures oeuvrant dans le domaine du transport 
routier dans le parc industriel de Rimouski.  Dôun point de vue r®gional donc, ce secteur est 
propice ¨ lô®tablissement dôune vocation favorisant lôintermodalité des moyens de transport.  
Cependant, lôessor des liens intermodaux sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette 
pourra difficilement se réaliser sans une croissance du volume de marchandise transporté.  
Aussi, la MRC a identifié au plan des grandes affectations du territoire, une affectation 
industrielle sp®cifique dans le but dôaccro´tre les activit®s industrielles sur le territoire de la 
MRC. 
 
En plus de créer une affectation industrielle, il faudra identifier les avenues les plus 
prometteuses pour favoriser lôintermodalit® des moyens de transport.  Lôune des avenues 
explor®es ®tait la possibilit® dôimplanter le concept de rail-route, mais cette option nôa pas ®t® 
retenue notamment en raison des coûts reliés à cette technologie. Par contre, une étude de 
faisabilit® pourrait donc °tre command®e afin dô®tablir le potentiel sur le  territoire de la MRC 
pour un centre de transbordement des marchandises.   

 

10.5 LA PROBLÉMATIQUE  

En regard de ce qui précède, la problématique reliée au domaine des transports sur le 
territoire de la MRC de Rimouski-Neigette peut se résumer en sept points soit ; 
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1. lôagglom®ration de recensement de Rimouski nôest pas raccord®e par un lien autoroutier 
aux grands marchés (Montréal et Québec), ce qui freine les possibilités de 
développement ; 

 
2. le développement aux abords du réseau routier supérieur (routes 132, 232, 234) crée 

une situation de conflit entre la circulation de transit et la circulation locale, affectant ainsi 
la s®curit® et lôefficacit® de ces voies de communication ; 

 
3. la p®rennit® des installations portuaires et a®roportuaires nôest pas assur®e ¨ long terme 

et leur sous-utilisation rend difficile la rentabilisation de leurs opérations; 
 
4. malgr® la pr®sence dôinfrastructures et dô®quipements portuaires, a®roportuaires, 
ferroviaires et routiers, il y a peu dôintermodalit® entre ces diff®rents modes de transport ; 

 
5. la rentabilit® du service de transport en commun nôest pas assur®e ¨ long terme malgr® 
une augmentation de lôutilisation de ce service.  

 
6. la sous-utilisation du chemin de fer pour le transport des marchandises  
 
7. la difficile cohabitation des réseaux récréatifs (motoneiges et VTT) sur le territoire à 

proximité des secteurs construits. 
 

10.6 LES INTENTIONS DôAM£NAGEMENT 

La gestion des infrastructures routières est celle qui préoccupe et affecte directement le plus 
grand nombre de personnes en matière de planification des transports.  En conséquence, 
les intentions dôam®nagement en mati¯re de transport consistent ¨ g®rer le développement 
le long des corridors routiers du r®seau sup®rieur de mani¯re ¨ prot®ger lôinvestissement 
public r®alis® dans les infrastructures routi¯res et assurer lôefficacit® et la s®curit® de ces 
infrastructures.  Cette strat®gie dôintervention vise dôune part ¨ r®duire, ¨ long terme, les 
besoins potentiels pour la construction de nouvelles infrastructures routi¯res ainsi quô¨ 
minimiser les nuisances que peuvent occasionner de telles infrastructures.  Ainsi, le réseau 
routier restera lôoutil de promotion de d®veloppement ®conomique quôil doit °tre, plut¹t quôune 
source de conflit entre les utilisateurs et les personnes habitant le long de ces infrastructures.  
Les intentions dôam®nagement visent ®galement ¨ prot®ger certains secteurs pour la 
réalisation future dôinfrastructures routi¯res afin de r®pondre ad®quatement aux besoins de 
la population  en matière de transport. 
 

10.7 LES OBJECTIFS  

Considérant les informations qui précèdent, la MRC de Rimouski-Neigette a déterminé six 
objectifs visant à mieux tirer profit du potentiel de ses infrastructures et équipements en 
transport eu ®gard ¨ lôam®nagement du territoire.  Ces objectifs sont : 
 
1. dô®tablir un lien autoroutier avec les grands march®s en r®alisant les travaux de 
parach¯vement de lôautoroute 20, entre Cacouna et le district Le Bic, ensuite entre 
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Rimouski et Mont-Joli, afin que lôagglom®ration urbaine de Rimouski b®n®ficie des 
infrastructures routières dont elle a besoin pour son développement économique; 

 
2. sôassurer que lôensemble du r®seau routier soit s®curitaire et efficace, notamment le long 

des routes 132, 232 et 234; 
 
3. sôassurer de la viabilit® des installations portuaires de Rimouski; 
 
4. sôassurer de la viabilit® des installations a®roportuaires de Rimouski; 
 
5. de tirer avantage de la position stratégique des équipements en transport sur le territoire 

de la MRC de Rimouski-Neigette afin de promouvoir lôintermodalit® entre les diff®rents 
modes de transport; 

 
6. de trouver une solution permanente pour assurer la viabilité du transport en commun. 
 
Pour faciliter lôatteinte de ces objectifs et orienter les d®marches, chacun de ces objectifs est 
support® par les moyens dôaction suivants : 
 

10. 8 LES MOYENS DôACTION 

Les moyens dôaction privil®gi®s sont associ®s aux objectifs qui ont ®t® retenus.  Ces moyens 
dôaction sont illustr®s au tableau 10.8.1 
 

Tableau 10.8.1  : Objectifs et moyens dôaction relativement au transport 

Objectif Moyens dõaction 

- Lien autoroutier avec les grands marchés. - R®alisation de lôautoroute 20 entre Cacouna et Le Bic (Rimouski) et entre 
Rimouski et Mont-Joli. 

- Sécurité et efficacité du réseau routier. - Élaborer, conjointement avec le ministère des Transports, un programme de 
gestion des corridors routiers pour les routes 132, 232 et 234. 

- Restreindre les usages autoris®s le long de lôautoroute 20 (actuelle et future) 
et des routes 132, 232 et 234. 

- Pr®voir des normes plus restrictives pour le lotissement et lôimplantation des 
bâtiments le long des routes 132, 232 et 234. 

- Limiter la progression des p®rim¯tres dôurbanisation le long des routes 132, 
232 et 234. 

- Évaluer divers scénarios de tracés pour le prolongement de la 2e Rue en 
direction est et ®laborer des crit¯res dôam®nagement appropri®s visant la 
s®curit® et lôefficacit® de cette nouvelle infrastructure. 

- £valuer les possibilit®s de prolongement vers lôest du boulevard Arthur-Buies. 

- Viabilité des installations portuaires. - Poursuivre les travaux de la table sectorielle afin de mettre en réseau les 
intervenants en transport sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette pour 
mettre en valeur les équipements et infrastructures. 

- Appuyer la Corporation du port de Rimouski dans ses démarches visant à 
identifier une vocation future pour les installations portuaires. 

- Viabilité des installations aéroportuaires. - Poursuivre les travaux de la table sectorielle afin de mettre en réseau les 
intervenants en transport sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette pour 
mettre en valeur les équipements et infrastructures. 
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Objectif Moyens dõaction 

- Appuyer la ville de Rimouski dans ses d®marches de promotion de lôa®roport 
de Rimouski. 

- Tirer avantage de la situation stratégique de 
la MRC de Rimouski-Neigette. 

- Poursuivre les travaux de la table sectorielle afin de mettre en réseau les 
intervenants en transport sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette pour 
mettre en valeur les équipements et infrastructures. 

- Créer une affectation industrielle à Rimouski où seront autorisées, entre 
autres, les activités rattachées au domaine des transports. 

- £valuer la faisabilit® dôimplanter un centre de transbordement dans la MRC. 
- Explorer le potentiel touristique du chemin de fer.  

- Trouver une solution permanente pour 
assurer la viabilité du transport collectif. 

- Desservir les municipalités rurales en 
transport collectif. 

- R®aliser une campagne de sensibilisation afin dôinciter la population ¨ utiliser 
le transport en commun. 

- £valuer la faisabilit® dôimplanter un r®seau de transport collectif pour les 
municipalités rurales de la MRC  
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CHAPITRE 11 

LA DESCRIPTION DES ÉQUIPEMENTS 
ET DES INFRASTRUCTURES DôIMPORTANCE 

 
Conform®ment au paragraphe 8 du premier alin®a de lôarticle 5 de la Loi sur lôam®nagement 
et lôurbanisme, le sch®ma dôam®nagement de la MRC de Rimouski-Neigette comprend une 
section consacrée à la description des infrastructures et équipements existants et projetés 
sur le territoire.  Les équipements et infrastructures dont il est question ici, sont ceux qui aux 
termes de la loi int®ressent les citoyens et contribuables de plus dôune municipalit® ou qui 
sont mis en place par le gouvernement ou lôun de ses ministres ou mandataires, par un 
organisme public ou par une commission scolaire.  Précisons que les infrastructures et 
équipements en transport (routier, maritime, aérien et ferroviaire) ont déjà été décrits au 
chapitre 10.  
 

11.1 LES ÉQUIPEMENTS ET INFRASTRUCTURES EXISTANTS  

Les équipements et infrastructures sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette ont été 
regroupés selon le niveau du gouvernement (ou des mandataires) qui en assure la gestion.  
On retrouve aux plans 11.1 et 11.2, la localisation de ces infrastructures et équipements.  De 
façon générale, on note dans le cas des équipements des gouvernements supérieurs que la 
majorité de ces derniers sont regroupés sur le territoire de la ville de Rimouski. 
 
Le 1er janvier de lôan 2000, le Centre dôappel dôurgence des r®gions de lôest du Qu®bec 
(CAUREQ, service dôappels dôurgence 911) a entrepris ses op®rations.  Les bureaux du 
CAUREQ sont situ®s dans lôa®rogare de lôa®roport de Rimouski.  Le territoire desservi par le 
CAUREQ comprend au total 99 municipalités réparties dans dix MRC du Bas-Saint-Laurent 
et de la Gaspésie.  Toutes les municipalités de la MRC de Rimouski-Neigette participent au 
financement du CAUREQ. 
 
Outre ces ®quipements, il faut signaler lôimplantation depuis 1997 de six centres dôacc¯s 

communautaire à Internet (CACI)144 sur le territoire de la MRC de Rimouski-Neigette.  La 
mission des CACI vise principalement ¨ familiariser la population ¨ lôutilisation des nouvelles 
technologies de communication et encourager les entreprises à utiliser ce moyen de 
communication dans leurs activités commerciales courantes.  Le démarrage des CACI a été 
financ® par le gouvernement f®d®ral (Industrie Canada), alors que lôassistance technique 
®tait assur®e par la Soci®t® dôaide au d®veloppement des collectivit®s (SADC).  Les 
opérations des CACI doivent sôautofinancer trois ans apr¯s leur date de d®marrage. 
 
La salle de spectacle de Rimouski a été inaugurée en 2005. Cette salle est localisée au 
centre-ville, contiguë au Centre civique actuel, et possède une capacité de 900 places.  Bien 
quôaucune entente intermunicipale ne lie les autres municipalit®s pour le financement des 
op®rations, il nôen demeure pas moins que cet ®quipement est dôint®r°t r®gional.  Cet 
équipement a nécessité un investissement total de 11 millions de dollars. 

 
144 Ces six centres sont implantés à Saint-Marcellin, Saint-Narcisse-de-Rimouski, Saint-Eugène-de-Ladrière, La Trinité-des-

Monts et Rimouski. 
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Tableau 11.1.1  : £quipements et infrastructures dôimportance relevant des 

municipalités sur le territoire de la MRC de Rimouski -Neigette  

Tableau modifié, Règlements 4-18, 6-18 et 20-02 

Type dõ®quipement Municipalité a Localisation Code b 

Édifice de la MRC Rimouski (Toutes les municipalités) 23, rue de l'Évêché Ouest A 

Étangs aérés Rimouski (district Rimouski-Est) 170, avenue Lebrun B 

Lieu dôenfouissement technique Rimouski (Rimouski, St-Anaclet-de-
Lessard, St Fabien et St-Valérien) 

835, chemin Victor-Gauvin C 

Source dôapprovisionnement en eau 
potable 

St-Anaclet (St-Anaclet-de-Lessard, 
Rimouski) 

Lac ¨ lôAnguille 

169, 4 Ouest (Rang) 

D 

Lac Desrosiers 

51, Rang 1 Neigette Est 

E 

Barrage Neigette 

38, Route du Fourneau à Chaux 

F 

Caserne de pompiers [55] Esprit-Saint 222, rue Principale G 

Caserne de pompiers [60] La Trinité-des-Monts 5, rue Centrale Sud H 

Caserne de pompiers [61] St-Narcisse-de-Rimouski 43, rue Industrielle I 

Caserne de pompiers [65] St-Anaclet-de-Lessard 20, rue de la Gare J 

Caserne de pompiers [64] Rimouski (district de Pointe-au-Père) 620, boul. Ste-Anne K 

Caserne de pompiers [63] Rimouski 11, St-Laurent Ouest L 

Caserne de pompiers [62] Rimouski (district de Ste-Blandine) 3, rue du Collège M 

Caserne de pompiers [58] Rimouski (district Le Bic) 149, rue de Sainte-Cécile-de-Bic N 

Caserne de pompiers [59] St-Valérien 181, route Centrale O 

Caserne de pompiers [56] St-Fabien 67, 1re Rue P 

Caserne de pompiers [57] St-Eugène-de-Ladrière 159, rue Principale Q 

Centre dôappels 911 (CAUREQ) Rimouski (toutes les municipalités) 400, Avenue Sirois R 

Colisée Financière Sun Life de Rimouski Rimouski (Rimouski) 111, 2e rue Ouest S 

Complexe sportif Guillaume Leblanc Rimouski (Rimouski)  416, Avenue Rouleau T 

Bibliothèque Lisette Morin de Rimouski Rimouski (Rimouski)  110, Rue de l'Évêché Est U 

Bibliothèque Pascal-Parent Rimouski (districts de Ste-Blandine et de 
Mont-Lebel) 

22, rue Lévesque V 

Salle de spectacles Desjardins-Telus Rimouski (toutes les municipalités) 25, rue Saint-Germain Ouest W 

Aéroport Rimouski (district de Rimouski-Est) 599, 3e rue Est X 

Marina de Rimouski-Est Rimouski (district de Rimouski-Est) 1, Avenue du Havre Y 

Piste cyclable (Route verte) St-Fabien, Rimouski  Tout le long du littoral Plan 
7.3.1 

 
a  Le nom de la premi¯re municipalit® indique o½ se situe lô®quipement ou lôinfrastructure en question, alors que les noms 

mentionnés entre parenthèses sont ceux des municipalités qui bénéficient et participent au financement de ces différents 
services. 

b  Code dôidentification sur les plans 11.1 et 11.2. 
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Tableau 11.1.2  : Équipements et infrastructures dôimportance 
relevant  du gouvernement provincial ou de lôun de ses mandataires 

sur le territoire  de la MRC de Rimouski -Neigette  

Tableau modifié, Règlements 1-11, 6-18 et 20-02 

Équipement ou infrastructure 

Ministère ou 
mandataire Localisation Codea 

Municipalité 

Affaires municipales et Occupation du territoire 

Bureau régional Rimouski 337, rue Moreault 1 

Agriculture, Pêcheries et Alimentation 

Bureau régional Rimouski 350, boulevard Arthur-Buies 2 

Culture et communications 

Bureau r®gional et Centre dôarchives Rimouski 337, rue Moreault 1 

Conservatoire de musique Rimouski 22, rue Ste-Marie 3 

Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques 

Bureau régional Rimouski 212, avenue Belzile 4 

Économie, de la Science et de l'Innovation 

Direction territoriale du Bas-Saint-Laurent, de la 
Chaudière-Appalaches et de la GaspésieïÎles-de-la-
Madeleine 

Rimouski 337, rue Moreault 1 

Énergie et Ressources naturelles 

Bureau régional Rimouski 92, 2e Rue Ouest 5 

Éducation et Enseignement supérieur 

Université du Québec à Rimouski (UQAR) Rimouski 300, rue des Ursulines 6 

Cégep de Rimouski Rimouski 60, rue de lô£v°ch® Ouest 7 

Siège social - Commission scolaire des Phares Rimouski 435, avenue Rouleau 8 

Forêts, Faune et Parcs 

Bureau régional Rimouski 92, 2e Rue Ouest 5 

Justice 

Palais de justice Rimouski 183, de la Cathédrale 11 

Santé et Services sociaux 

Direction régionale de la Santé publique Rimouski 288, rue Pierre Saindon 12 

Centre administratif du CISSS - BSL Rimouski 355, Boulevard St Germain 13 

Centre hospitalier régional de Rimouski (et chambre 
hyperbare de lôInstitut maritime); 

Rimouski 150, rue Rouleau 
(53, rue St-Germain Ouest) 

14 

Centre local des services communautaires de 
lôestuaire (CLSC) 

Rimouski 165, rue des Gouverneurs 15 

Centre dôh®bergement et de soins longue dur®e 
(CHSLD) 

Rimouski 645, rue St-Germain 16 
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Équipement ou infrastructure 

Ministère ou 
mandataire Localisation Codea 

Municipalité 

Sécurité publique 

Bureau régional Rimouski 70 Rue Saint-Germain E 17 

Centre de détention Rimouski 200, rue des Négociants 18 

Sûreté du Québec Rimouski 393, rue Vanier 19 

Transports, Mobilité durable et Électrification des transports 

Bureau régional Rimouski 92, 2e Rue Ouest 5 

Halte routière Rimouski Route 132 20 

Port de Rimouski Rimouski (district de 
Rimouski-Est) 

0, Avenue du Havre 30 

Hydro-Québec 

Siège régional Rimouski 389, rue Vanier 21 

Centre administratif du Bas-St-Laurent Rimouski 355, boul. St-Germain 21 

Poste de Rimouski, (315-230-69 kV) Rimouski (District de Ste-
Odile-sur-Rimouski) 

sur le chemin Beauséjour 22 

Poste Jules A. Brillant (230-25 kV) Rimouski 490, 2e rue Est 23 

Poste Ste-Odile-sur-Rimouski (69-25 kV) Rimouski Intersection de la route 232 et de 
lôautoroute 20 

24 

Poste du Bic (69-25 kV) Rimouski (district Le Bic) 0, Avenue de Saint-Valérien 25 

Tour télécommunication Pic Champlain T-SA1 Saint-Fabien 1, Pic Champlain / Parc du Bic 26 

Tour télécommunication Rimouski T-SA1 Rimouski 0, Chemin Beauséjour / près Poste de 
Rimouski 

27 

Tour télécommunication Rimouski CAS-SA1 Rimouski 389, rue Vanier 28 

Lignes de transport dô®nergie Rimouski, 
Saint-Valérien, 
Saint-Fabien, 
Saint-Eugène-de-
Ladrière, 
Saint-Anaclet-de-
Lessard, 
Saint-Marcellin 

lignes à 315 kV (63 km) 

lignes à 230 kV (117 km) 

lignes à 69 kV (35 km) 

lignes à 230 kV (63 km) 

Plan 
8.2 

Commission scolaire 

École polyvalente Paul-Hubert Rimouski 250 boul. Arthur-Buies Ouest 9 

Centre de formation Rimouski-Neigette Rimouski 424, rue Ross 10 

Société immobilière du Québec 

Bureau régional Rimouski 337, rue Moreault 1 

a Code dôidentification sur les plans 11.1 et 11.2. 
  



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

La description des ®quipements et des infrastructures dôimportance 

MRC de Rimouski -Neigette  

333 

 

Tableau 11.1.3  : £quipements et infrastructures dôimportance relevant 
du gouvernement f®d®ral ou lôun de ses mandataires sur le territoire 

de la MRC de Rimouski -Neigette  

Équipement ou infrastructure 
Ministère ou mandataire 

Localisation Codea 
Municipalité 

Environnement Canada (Parcs Canada) 

Site historique (phare) Rimouski (district de Pointe-au-Père) Ave. Père-Nouvel 29 

Service Canada 

Centre de services  Rimouski 287, rue Pierre-Saindon 31 

Agence du revenu du Canada 

Bureau des services fiscaux de l'Est-du-Québec Rimouski 180, avenue de la Cathédrale 32 

a Code dôidentification sur le plan 11.2 

Tableau modifié, Règlement 6-18 

 

11.2 LA DESCRIPTION DES ÉQUIPEMENTS ET DES INFRASTRUCTURES 

PROJETÉS145 

Quant aux équipements et infrastructures à mettre en place, il y en a deux qui relèvent des 
municipalit®s, côest-à-dire la salle de spectacle à Rimouski ainsi que le centre de récupération 
des matières résiduelles. 
 
Le centre de récupération des mati¯res r®siduelles, lô®cocentre, devra faire lôobjet dôune 
entente intermunicipale et toutes les municipalit®s y participeront, un consensus a dôailleurs 
®t® obtenu ¨ cet ®gard au sein du conseil des maires.  Le site du projet nôest pas encore 
connu, mais il serait préférablement situ® ¨ proximit® du lieu dôenfouissement sanitaire de 
Rimouski, respectant ainsi les intentions dôam®nagement en vertu desquelles les 
équipements majeurs doivent prioritairement être localisés sur le territoire de la ville de 
Rimouski.  Lô®tude de faisabilit® qui a ®t® d®pos®e dans le cadre de la r®alisation de ce projet, 
fait mention dôun investissement de lôordre de 1,7 million de dollars pour la r®alisation de cet 
équipement. 
 
Par ailleurs, la MRC envisage la possibilit® de sôimpliquer dans la production dô®nergie 
renouvelable en devenant partenaire dans la r®alisation dôun parc ®olien de grande 
envergure. En janvier 2006, une tour de mesure de vents appartenant à la MRC a été érigée 
sur un site à Saint-Eugène-de-Ladrière afin de bien connaître le potentiel éolien du secteur.  
Avec cette étude de vent, la MRC approchera des partenaires en vue de produire une 
soumission dans le cadre du second appel dôoffres de 2000 m®gawatts lancé par Hydro-
Québec en 2005. Le futur parc éolien pourrait contenir entre 50 et 75 éoliennes pour une 
capacit® dôenviron 100 m®gawatts. Il sôagit dôun projet r®gional important qui permettra le 
partage de revenus r®currents pour lôensemble des municipalit®s de la MRC.  
 

 
145 La pr®sente section du sch®ma dôam®nagement est pr®sent®e ¨ titre du document indiquant les co¾ts approximatifs des 

divers ®quipements et infrastructures ¨ mettre en place dans le cadre du sch®ma dôam®nagement r®vis®. 
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Consciente des diverses pr®occupations des citoyens ¨ lô®gard des impacts du d®ploiement 
des éoliennes sur le territoire, la MRC a adopté en avril 2006, un règlement de contrôle 
int®rimaire r®gissant lôimplantation dô®oliennes. Les normes ®dict®es ont fait lôobjet dôune 
consultation publique avant dô°tre int®gr®es au sch®ma dôam®nagement r®vis® (voir chapitre 
8, section 8.2.2 et au document complémentaire la section 12.19).  
 
La MRC prévoit également la réalisation de deux nouvelles infrastructures, soit le 
prolongement de lôautoroute 20 en direction ouest jusquô¨ Cacouna et le prolongement de la 
Route verte entre le district Le Bic et Rimouski, ainsi quôentre le district Le Bic et la MRC des 
Basques.  
 
Le tracé approximatif est illustré au plan 10.2 du chapitre portant sur les transports.  Le maître 
dôîuvre de ce projet est bien sûr, le ministère des Transports du Québec.  Aucun échéancier 
pr®cis nôa ®t® avanc® cependant, le conseil des maires de la MRC de Rimouski-Neigette tient 
ici à réitérer sa demande, à savoir que le gouvernement procède le plus rapidement possible 
à la réalisation de ces travaux, car un tel lien autoroutier entre Rimouski et les grands 
march®s favoriserait grandement lô®conomie r®gionale. 
 
Pour ce qui est de la Route verte, lôAssociation Rimouski Ville-Cyclable, responsable de la 
réalisation de cette infrastructure, a déjà amassé un montant de 100 000 $ en 2004 pour le 
financement du prolongement de la piste vers le district Le Bic. Quatre trac®s sont ¨ lô®tude 
et les coûts varient de 850 000 $ ¨ 2,9 millions $. Le choix du trac® final nôest pas encore 
connu.  
 
Enfin, mentionnons ¨ ce chapitre quôHydro-Québec construira une nouvelle ligne de transport 
dô®nergie ¨ 230 kV afin dôint®grer ¨ son r®seau la production des futurs parcs ®oliens 
implantés en Gaspésie. Cette ligne de 60 kilomètres reliera directement le poste de 
répartition localisé sur le chemin Beauséjour à Rimouski (district de Ste-Odile-sur-Rimouski) 
à celui de Les Boules146.  La localisation exacte de ce nouvel ®quipement nôest pas encore 
connue. Toutefois, il devrait °tre implant® ¨ lôint®rieur dôun corridor dôenviron 5 kilom¯tres au 
sud des lignes de transport existantes. Il sôagit de travaux estim®s ¨ 450 millions $. La ligne 
sera opérationnelle en 2008.  
 
Mentionnons par ailleurs que depuis lôentr®e en vigueur du premier sch®ma dôam®nagement 
en 1988, trois équipements majeurs ont été agrandis, soit : 
 
- lôagrandissement du Centre hospitalier r®gional de Rimouski (CHRR) entre 1993 et 1996, 

au coût de 40 millions de dollars; en 2002, le Centre a investi quelque 6 millions de dollars 
dans l'agrandissement du service de radio-oncologie; 

 
- lôagrandissement de lôUniversit® du Qu®bec ¨ Rimouski (UQAR) entre 1994 et 1996, au 

coût de 12 millions de dollars; 
 
- et enfin lôagrandissement du Centre dôh®bergement et de soins de longue dur®e (CHSLD 

Rimouski-Neigette), a n®cessit® un investissement de lôordre de 11 millions de dollars. 
 

 
146 Source : Hydro-Qu®bec Trans£nergie, bulletin dôinformation n 1, juin 2005 
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11.3 LES INTENTIONS DôAM£NAGEMENT 

Les intentions dôam®nagement ¨ lô®gard des infrastructures et ®quipements publics sur le 
territoire de la MRC de Rimouski-Neigette consistent à favoriser prioritairement leur 
implantation ¨ proximit® du principal noyau urbain quôest Rimouski. En ce qui concerne le 
d®veloppement de la fili¯re ®olienne, les intentions dôam®nagement visent ¨ encadrer 
lôimplantation de ces structures et ¨ tirer le maximum de retomb®es ®conomiques pour 
lôensemble des municipalit®s de la MRC. 
 
Par ailleurs, lôimplantation de nouveaux ®quipements dôHydro-Québec devrait prendre en 
compte les crit¯res dôam®nagement suivants :  
 
Á utiliser prioritairement les corridors déjà empruntés par les lignes de transport 
dô®nergie, les sites o½ sont localis®s les postes de transformation et les espaces o½ 
lôimpact sur le milieu sera minime; 
 

Á favoriser autant que possible lôimplantation des infrastructures ®lectriques et de 
t®l®communication ¨ lôext®rieur des milieux suivants:  
- les territoires dôint®r°t esth®tique, patrimonial, ®cologique et historique identifi®s 
au sch®ma dôam®nagement r®vis®; 

- les points de vue panoramiques le long des routes 132 et 232;  
- les aires dôaffectations r®cr®atives identifi®es au sch®ma dôam®nagement r®vis®; 

 
Á minimiser les impacts des ®quipements dôutilit® publique sur la sant® publique. 
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CHAPITRE 12 

LE DOCUMENT COMPLÉMENTAIRE 
 
 
Le document complémentaire établit les règles minimales que les municipalités devront 
int®grer ¨ leur r®glementation dôurbanisme lorsquôelles proc®deront ¨ lôadoption des 
règlements de concordance.  Les normes minimales que contient le document 
complémentaire constituent un des moyens de mise en îuvre du sch®ma dôam®nagement 
révisé. 
 

12.1 DÉFINITIONS 

Pour lôapplication de leur r®glementation, les municipalit®s devront respecter les d®finitions 
qui suivent : 
 
Abri sommaire : Une construction sommaire non pourvu d'eau courante servant 

dôabri en milieu bois®.   
 
Agriculture : La culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous 

couverture végétale ou de l'utiliser à des fins sylvicoles, 
l'élevage des animaux et, à ces fins, la confection, la 
construction ou l'utilisation de travaux, ouvrages ou bâtiments, 
à l'exception des immeubles servant à des fins d'habitation 
(L.R.Q., chapitre P-41.1). 

 
Agriculture urbaine : Côest la culture de plantes ou lô®levage dôanimaux dans un 

périmètre urbain et périurbain à des fins personnelles, 
communautaires ou commerciales et elle prend toutes sortes 
de formes. 

Définition ajoutée, Règlement 20-02 

 
Agrotourisme : Activit® touristique compl®mentaire de lôagriculture ayant lieu 

dans une exploitation agricole. Elle met des productrices et 
producteurs agricoles en relation avec des touristes ou des 
excursionnistes, permettant ainsi à ces derniers de découvrir 
le milieu agricole, lôagriculture et sa production par lôaccueil et 
lôinformation que leur r®serve leur h¹te.  
 
Lôoffre agrotouristique se compose des cat®gories de produits 
et services suivants : 
-  Visite et animation à la ferme.  
-  Hébergement. 
- Restauration mettant principalement en valeur les produits 

de la ferme même et utilisant en complément des produits 
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agroalimentaires régionaux afin que ces deux sources de 
produits constituent lôessentiel du menu. 

-  Promotion et vente de produits agroalimentaires. 
 

Aire dôexploitation : Dans une zone dôextraction, la surface du sol dôo½ lôon extrait 
les produits minéraux, où sont localisés les équipements de 
concassage et de tamisage et o½ lôon charge et d®pose les 
produits minéraux extraits et les sols de décapage. 

 
Bâtiment : Construction ayant un toit appuyé sur des murs ou des 

colonnes et destiné à abriter des personnes, des animaux ou 
des biens. 

 
Construction : Lôassemblage ordonn® de mat®riaux pour servir dôabri, de 

soutien, de support ou dôappui ¨ lôexception des enseignes et  
des affiches. 

 
Construction temporaire : Construction érigée pour une période de douze mois et moins. 
 
Coupe dôassainissement : Abattage ou récolte des arbres déficients, tarés, dépérissant, 

endommagés ou morts dans un peuplement dôarbres. 

Définition ajoutée, Règlement 4-12 

 
Coupe dô®claircie :  Récolte partielle des tiges de 10 cm et plus à 1,3 mètre de 

hauteur jusquô¨ concurrence du tiers (1/3) des tiges.  Ce 
prélèvement est uniformément réparti sur la superficie de 
coupe et ne peut être repris sur la même surface avant une 
période minimale de 10 ans. 

 
Coupe sélective : R®colte des arbres dominants jusquô¨ concurrence du tiers des 

tiges de 10 cm et plus à 1,3 mètre du sol. 
 
Cours dôeau :  Toute masse dôeau qui sô®coule dans un lit avec un d®bit 

régulier ou intermittent, y compris ceux qui ont été créés ou 
modifi®s par une intervention humaine, ¨ lôexception du foss® 
de voie publique ou privée, du fossé mitoyen et du fossé de 
drainage. La portion dôun cours dôeau qui sert de foss® est 
toujours consid®r®e comme un cours dôeau. 

 
Cours dôeau ¨ d®bit  
intermittent : Cours dôeau ou partie dôun cours dôeau dont lô®coulement 

dépend directement des précipitations et dont le lit est 
complètement à sec à certaines périodes. 
 

Cours dôeau ¨ d®bit  
régulier : Cours dôeau qui coule en toute saison pendant les p®riodes de 

forte pluviosité comme pendant les périodes de faible 
pluviosité ou de sécheresse.  
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 Le rapport de lô®tude d®pos® ¨ la municipalit® devra inclure 

lôensemble des documents n®cessaires ¨ lôanalyse qui a servi 
¨ appuyer les conclusions et recommandations de lô®tude, 
notamment les plans, croquis et paramètres.  

 
Distance à respecter  
dôune ®olienne :  Distance linéaire séparant une éolienne et un élément situé à 

proximité, telle que définie à la section 12.19 du document 
complémentaire. Cette distance est calculée en ligne droite 
horizontalement entre la partie la plus avancée des 
constructions faisant lôobjet du calcul (voir croquis 1). Dans le 
cas dôune ®olienne, il sôagit de lôextr®mit® dôune pale lorsquôelle 
est en position horizontale et en direction de lô®l®ment en 
question. Dans le cas dôun b©timent, cette distance est ®tablie 
à partie des murs extérieurs des bâtiments, en excluant les 
constructions accessoires attenantes au bâtiment (galeries, 
perrons, terrasses, chemin®es, rampes dôacc¯s, etc.). 

 
Éclaircie commerciale : R®colte des tiges dôessence et de diam¯tre commercialisable 

dans un peuplement ®quienne qui nôa pas encore atteint lô©ge 
dôexploitabilit®.  Cette coupe vise ¨ acc®l®rer lôaccroissement 
en diamètre des tiges résiduelles et à améliorer la qualité du 
peuplement. 

 
Éclaircie précommerciale : Élimination des tiges qui nuisent à la croissance de certains 

arbres choisis, dans un jeune peuplement afin dôen r®gulariser 
lôespacement. 

 
Élevage à forte charge 
dôodeur Un élevage de porcs, de veaux de lait, de visons ou de renards. 

Définition ajoutée, Règlement 7-18 

 
Emprise de route :  Un espace occupé par la chaussée, les accotements et les 

fossés dôune voie publique ou priv®e. 

Définition ajoutée, Règlement 4-12 

 
Éolienne :  Construction permettant la production dô®nergie ®lectrique ¨ 

partir du vent. 
 
Éolienne commerciale :  £olienne permettant dôalimenter en ®lectricit® par lôentremise 

du r®seau public de distribution et de transport de lô®lectricit®, 
une ou des activités hors du terrain sur laquelle elle est située  

 
£olienne dôexp®rimentation : £olienne ®rig®e ¨ des fins de recherche scientifique et qui ne 

fait pas partie dôun parc ®olien ¨ vocation commerciale. 
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Érablière : Peuplement forestier propice ¨ la production de sirop dô®rable 
dôune superficie minimale de 4 hectares (L.R.Q, chapitre 
p.41.1, art. 1). 

 
£tat naturel dôune rive ou  Pr®sence dôune couverture v®g®tale herbac®e (excluant le 
dôune bande minimale de  gazon), arbustive, arborescente ou les trois à la fois. 
protection : 
 
Expertise géotechnique : Étude réalisée par un ingénieur en géotechnique diplômé en 

génie civil ou en génie géologique et membre en règle de 
lôOrdre des ingénieurs du Québec. 

 
Fermette : Définition retirée 

Définition retirée, Règlement 7-13 

 
Fossé : D®pression en long creus®e dans le sol qui nôexiste quôen 

raison dôune intervention humaine soit :  
 

1. un fossé de voie publique ou privée;  
2. un foss® mitoyen au sens de lôarticle 1002 du Code civil; 
3. un fossé de drainage qui satisfait aux exigences 

suivantes : 
a. utilis® aux seules fins de drainage et dôirrigation; 
b. qui nôexiste quôen raison dôune intervention humaine; 
c. dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100 

hectares.  
 
Gestion liquide : Tout mode d'évacuation des déjections animales autre que la 

gestion sur fumier solide. 
 
Gestion solide : Mode d'évacuation d'un bâtiment d'élevage ou d'un ouvrage 

d'entreposage des déjections animales dont la teneur en eau 
est inférieure à 85 % à la sortie du bâtiment. 

 
Groupe électrogène :  Moteur à combustion interne (carburant) fournissant une 

puissance dôappoint pour lôaide au d®marrage dôune ®olienne. 
Il sôagit dôune structure fixe implant®e ¨ la base de lô®olienne 

 
Habitation :  B©timent destin® ¨ lôhabitation par une ou plusieurs 

personne(s) ou famille(s).  
 
 Pour lôapplication des dispositions de la section 12.4, la maison 

dôhabitation est d'une superficie d'au moins 21 m2 qui 
n'appartient pas au propriétaire ou à l'exploitant des 
installations d'élevage en cause ou à un actionnaire ou 
dirigeant qui est propriétaire ou exploitant de ces installations  
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 Pour lôapplication des dispositions de la section 12.19, les 
habitations excluent les chalets saisonniers qui ne nécessitent 
aucun service public régulier tels que le déneigement et la 
cueillette des matières résiduelles.  

 
Hauteur maximale  
dôune ®olienne :  Hauteur maximale mesurée à la verticale entre le niveau 

moyen du sol et lôextr®mit® dôune pale situ®e ¨ la verticale dans 
lôaxe de la tour de lô®olienne (croquis 1). 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Immeuble protégé : a)  un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture; 

b) un parc municipal, un parc régional décrété en vertu de la 
Loi sur les compétences municipales (2005, chap. 6), ou 
un parc provincial ; 

c) une plage publique ou une marina; 
d) le terrain d'un établissement d'enseignement ou d'un 

établissement au sens de la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2);  

e) un camping; 
f) les bâtiments d'une base de plein air ou d'un centre 

d'interprétation de la nature; 
g) le chalet d'un centre de ski ou d'un club de golf;   
h) un temple religieux; 
i) un théâtre d'été; 
j)  un établissement d'hébergement au sens du Règlement 

sur les établissements touristiques, à l'exception d'un gîte 
touristique, d'une résidence de tourisme ou d'un meublé 
rudimentaire; 

k)  un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans 
un vignoble ou un établissement de restauration de 20 
sièges et plus détenteur d'un permis d'exploitation à 
l'année ainsi qu'une table champêtre ou toute autre formule 
similaire lorsqu'elle n'appartient pas au propriétaire ou à 
l'exploitant des installations d'élevage en cause. 
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Immunisation : Lôapplication de diff®rentes mesures, ®nonc®es ¨ l'article 12.6.5 
du document complémentaire, visant à apporter la protection 
nécessaire à une construction, un ouvrage ou à un 
aménagement pour éviter les dommages qui pourraient être 
causés par une inondation. 

 
Installation d'élevage : Un bâtiment où des animaux sont élevés ou un enclos ou une 

partie d'enclos où sont gardés, à des fins autres que le 
pâturage, des animaux y compris, le cas échéant, tout ouvrage 
d'entreposage des déjections des animaux qui s'y trouvent. 

 
Installation septique : Définition retirée 

Définition retirée, Règlement 7-13 

 
Kiosque de vente : Kiosque situé en zone agricole décrétée par le gouvernement 

et opéré par un agriculteur membre de l'association accréditée 
au sens de la Loi sur les producteurs, pour la vente de produits 
cultivés ou transformés sur place. 

 
Lac :  Toute ®tendue dôeau naturelle ou artificielle, aliment®e par des 

eaux de ruissellement ou par des sources, incluant les milieux 
humides (étangs, marais et marécages). Les étangs de ferme, 
les bassins de pisciculture et les bassins dô®puration des eaux 
usées ne sont pas considérés comme des lacs. 

Définition ajoutée, Règlement 4-12 

Lieu de production animale Ensemble dôinstallations dô®levage et dôouvrages de stockage 
détenus par un même propriétaire ou par des propriétaires qui 
utilisent les mêmes ouvrages de stockage des fumiers, si la 
distance entre ces ouvrages ou les installations dô®levage est 
de moins de 150 m. 

Définition ajoutée, Règlement 7-18 

 
Ligne des hautes eaux :  Ligne qui sert à délimiter le littoral et la rive des lacs et cours 

dôeau. Elle se situe ¨ la ligne naturelle des hautes eaux, côest-
à-dire :  
 

a) ¨ lôendroit o½ lôon passe dôune pr®dominance de plantes 
aquatiques à une prédominance de plantes terrestres, ou 
sôil nôy a pas de plantes aquatiques, ¨ lôendroit o½ les 
plantes terrestres sôarr°tent en direction du plan dôeau.  

 

Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes les 
plantes hydrophytes incluant les plantes submergées, les 
plantes à feuilles flottantes, les plantes émergentes et les 
plantes herbacées et ligneuses émergées, caractéristiques 
des marais et marécages ouverts sur des plans dôeau. 
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b) dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la 
cote maximale dôexploitation de lôouvrage hydraulique pour 
la partie du plan dôeau situ® en amont; 

 

c) dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement 
®rig®, ¨ partir du haut de lôouvrage; 

 

À défaut de pouvoir déterminer, la ligne des hautes eaux à 
partir des critères précédents, celle-ci peut être localisée 
comme suit : 
 

d) si lôinformation est disponible, ¨ la limite des inondations de 
récurrence de deux ans, laquelle est considérée 
équivalente à la ligne établie selon les critères botaniques 
définis précédemment au point a). 

 
Littoral : Partie des lacs et cours dôeau qui sô®tend ¨ partir de la ligne 

des hautes eaux vers le centre du plan ou du cours dôeau. 
 
Lot : Volume ou fond de terre identifié et délimité par un plan 

cadastral fait et déposé conformément aux dispositions du 
Code civil. 

 
Maison mobile : Définition retirée 

Définition retirée, Règlement 7-13 

 
MRC nourricière : Côest une MRC qui favorise lôacc¯s ¨ une saine alimentation 

pour tous, et ce, à des coûts environnementaux, sociaux et 
monétaires acceptables. Pour ce faire, elle porte une vision 
intégrée du système alimentaire en agissant sur 5 éléments : 
la production, la transformation, la distribution, la 
consommation et la gestion des matières résiduelles. 

Définition ajoutée, Règlement 20-02 

 
Opération cadastrale : Une subdivision, redivision, annulation, correction, un ajout ou 

un remplacement de lots fait en vertu de la Loi sur le cadastre 
ou du Code civil. 

 
Plaine inondable :  Espace occupé par un lac ou un cours d'eau en période de 

crue. Cet espace correspond à l'étendue géographique des 
secteurs inondés dont les limites sont précisées sur le plan 8.1 
de lôannexe cartographique. Les limites apparaissant au plan 
8.1 ont été identifiées en utilisant le cadre écologique de 
référence. Pour le fleuve Saint-Laurent, le plan 8.3 de lôannexe 
cartographique précise les lignes de crue pour différentes 
récurrences. Les limites des secteurs inondés peuvent aussi 
être précisées par l'un des moyens suivants : 
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  a) une carte approuvée dans le cadre d'une convention 
conclue entre le gouvernement du Québec et le gouvernement 
du Canada relativement à la cartographie et à la protection des 
plaines d'inondation; 

  b) une carte publiée par le gouvernement du Québec; 
  c) les cotes d'inondation de récurrence de 20 ans, de 100 

ans ou les deux, établies par le gouvernement du Québec. 
  d) les cotes d'inondation de récurrence de 20 ans, de 100 

ans ou les deux, auxquels il est fait référence dans un Schéma 
dôam®nagement et de d®veloppement, un règlement de 
contr¹le int®rimaire ou un r¯glement dôurbanisme dôune 
municipalité. 

 
 S'il survient un conflit dans l'application de différents moyens, 

et qu'ils sont tous susceptibles de régir une situation donnée 
selon le droit applicable, la plus récente carte ou la plus récente 
cote d'inondation, selon le cas, dont la valeur est reconnue par 
le ministre du Développement durable, de l'Environnement et 
des Parcs, servira à délimiter l'étendue de la plaine inondable. 

Définition ajoutée, Règlement 4-12 

Périmètre d'urbanisation  
d'une municipalité : La limite prévue de l'extension future de l'habitat de type urbain 

dans une municipalité déterminée par le schéma 
d'aménagement révisé. 

 
Poulailler urbain : Bâtiment accessoire servant à la garde de poules comme usage 

accessoire ¨ lôusage r®sidentiel et non destin® ¨ la vente. 

Définition ajoutée, Règlement 20-02 

 
Ranch : Lieu d'élevage où des chevaux sont gardés et où l'activité 

chevaline principale est de faire des randonnées à cheval 
(équitation) soit à des fins de loisir personnel, soit en 
offrant un service de location de chevaux. Un ranch n'est pas 
un lieu utilisé principalement à des fins de reproduction ou de 
boucherie. 

 
Refuge communautaire : Un abri avec un petit poêle à bois, sans électricité. Ce lieu est 

mis à la disposition de randonneurs, afin de leur offrir un toit 
pour la nuit ou lors dôintemp®ries. Un refuge communautaire 
est entretenu par une municipalité ou une société à but non 
lucratif. 

Définition ajoutée, Règlement 2-16 

Résidence : B©timent destin® ¨ lôhabitation par une ou plusieurs 
personne(s) ou famille(s). 

 
Résidence de tourisme : R®sidence de tourisme: £tablissement, autre quôun 

établissement de résidence principale, où est offert de 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Le document complémentaire  

MRC de Rimouski -Neigette  

347 

lôh®bergement en appartements, maisons ou chalets meubl®s, 
incluant un service dôautocuisine. 

Définition ajoutée, Règlement 2-16 

Définition modifié, Règlement 21-03 

Rives : Bande de terre qui borde les lacs et cours dôeau et qui sô®tend 
vers lôint®rieur des terres ¨ partir de la ligne des hautes eaux.   

 
Rue privée : Voie de circulation qui nôappartient ni au gouvernement f®d®ral, 

ni au gouvernement provincial ou à une municipalité, mais qui 
permet lôacc¯s aux terrains qui la bordent. Une rue priv®e peut 
être désignée sur un plan cadastre ou encore être décrite 
comme une servitude de passage sur une propriété 
privée. Une rue privée est considérée à titre de voie de 
circulation existante. 

 
Rue publique : Voie de circulation ou tout espace réservé par la municipalité 

ou par un gouvernement supérieur ou tout espace ayant été 
c®d® pour fins de circulation et comme moyen dôacc¯s aux 
terrains qui la bordent. 

 
Serre communautaire : Bâtiment léger et largement vitré, transparent ou translucide 

utilisé uniquement pour la production alimentaire et autres 
végétaux pour des fins personnelles ou communautaires non 
destinés à la vente. 

Définition ajoutée, Règlement 20-02 

 
Serre résidentielle : Bâtiment léger et largement vitré, transparent ou translucide, 

accessoire ¨ lôusage r®sidentiel et utilis® uniquement pour la 
production alimentaire pour des fins personnelles non destinée 
à la vente. 

Définition ajoutée, Règlement 20-02 

 
Simulation visuelle :   Montage photographique montrant l'ensemble du paysage 

environnant, avant et après l'implantation d'une éolienne.  Le 
montage photographique doit couvrir un horizon de 360 
degrés.  Les photographies doivent être prises à une hauteur 
de 1,6 mètre du sol. 

 
Surface de roulement  
supplémentaire :  Surface comprise entre l'emprise de la courbe extérieure  

(surface de roulement) et l'intersection des lignes de centres 
de l'emprise (croquis 2). La surface de roulement 
supplémentaire doit être délimitée sur le terrain et identifiée sur 
un plan préparé par un arpenteur-géomètre pour fin de 
v®rification par lôinspecteur municipal.  

 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Le document complémentaire  

MRC de Rimouski -Neigette  

348 

 
 
 
Secteur dôaffectation  
récréative: Secteurs dont la vocation principale est récréative et qui 

correspondent aux grandes affectations récréatives identifiées 
au sch®ma dôam®nagement r®vis®. Inclut ®galement le secteur 
dôaffectation r®cr®ative et foresti¯re du lac Ferr® (lots 
intramunicipaux délégués). Ces secteurs sont illustrés sur le 
plan num®ro 12.1 de lôannexe cartographique.  

 
Talus : £tendue de terre en pente dôune hauteur de cinq m¯tres ou 

plus et ayant une pente dont lôinclinaison est ®gale ou 
supérieure à 14° (25 %). 

 
Terrain : Espace de terre dôun seul tenant, form® dôun ou de plusieurs 

lots ou parties de lots contigus, constituant une même 
propriété. 

 
Traitement complet  
des déjections animales : Traitement par lequel des déjections animales sont 

transformées en un produit solide de nature différente, comme 
des granules fertilisantes ou des composts matures, et par 
lequel sont détruites les bactéries qu'elles contiennent. 
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Unité d'élevage : Une installation d'élevage ou, lorsqu'il y en a plus d'une, 

l'ensemble des installations d'élevage dont un point du 
périmètre de l'une est à moins de 150 mètres de la prochaine 
et, le cas échéant, de tout ouvrage d'entreposage des 
déjections des animaux qui s'y trouvent. 

 
 
Unit® dôhabitation  
Accessoire : Terme parapluie utilisé pour désigner une unité secondaire 

intégrée à un lot déjà occupé par un bâtiment principal.  Elle 
peut prendre plusieurs formes. ê titre dôexemple, et sans sôy 
limiter, une unit® dôhabitation accessoire peut °tre un logement 
en sous-sol, un garage réaménagé, une maison de fond de 

cour, etc.  

Définition ajoutée, Règlement 24-03 

 
 
Unité animale : Une unit® animale correspond au nombre dôanimaux figurant 

au tableau qui suit. Le poids indiqué au présent tableau 
correspond au poids de lôanimal pr®vu ¨ la fin de la p®riode 
dô®levage. 

 
 Pour toute autre esp¯ce animale, un animal dôun poids ®gal ou 

sup®rieur ¨ 500 kg ou un groupe dôanimaux de cette esp¯ce 
dont le poids total est de 500 kg équivaut à une unité animale.
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Tableau 12.1  : Nombre dôanimaux, selon diff®rentes esp¯ces, 
pour obtenir lô®quivalent dôune unit® animale 

 

Groupe ou catégorie d'animaux 
Nombre d'animaux 

équivalant à une unité 
animale 

Vache, taureau, cheval 

Veaux d'un poids de 225 à 500 kg chacun  

Veaux d'un poids inférieur à 225 kg chacun  

Porcs d'élevage d'un poids de 20 à 100 kg chacun 

Porcelets d'un poids inférieur à 20 kg chacun 

Truies et les porcelets non sevrés dans l'année 

Poules ou coqs 

Poulets à griller 

Poulettes en croissance 

Cailles 

Faisans 

Dindes à griller d'un poids de 5 à 5,5 kg chacune 

Dindes à griller d'un poids de 8,5 à 10 kg chacune 

Dindes à griller d'un poids de 13 kg chacune 

Visons femelles excluant les mâles et les petits 

Renards femelles excluant les mâles et les petits 

Moutons et agneaux de l'année 

Chèvres et chevreaux de l'année 

Lapins femelles excluant les mâles et les petits 

 1 

 2 

 5 

 5 

 25 

 4 

 125 

 250 

 250 

 1500 

 300 

 100 

 75 

 50 

 100 

 40 

 4 

 6 

 40 

 
Usage domestique : Définition retirée 

Définition retirée, Règlement 7-13 

 
Usage : Signifie la fin pour laquelle un terrain, un local, un emplacement ou 

une de leur partie et tout immeuble en général est utilisé, occupé 
ou destin® ¨ emploi quôon peut en faire ou quôon en fait. 

 
Usage complémentaire : Définition retirée 

Définition retirée, Règlement 7-13 

 
Usage principal : Signifie la fin principale ¨ laquelle on destine lôutilisation ou 

lôam®nagement dôun terrain, dôun b©timent, dôun local, dôune 
construction ou une de leurs parties, lôemploi principal quôon peut 
en faire ou quôon en fait. Un usage principal peut °tre multiple 
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lorsquôun r¯glement de zonage pr®voit dans une zone, diverses 
utilisations. 

 
Utilité publique : Définition retirée 

Définition retirée, Règlement 7-13 

 

12.2 CONDITION Dô£MISSION DES PERMIS DE CONSTRUCTION 

12.2.1 Règles générales  
 
Les municipalités devront adopter un règlement relatif ¨ lô®mission des permis et certificats et 
inclure les conditions suivantes pour lô®mission dôun permis de construction sur lôensemble de leur 
territoire :   
 
1. le terrain sur lequel doit être érigé chaque construction projetée, y compris ses dépendances, 

forme un ou plusieurs lots distincts sur les plans officiels du cadastre, qui sont conformes aux 
r¯glements de lotissement de la municipalit® ou qui, sôils ne sont pas conformes, sont protégés 
par des droits acquis; Cette condition sôapplique aussi en territoire ayant fait lôobjet de la 
rénovation cadastrale;  

 
2. les services dôaqueduc et dô®gouts ayant fait lôobjet dôune autorisation ou dôun permis d®livr® 

en vertu de la loi sont établis sur la rue en bordure de laquelle la construction est projetée ou 
que le règlement décrétant leur installation est en vigueur; 

 
3. dans le cas o½ les services dôaqueduc et dô®gouts ne sont pas ®tablis sur la rue en bordure 
de laquelle une construction est projet®e ou le r¯glement d®cr®tant leur installation nôest pas 
en vigueur, les projets dôalimentation en eau potable et dô®puration des eaux usées de la 
construction à être érigée sur le terrain sont conformes à la Loi sur la qualité de 
lôenvironnement et aux règlements édictés sous son empire ou aux règlements municipaux 
portant sur le même objet; 

 
4. le terrain sur lequel doit être érigée la construction projetée est adjacent à une rue publique 

ou à une rue privée conforme aux exigences du règlement de lotissement. 
 

5. Malgré les dispositions du paragraphe 3, aucun permis de construction destiné à un nouveau 
bâtiment principal ne peut °tre d®livr® pour un terrain non desservi par lôaqueduc situ® ¨ 
lôint®rieur des secteurs ruraux suivants : « Saint-Fabien-sur-Mer », la « Baie-Rose », le 
« boulevard Saint-Germain ouest et anse au Sable » ainsi que le « Domaine de la Seigneurie 
et le parc de maisons mobiles », tels quôidentifi®s aux plans 7.7.1, 7.7.2 7.7.4 et 7.7.6, du 
sch®ma dôam®nagement. Toutefois, cette interdiction peut être retirée pour une propriété en 
particulier, si un rapport préparé par un ingénieur qualifié, démontre à lôint®rieur dôune ®tude 
hydrog®ologique, dôune ®tude de caract®risation des sols ou encore ces deux types dô®tudes 
quôil est possible dôam®nager un puits fournissant de lôeau en quantit® et en qualit® permettant 
de rencontrer les normes provinciales en la matière. Ce rapport devra fournir des 
recommandations pr®cises ¨ lô®gard de la dimension minimale des terrains pour la 
construction dôune maison unifamiliale, ainsi que sur les puits ou les installations sanitaires ¨ 
mettre en place pour ®viter dôaggraver les problèmes environnementaux présents. Ce rapport 
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sera ®tudi® par le fonctionnaire municipal responsable de lô®mission des permis et certificats 
qui veillera, si les conclusions sont jugées positives, à délivrer un permis ou un certificat. 

 
6. Malgré les dispositions du paragraphe 3, aucun permis de construction destiné à un nouveau 
b©timent principal ne peut °tre d®livr® pour un terrain non desservi par lô®gout sanitaire situ® 
¨ lôint®rieur des secteurs ruraux suivant : le « Chemin des Pointes »,  « Val-Neigette » ainsi 
que le secteur « nord du lac ¨ lôAnguille è, tels quôidentifi®s aux plans 7.7.5, 7.7.7 et 7.7.10 du 
sch®ma dôam®nagement. »  Toutefois, cette interdiction peut être retirée pour une propriété 
en particulier, ou pour un nouveau projet de lotissement, si un rapport préparé par un ingénieur 
qualifi®, d®montre ¨ lôint®rieur dôune ®tude hydrog®ologique, dôune ®tude de caract®risation 
des sols ou encore ces deux types dô®tudes quôil est possible dôam®nager des installations 
septiques qui rencontre les normes provinciales en la matière. Ce rapport devra fournir des 
recommandations pr®cises ¨ lô®gard de la dimension minimale des terrains pour la 
construction dôune maison unifamiliale, ainsi que sur les puits ou les installations sanitaires à 
mettre en place pour ®viter dôaggraver les probl¯mes environnementaux pr®sents. Ce rapport 
sera ®tudi® par le fonctionnaire municipal responsable de lô®mission des permis et certificats 
qui veillera, si les conclusions sont jugées positives, à délivrer un permis ou un certificat. 

 
Malgr® le premier alin®a, les municipalit®s peuvent pr®voir quôune ou plusieurs des conditions 
pr®c®dentes, pouvant varier selon les parties du territoire, ne sôappliquent pas ¨ lô®mission dôun 
permis de construction relatif à la construction, la reconstruction, la transformation ou 
lôagrandissement dôun b©timent secondaire. 

Paragraphe ajouté, Règlement 2-16 

La deuxi¯me condition du premier alin®a ne sôapplique pas aux constructions pour des fins 
agricoles sur des terres en culture. 
 
Le règlement peut également exempter les constructions pour fins agricoles sur des terres en 
culture de lôune ou lôautre des dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 du premier alin®a.  
Cependant, il ne peut exempter une résidence située sur ces terres de la condition visée par le 
paragraphe 3. 
 
Les conditions 1 et 2 ne sôappliquent pas aux constructions devant °tre ®rig®es dans les territoires 
non subdivisés ou les territoires sans cadastre originaire. 

Paragraphe modifié, Règlement 2-16 

Les conditions 1, 2 et 4 ne sôappliquent pas aux constructions pour les fins dôun r®seau 
dô®lectricit®, de gaz, de t®l®communication, de c©blodistribution, dôaqueduc et dô®gout, aux 
®oliennes commerciales, aux constructions ¨ des fins r®cr®atives dans les aires dôaffectation 
récréative identifiée au plan 1 du présent sch®ma, ainsi quôaux constructions temporaires ®rig®es 
¨ des fins dôexploitation foresti¯re et les abris sommaires. 

Paragraphe modifié, Règlement 2-16 

 
12.2.2 Usage principal, bâtiment principal et usage mixte  
 
Règle générale, un seul usage principal peut être exercé sur une propriété. Toutefois, dans une 
perspective de d®veloppement durable, il est possible de permettre ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres 
dôurbanisation des usages mixtes sur une même propriété et aussi dôautoriser plus dôun b©timent 
principal sur une m°me propri®t®, comme dans le cas dôun motel avec plusieurs b©timents ou 
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dôun projet dôhabitations en condominium. Cette derni¯re ®num®ration demeure non 
limitative. Enfin, ¨ lôext®rieur des p®rim¯tres dôurbanisation, il est possible de permettre plus dôun 
b©timent principal sur une m°me propri®t® ¨ lô®gard des groupes dôusages reliés aux activités 
agricoles et foresti¯res, ainsi quôaux activit®s dôh®bergement rustique permis dans les cinq aires 
dôaffectation rurales d®crites ¨ la note 10 de lôannexe 1-A. 

Sous-section modifiée, Règlement 7-13 

 
 

12.2.3 Règles particulières visant les éoliennes commerciales  
 
Un permis de construction est obligatoire à toute personne physique ou morale qui désire 
entreprendre des travaux visant lôimplantation dôune ou plusieurs ®oliennes. En plus des 
dispositions prescrites ¨ lôarticle 12.2.1, les municipalit®s pourront exiger quôune demande de 
permis de construction dô®oliennes commerciales soit accompagn®e des documents suivants :  
 

 1o lôidentification cadastrale du lot; 
 2o lôautorisation ®crite du propri®taire ainsi que la dur®e de concession du terrain pour le 

permis à construire; 
 3o une copie de lôautorisation (bail) du Minist¯re concerné devra être fournie lorsque la 

construction sera située sur les terrains publics; 
 4o un plan effectué par un arpenteur-g®om¯tre localisant lô®olienne sur le terrain vis®, son 

chemin dôacc¯s, ainsi que la distance qui la s®pare des ®l®ments suivants: 
a) limites dôun p®rim¯tre dôurbanisation, dôun secteur dôaffectation récréative identifiée au 
plan 12.1 de lôannexe cartographique; 

b) le centre de lôemprise des routes 232 et 234; 
c) le centre de lôemprise de la route du 5e rang ¨ lôest de la route Neigette dans la 

municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard ; 
d) le centre de lôemprise dôune route de juridiction provinciale ou municipale; 
e) un b©timent dôhabitation ; 
f) un pont couvert ; 
g) un site archéologique ; 
h) la chute du mont Longue-Vue dans la municipalité de La Trinité-des-Monts ; 
i) le belvédère le long de la route 232 à Saint-Narcisse-de-Rimouski ; 
j) un camping ; 
k) la ligne des hautes eaux de la rivière Rimouski ; 
l) un sentier pédestre faisant partie du réseau du Sentier national. 

 5o une description du type, de la forme, de la couleur et de la hauteur de lô®olienne, ainsi que 
de son système de raccordement au réseau électrique; 

 6o une description des postes et lignes de raccordement au r®seau ®lectrique ainsi quôun plan 
effectué par un arpenteur-géomètre localisant le poste de raccordement sur le terrain visé, 
son chemin dôacc¯s, ainsi que la distance qui le s®pare dôun b©timent ¨ vocation 
r®sidentielle, r®cr®ative, institutionnel ou dôun b©timent dô®levage dôun producteur agricole 
enregistré conformément à la loi. 

 7o la distance entre les éoliennes implantées sur un même terrain; 
 8o lô®ch®ancier pr®vu de r®alisation des travaux; 
 9o le coût estimé des travaux. 
De plus, les municipalités devront établir à 750 $ par éolienne commerciale le tarif pour l'émission 
du permis de construction.  
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12.3 TRAVAUX OBLIGATOIREMENT ASSUJETTIS ê Lô£MISSION DôUN PERMIS DE 
CONSTRUCTION OU DôUN CERTIFICAT DôAUTORISATION 

12.3.1 Règle générale  
 
Les municipalit®s devront pr®voir dans leur r®glementation relative ¨ lô®mission des permis et 
certificats que tous travaux visant à construire, reconstruire, agrandir, transformer, améliorer, 
rénover ou implanter un bâtiment ou une construction sont assujettis ¨ lô®mission dôun permis de 
construction ou dôun certificat dôautorisation, ¨ lôexception des travaux dôentretien ne n®cessitant 
pas lôajout ou le remplacement de mat®riaux.   
 
12.3.2 Les interventions sur les rives et le littoral  
 
Les municipalit®s devront pr®voir dans leur r®glementation relative ¨ lô®mission des permis et 
certificats que toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles 
de détruire ou de modifier la couverture végétale des rives, ou de porter le sol à nu, ou d'en 
affecter la stabilit®, ou qui empi¯tent sur le littoral, sont assujettis ¨ lô®mission dôun permis de 
construction ou dôun certificat dôautorisation.  
 
Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d'aménagement forestier, dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur lôam®nagement durable du territoire forestier et à ses 
r¯glements, ne sont pas sujets ¨ lôobtention dôun permis de construction ou dôun certificat 
dôautorisation des municipalit®s. 
 
12.3.3 Les interventions dans les plaines inondables  
  
Les municipalit®s devront pr®voir dans leur r®glementation relative ¨ lô®mission des permis et 
certificats que toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles 
de modifier le régime hydrique, de nuire à la libre circulation des eaux en période de crue, de 
perturber les habitats fauniques ou floristiques ou de mettre en péril la sécurité des personnes et 
des biens, sont assujettis ¨ lô®mission dôun permis de construction ou dôun certificat dôautorisation.  
 
Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d'aménagement forestier, dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur lôam®nagement durable du territoire forestier et à ses 
règlements, et les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai ne sont pas assujettis à 
lô®mission dôun permis de construction ou dôun certificat dôautorisation.  
 

12.4 NORMES RELATIVES À LA ZONE AGRICOLE  

Titre modifié, Règlement 8-13 

Les normes pr®cis®es ici sôinspirent des orientations du gouvernement du Qu®bec en mati¯re de 
protection du territoire et des activités agricoles publiées en 2001 et modifiées en 2005.  Elles ont 
fait lôobjet de consultations sectorielles tenues en 2002-2003, de consultations publiques tenues 
en octobre 2003 et janvier 2005. Elles ont aussi fait lôobjet dôune recommandation favorable du 
Comité consultatif agricole de la MRC. 
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De plus, dans cette section sont incluses les normes ¨ lô®gard des aires agror®sidentielles (´lots 
d®structur®s), ainsi que les normes touchant les lots ¨ b©tir dôune superficie suffisante pour ne 
pas déstructurer la zone agricole. 

Paragraphe ajouté, Règlement 8-13 

 
12.4.1 Les usages autorisés en zone agricole  
 
Les usages autorisés en zone agricole sont ceux pr®cis®s ¨ lôannexe 1 du sch®ma 
dôam®nagement et de développement révisé intitulé « Grille de compatibilité des usages autorisés 
en zone agricole selon la classification des terres agricoles ». 
 
Les usages autorisés varient selon la classification des terres agricoles, laquelle classification est 
illustrée au plan 7.4.1 intitulé « Limite de la zone agricole sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette » de lôannexe cartographique du sch®ma dôam®nagement r®vis®. 
 
12.4.2 Les distances séparatrices entre un usage agricole et un usage non agricole  
 
Les distances s®paratrices sôappliquent pour toute nouvelle unit® dô®levage, pour tout projet 
dôagrandissement sup®rieur ¨ 75 unit®s animales dôune unit® dô®levage ou tout projet 
dôagrandissement qui aurait pour effet de porter lôunit® de production ¨ au-delà de 225 unités 
animales.  Ces distances s®paratrices sôappliquent aussi pour toute unit® dô®levage pour laquelle 
il nôy a pas eu de d®claration de d®pos®e en bonne et due forme aupr¯s de la municipalit® 
concern®e avant le 21 juin 2002 conform®ment ¨ lôapplication des articles 79.2.4 à 79.2.6 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA) concernant la capacité de 
certaines exploitations agricoles d'accroître leurs activités.  
 
Nonobstant ce qui pr®c¯de, le calcul des distances s®paratrices sôapplique ¨ tout projet de 
transformation ou de diversification ayant pour effet dôaugmenter le coefficient dôodeur (param¯tre 
C) de lôunit® dô®levage. 
 
Le calcul des distances s®paratrices ne sôapplique pas dans le cas des usages suivants : 
 
- les kiosques de vente de produits de la ferme qui sont cultivés, produits ou transformés sur 

place; 
- les activités agrotouristiques;  
- les usages industriels; 
- les usages commerciaux autres que ceux considérés comme immeubles protégés; 
- les piscicultures quôil y ait ou non de la p°che commerciale; 
- les ranchs 
- les pistes cyclables, les sentiers de randonnées pédestres, les sentiers de VTT (quad) et les 

sentiers de motoneiges. 
 
Les distances séparatrices sont obtenues en multipliant entre eux les paramètres B, C, D, E, F et 
G ci-dessous :  
 
Paramètre A :  le nombre dôunit® animale gard®e au cours dôun cycle annuel de production. Il 

sert à la détermination du paramètre B.  
Paramètre B : la distance de base selon le nombre dôunit®s animales de lôexploitation agricole; 
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Paramètre C : la charge dôodeur selon le type dô®levage; 
Paramètre D : mode de gestion des engrais de ferme (liquide ou solide); 
Paramètre E : le type de projet (agrandissement ou nouvelle exploitation); 
Paramètre F : le facteur dôatt®nuation (en fonction de la technologie utilis®e, sôil y a lieu); 
Paramètre G : le facteur dôusage (un immeuble prot®g®, une maison dôhabitation, les parcs 

municipaux et régionaux, les unités territoriales identifiées, un périmètre 
dôurbanisation). 

 

Les paramètres B, C, D, E, F et G utilisés pour le calcul des distances séparatrices figurent aux 
tableaux des pages suivantes.  
 
Au nombre dôunit® animale de base, on doit ajouter un nombre additionnel afin de prendre en 
consid®ration le produit de la gestation et la pr®sence dôanimaux g®niteurs.  Avant dô®tablir le 
nombre dôunit®s animales, le fonctionnaire d®sign® doit sôinformer auprès du ministère de 
lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec (MAPAQ) pour obtenir les ratios que 
lôon doit additionner selon le type de production et le nombre de b°tes ¨ la production. 
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Distances séparatrices ï Paramètre B  : Distances de base  

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

1 86 51 297 101 368 151 417 201 456 251 489 301 518 351 544 401 567 451 588 

2 107 52 299 102 369 152 418 202 457 252 490 302 518 352 544 402 567 452 588 

3 122 53 300 103 370 153 419 203 458 253 490 303 519 353 544 403 568 453 589 

4 133 54 302 104 371 154 420 204 458 254 491 304 520 354 545 404 568 454 589 

5 143 55 304 105 372 155 421 205 459 255 492 305 520 355 545 405 568 455 590 

6 152 56 306 106 373 156 421 206 460 256 492 306 521 356 546 406 569 456 590 

7 159 57 307 107 374 157 422 207 461 257 493 307 521 357 546 407 569 457 590 

8 166 58 309 108 375 158 423 208 461 258 493 308 522 358 547 408 570 458 591 

9 172 59 311 109 377 159 424 209 462 259 494 309 522 359 547 409 570 459 591 

10 178 60 312 110 378 160 425 210 463 260 495 310 523 360 548 410 571 460 592 

11 183 61 314 111 379 161 426 211 463 261 495 311 523 361 548 411 571 461 592 

12 188 62 315 112 380 162 426 212 464 262 496 312 524 362 549 412 572 462 592 

13 193 63 317 113 381 163 427 213 465 263 496 313 524 363 549 413 572 463 593 

14 198 64 319 114 382 164 428 214 465 264 497 314 525 364 550 414 572 464 593 

15 202 65 320 115 383 165 429 215 466 265 498 315 525 365 550 415 573 465 594 

16 206 66 322 116 384 166 430 216 467 266 498 316 526 366 551 416 573 466 594 

17 210 67 323 117 385 167 431 217 467 267 499 317 526 367 551 417 574 467 594 

18 214 68 325 118 386 168 431 218 468 268 499 318 527 368 552 418 574 468 595 

19 218 69 326 119 387 169 432 219 469 269 500 319 527 369 552 419 575 469 595 

20 221 70 328 120 388 170 433 220 469 270 501 320 528 370 553 420 575 470 596 

21 225 71 329 121 389 171 434 221 470 271 501 321 528 371 553 421 575 471 596 

22 228 72 331 122 390 172 435 222 471 272 502 322 529 372 554 422 576 472 596 

23 231 73 332 123 391 173 435 223 471 273 502 323 530 373 554 423 576 473 597 

24 234 74 333 124 392 174 436 224 472 274 503 324 530 374 554 424 577 474 597 

25 237 75 335 125 393 175 437 225 473 275 503 325 531 375 555 425 577 475 598 

26 240 76 336 126 394 176 438 226 473 276 504 326 531 376 555 426 578 476 598 

27 243 77 338 127 395 177 438 227 474 277 505 327 532 377 556 427 578 477 598 

28 246 78 339 128 396 178 439 228 475 278 505 328 532 378 556 428 578 478 599 

29 249 79 340 129 397 179 440 229 475 279 506 329 533 379 557 429 579 479 599 

30 251 80 342 130 398 180 441 230 476 280 506 330 533 380 557 430 579 480 600 

31 254 81 343 131 399 181 442 231 477 281 507 331 534 381 558 431 580 481 600 

32 256 82 344 132 400 182 442 232 477 282 507 332 534 382 558 432 580 482 600 

33 259 83 346 133 401 183 443 233 478 283 508 333 535 383 559 433 581 483 601 

34 261 84 347 134 402 184 444 234 479 284 509 334 535 384 559 434 581 484 601 

35 264 85 348 135 403 185 445 235 479 285 509 335 536 385 560 435 581 485 602 

36 266 86 350 136 404 186 445 236 480 286 510 336 536 386 560 436 582 486 602 

37 268 87 351 137 405 187 446 237 481 287 510 337 537 387 560 437 582 487 602 

38 271 88 352 138 406 188 447 238 481 288 511 338 537 388 561 438 583 488 603 

39 273 89 353 139 406 189 448 239 482 289 511 339 538 389 561 439 583 489 603 

40 275 90 355 140 407 190 448 240 482 290 512 340 538 390 562 440 583 490 604 

41 277 91 356 141 408 191 449 241 483 291 512 341 539 391 562 441 584 491 604 

42 279 92 357 142 409 192 450 242 484 292 513 342 539 392 563 442 584 492 604 

43 281 93 358 143 410 193 451 243 484 293 514 343 540 393 563 443 585 493 605 

44 283 94 359 144 411 194 451 244 485 294 514 344 540 394 564 444 585 494 605 

45 285 95 361 145 412 195 452 245 486 295 515 345 541 395 564 445 586 495 605 

46 287 96 362 146 413 196 453 246 486 296 515 346 541 396 564 446 586 496 606 

47 289 97 363 147 414 197 453 247 487 297 516 347 542 397 565 447 586 497 606 

48 291 98 364 148 415 198 454 248 487 298 516 348 542 398 565 448 587 498 607 

49 293 99 365 149 415 199 455 249 488 299 517 349 543 399 566 449 587 499 607 

50 295 100 367 150 416 200 456 250 489 300 517 350 543 400 566 450 588 500 607 

                    



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Le document complémentaire  

MRC de Rimouski -Neigette  

358 

Paramètre B  : Distances de base (suite)  
 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

501 608 551 626 601 643 651 660 701 675 751 690 801 704 851 718 901 731 951 743 

502 608 552 626 602 644 652 660 702 676 752 690 802 704 852 718 902 731 952 743 

503 608 553 627 603 644 653 660 703 676 753 691 803 705 853 718 903 731 953 744 

504 609 554 627 604 644 654 661 704 676 754 691 804 705 854 718 904 731 954 744 

505 609 555 628 605 645 655 661 705 676 755 691 805 705 855 719 905 732 955 744 

506 610 556 628 606 645 656 661 706 677 756 691 806 705 856 719 906 732 956 744 

507 610 557 628 607 645 657 662 707 677 757 692 807 706 857 719 907 732 957 744 

508 610 558 629 608 646 658 662 708 677 758 692 808 706 858 719 908 732 958 745 

509 611 559 629 609 646 659 662 709 678 759 692 809 706 859 720 909 733 959 745 

510 611 560 629 610 646 660 663 710 678 760 693 810 707 860 720 910 733 960 745 

511 611 561 630 611 647 661 663 711 678 761 693 811 707 861 720 911 733 961 745 

512 612 562 630 612 647 662 663 712 679 762 693 812 707 862 720 912 733 962 746 

513 612 563 630 613 647 663 664 713 679 763 693 813 707 863 721 913 734 963 746 

514 613 564 631 614 648 664 664 714 679 764 694 814 708 864 721 914 734 964 746 

515 613 565 631 615 648 665 664 715 679 765 694 815 708 865 721 915 734 965 746 

516 613 566 631 616 648 666 664 716 680 766 694 816 708 866 722 916 734 966 747 

517 614 567 632 617 649 667 665 717 680 767 695 817 708 867 722 917 735 967 747 

518 614 568 632 618 649 668 665 718 680 768 695 818 709 868 722 918 735 968 747 

519 614 569 632 619 649 669 665 719 681 769 695 819 709 869 722 919 735 969 747 

520 615 570 633 620 650 670 666 720 681 770 695 820 709 870 723 920 735 970 748 

521 615 571 633 621 650 671 666 721 681 771 696 821 710 871 723 921 736 971 748 

522 616 572 633 622 650 672 666 722 682 772 696 822 710 872 723 922 736 972 748 

523 616 573 634 623 651 673 667 723 682 773 696 823 710 873 723 923 736 973 748 

524 616 574 634 624 651 674 667 724 682 774 697 824 710 874 724 924 736 974 749 

525 617 575 635 625 651 675 667 725 682 775 697 825 711 875 724 925 737 975 749 

526 617 576 635 626 652 676 668 726 683 776 697 826 711 876 724 926 737 976 749 

527 617 577 635 627 652 677 668 727 683 777 697 827 711 877 724 927 737 977 749 

528 618 578 636 628 652 678 668 728 683 778 698 828 711 878 725 928 737 978 750 

529 618 579 636 629 653 679 668 729 684 779 698 829 712 879 725 929 738 979 750 

530 619 580 636 630 653 680 669 730 684 780 698 830 712 880 725 930 738 980 750 

531 619 581 637 631 653 681 669 731 684 781 699 831 712 881 725 931 738 981 750 

532 619 582 637 632 654 682 669 732 684 782 699 832 713 882 726 932 738 982 751 

533 620 583 637 633 654 683 670 733 685 783 699 833 713 883 726 933 739 983 751 

534 620 584 638 634 654 684 670 734 685 784 699 834 713 884 726 934 739 984 751 

535 620 585 638 635 655 685 670 735 685 785 700 835 713 885 726 935 739 985 751 

536 621 586 638 636 655 686 671 736 686 786 700 836 714 886 727 936 739 986 751 

537 621 587 639 637 655 687 671 737 686 787 700 837 714 887 727 937 740 987 752 

538 621 588 639 638 656 688 671 738 686 788 700 838 714 888 727 938 740 988 752 

539 622 589 639 639 656 689 672 739 686 789 701 839 714 889 727 939 740 989 752 

540 622 590 640 640 656 690 672 740 687 790 701 840 715 890 728 940 740 990 752 

541 623 591 640 641 657 691 672 741 687 791 701 841 715 891 728 941 741 991 753 

542 623 592 640 642 657 692 672 742 687 792 702 842 715 892 728 942 741 992 753 

543 623 593 641 643 657 693 673 743 688 793 702 843 715 893 728 943 741 993 753 

544 624 594 641 644 657 694 673 744 688 794 702 844 716 894 729 944 741 994 753 

545 624 595 641 645 658 695 673 745 688 795 702 845 716 895 729 945 742 995 754 

546 624 596 642 646 658 696 674 746 689 796 703 846 716 896 729 946 742 996 754 

547 625 597 642 647 658 697 674 747 689 797 703 847 717 897 730 947 742 997 754 

548 625 598 642 648 659 698 674 748 689 798 703 848 717 898 730 948 742 998 754 

549 625 599 643 649 659 699 675 749 689 799 704 849 717 899 730 949 743 999 755 

550 626 600 643 650 659 700 675 750 690 800 704 850 717 900 730 950 743 1000 755 
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Paramètre B  : Distances de base (suite)  
 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

U.A. 
  

Distance  
( m ) 

1001 755 1051 767 1101 778 1151 789 1201 800 1251 810 1301 820 1351 830 1401 839 1451 848 

1002 755 1052 767 1102 778 1152 789 1202 800 1252 810 1302 820 1352 830 1402 839 1452 849 

1003 756 1053 767 1103 778 1153 789 1203 800 1253 810 1303 820 1353 830 1403 840 1453 849 

1004 756 1054 767 1104 779 1154 790 1204 800 1254 810 1304 820 1354 830 1404 840 1454 849 

1005 756 1055 768 1105 779 1155 790 1205 800 1255 811 1305 821 1355 830 1405 840 1455 849 

1006 756 1056 768 1106 779 1156 790 1206 801 1256 811 1306 821 1356 831 1406 840 1456 849 

1007 757 1057 768 1107 779 1157 790 1207 801 1257 811 1307 821 1357 831 1407 840 1457 850 

1008 757 1058 768 1108 780 1158 790 1208 801 1258 811 1308 821 1358 831 1408 840 1458 850 

1009 757 1059 769 1109 780 1159 791 1209 801 1259 811 1309 821 1359 831 1409 841 1459 850 

1010 757 1060 769 1110 780 1160 791 1210 801 1260 812 1310 822 1360 831 1410 841 1460 850 

1011 757 1061 769 1111 780 1161 791 1211 802 1261 812 1311 822 1361 832 1411 841 1461 850 

1012 758 1062 769 1112 780 1162 791 1212 802 1262 812 1312 822 1362 832 1412 841 1462 850 

1013 758 1063 770 1113 781 1163 792 1213 802 1263 812 1313 822 1363 832 1413 841 1463 851 

1014 758 1064 770 1114 781 1164 792 1214 802 1264 812 1314 822 1364 832 1414 842 1464 851 

1015 758 1065 770 1115 781 1165 792 1215 802 1265 813 1315 823 1365 832 1415 842 1465 851 

1016 759 1066 770 1116 781 1166 792 1216 803 1266 813 1316 823 1366 833 1416 842 1466 851 

1017 759 1067 770 1117 782 1167 792 1217 803 1267 813 1317 823 1367 833 1417 842 1467 851 

1018 759 1068 771 1118 782 1168 793 1218 803 1268 813 1318 823 1368 833 1418 842 1468 852 

1019 759 1069 771 1119 782 1169 793 1219 803 1269 813 1319 823 1369 833 1419 843 1469 852 

1020 760 1070 771 1120 782 1170 793 1220 804 1270 814 1320 824 1370 833 1420 843 1470 852 

1021 760 1071 771 1121 782 1171 793 1221 804 1271 814 1321 824 1371 833 1421 843 1471 852 

1022 760 1072 772 1122 783 1172 793 1222 804 1272 814 1322 824 1372 834 1422 843 1472 852 

1023 760 1073 772 1123 783 1173 794 1223 804 1273 814 1323 824 1373 834 1423 843 1473 852 

1024 761 1074 772 1124 783 1174 794 1224 804 1274 814 1324 824 1374 834 1424 843 1474 853 

1025 761 1075 772 1125 783 1175 794 1225 805 1275 815 1325 825 1375 834 1425 844 1475 853 

1026 761 1076 772 1126 784 1176 794 1226 805 1276 815 1326 825 1376 834 1426 844 1476 853 

1027 761 1077 773 1127 784 1177 795 1227 805 1277 815 1327 825 1377 835 1427 844 1477 853 

1028 761 1078 773 1128 784 1178 795 1228 805 1278 815 1328 825 1378 835 1428 844 1478 853 

1029 762 1079 773 1129 784 1179 795 1229 805 1279 815 1329 825 1379 835 1429 844 1479 854 

1030 762 1080 773 1130 784 1180 795 1230 806 1280 816 1330 826 1380 835 1430 845 1480 854 

1031 762 1081 774 1131 785 1181 795 1231 806 1281 816 1331 826 1381 835 1431 845 1481 854 

1032 762 1082 774 1132 785 1182 796 1232 806 1282 816 1332 826 1382 836 1432 845 1482 854 

1033 763 1083 774 1133 785 1183 796 1233 806 1283 816 1333 826 1383 836 1433 845 1483 854 

1034 763 1084 774 1134 785 1184 796 1234 806 1284 816 1334 826 1384 836 1434 845 1484 854 

1035 763 1085 774 1135 785 1185 796 1235 807 1285 817 1335 827 1385 836 1435 845 1485 855 

1036 763 1086 775 1136 786 1186 796 1236 807 1286 817 1336 827 1386 836 1436 846 1486 855 

1037 764 1087 775 1137 786 1187 797 1237 807 1287 817 1337 827 1387 837 1437 846 1487 855 

1038 764 1088 775 1138 786 1188 797 1238 807 1288 817 1338 827 1388 837 1438 846 1488 855 

1039 764 1089 775 1139 786 1189 797 1239 807 1289 817 1339 827 1389 837 1439 846 1489 855 

1040 764 1090 776 1140 787 1190 797 1240 808 1290 818 1340 828 1390 837 1440 846 1490 856 

1041 764 1091 776 1141 787 1191 797 1241 808 1291 818 1341 828 1391 837 1441 847 1491 856 

1042 765 1092 776 1142 787 1192 798 1242 808 1292 818 1342 828 1392 837 1442 847 1492 856 

1043 765 1093 776 1143 787 1193 798 1243 808 1293 818 1343 828 1393 838 1443 847 1493 856 

1044 765 1094 776 1144 787 1194 798 1244 808 1294 818 1344 828 1394 838 1444 847 1494 856 

1045 765 1095 777 1145 788 1195 798 1245 809 1295 819 1345 828 1395 838 1445 847 1495 856 

1046 766 1096 777 1146 788 1196 799 1246 809 1296 819 1346 829 1396 838 1446 848 1496 857 

1047 766 1097 777 1147 788 1197 799 1247 809 1297 819 1347 829 1397 838 1447 848 1497 857 

1048 766 1098 777 1148 788 1198 799 1248 809 1298 819 1348 829 1398 839 1448 848 1498 857 

1049 766 1099 778 1149 789 1199 799 1249 809 1299 819 1349 829 1399 839 1449 848 1499 857 

1050 767 1100 778 1150 789 1200 799 1250 810 1300 820 1350 829 1400 839 1450 848 1500 857 
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Paramètre B  : Distances de base (suite)  
 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

1501 857 1551 866 1601 875 1651 884 1701 892 1751 900 1801 908 1851 916 1901 923 1951 931 

1502 858 1552 867 1602 875 1652 884 1702 892 1752 900 1802 908 1852 916 1902 924 1952 931 

1503 858 1553 867 1603 875 1653 884 1703 892 1753 900 1803 908 1853 916 1903 924 1953 931 

1504 858 1554 867 1604 876 1654 884 1704 892 1754 900 1804 908 1854 916 1904 924 1954 931 

1505 858 1555 867 1605 876 1655 884 1705 892 1755 901 1805 909 1855 916 1905 924 1955 932 

1506 858 1556 867 1606 876 1656 884 1706 893 1756 901 1806 909 1856 917 1906 924 1956 932 

1507 859 1557 867 1607 876 1657 885 1707 893 1757 901 1807 909 1857 917 1907 924 1957 932 

1508 859 1558 868 1608 876 1658 885 1708 893 1758 901 1808 909 1858 917 1908 925 1958 932 

1509 859 1559 868 1609 876 1659 885 1709 893 1759 901 1809 909 1859 917 1909 925 1959 932 

1510 859 1560 868 1610 877 1660 885 1710 893 1760 901 1810 909 1860 917 1910 925 1960 932 

1511 859 1561 868 1611 877 1661 885 1711 893 1761 902 1811 910 1861 917 1911 925 1961 933 

1512 859 1562 868 1612 877 1662 885 1712 894 1762 902 1812 910 1862 917 1912 925 1962 933 

1513 860 1563 868 1613 877 1663 886 1713 894 1763 902 1813 910 1863 918 1913 925 1963 933 

1514 860 1564 869 1614 877 1664 886 1714 894 1764 902 1814 910 1864 918 1914 925 1964 933 

1515 860 1565 869 1615 877 1665 886 1715 894 1765 902 1815 910 1865 918 1915 926 1965 933 

1516 860 1566 869 1616 878 1666 886 1716 894 1766 902 1816 910 1866 918 1916 926 1966 933 

1517 860 1567 869 1617 878 1667 886 1717 894 1767 903 1817 910 1867 918 1917 926 1967 933 

1518 861 1568 869 1618 878 1668 886 1718 895 1768 903 1818 911 1868 918 1918 926 1968 934 

1519 861 1569 870 1619 878 1669 887 1719 895 1769 903 1819 911 1869 919 1919 926 1969 934 

1520 861 1570 870 1620 878 1670 887 1720 895 1770 903 1820 911 1870 919 1920 926 1970 934 

1521 861 1571 870 1621 878 1671 887 1721 895 1771 903 1821 911 1871 919 1921 927 1971 934 

1522 861 1572 870 1622 879 1672 887 1722 895 1772 903 1822 911 1872 919 1922 927 1972 934 

1523 861 1573 870 1623 879 1673 887 1723 895 1773 904 1823 911 1873 919 1923 927 1973 934 

1524 862 1574 870 1624 879 1674 887 1724 896 1774 904 1824 912 1874 919 1924 927 1974 934 

1525 862 1575 871 1625 879 1675 888 1725 896 1775 904 1825 912 1875 919 1925 927 1975 935 

1526 862 1576 871 1626 879 1676 888 1726 896 1776 904 1826 912 1876 920 1926 927 1976 935 

1527 862 1577 871 1627 879 1677 888 1727 896 1777 904 1827 912 1877 920 1927 927 1977 935 

1528 862 1578 871 1628 880 1678 888 1728 896 1778 904 1828 912 1878 920 1928 928 1978 935 

1529 862 1579 871 1629 880 1679 888 1729 896 1779 904 1829 912 1879 920 1929 928 1979 935 

1530 863 1580 871 1630 880 1680 888 1730 897 1780 905 1830 913 1880 920 1930 928 1980 935 

1531 863 1581 872 1631 880 1681 889 1731 897 1781 905 1831 913 1881 920 1931 928 1981 936 

1532 863 1582 872 1632 880 1682 889 1732 897 1782 905 1832 913 1882 921 1932 928 1982 936 

1533 863 1583 872 1633 880 1683 889 1733 897 1783 905 1833 913 1883 921 1933 928 1983 936 

1534 863 1584 872 1634 881 1684 889 1734 897 1784 905 1834 913 1884 921 1934 928 1984 936 

1535 864 1585 872 1635 881 1685 889 1735 897 1785 905 1835 913 1885 921 1935 929 1985 936 

1536 864 1586 872 1636 881 1686 889 1736 898 1786 906 1836 913 1886 921 1936 929 1986 936 

1537 864 1587 873 1637 881 1687 890 1737 898 1787 906 1837 914 1887 921 1937 929 1987 936 

1538 864 1588 873 1638 881 1688 890 1738 898 1788 906 1838 914 1888 921 1938 929 1988 937 

1539 864 1589 873 1639 881 1689 890 1739 898 1789 906 1839 914 1889 922 1939 929 1989 937 

1540 864 1590 873 1640 882 1690 890 1740 898 1790 906 1840 914 1890 922 1940 929 1990 937 

1541 865 1591 873 1641 882 1691 890 1741 898 1791 906 1841 914 1891 922 1941 930 1991 937 

1542 865 1592 873 1642 882 1692 890 1742 899 1792 907 1842 914 1892 922 1942 930 1992 937 

1543 865 1593 874 1643 882 1693 891 1743 899 1793 907 1843 915 1893 922 1943 930 1993 937 

1544 865 1594 874 1644 882 1694 891 1744 899 1794 907 1844 915 1894 922 1944 930 1994 937 

1545 865 1595 874 1645 883 1695 891 1745 899 1795 907 1845 915 1895 923 1945 930 1995 938 

1546 865 1596 874 1646 883 1696 891 1746 899 1796 907 1846 915 1896 923 1946 930 1996 938 

1547 866 1597 874 1647 883 1697 891 1747 899 1797 907 1847 915 1897 923 1947 930 1997 938 

1548 866 1598 875 1648 883 1698 891 1748 899 1798 907 1848 915 1898 923 1948 931 1998 938 

1549 866 1599 875 1649 883 1699 891 1749 900 1799 908 1849 915 1899 923 1949 931 1999 938 

1550 866 1600 875 1650 883 1700 892 1750 900 1800 908 1850 916 1900 923 1950 931 2000 938 
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Paramètre B  : Distances de base (Suite)  
 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

U.A. 
 

Distance  
( m ) 

2001 938 2051 946 2101 953 2151 960 2201 967 2251 974 2301 981 2351 987 2401 994 2451 1000 

2002 939 2052 946 2102 953 2152 960 2202 967 2252 974 2302 981 2352 987 2402 994 2452 1000 

2003 939 2053 946 2103 953 2153 960 2203 967 2253 974 2303 981 2353 987 2403 994 2453 1000 

2004 939 2054 946 2104 953 2154 960 2204 967 2254 974 2304 981 2354 988 2404 994 2454 1001 

2005 939 2055 946 2105 953 2155 961 2205 967 2255 974 2305 981 2355 988 2405 994 2455 1001 

2006 939 2056 946 2106 954 2156 961 2206 968 2256 974 2306 981 2356 988 2406 994 2456 1001 

2007 939 2057 947 2107 954 2157 961 2207 968 2257 975 2307 981 2357 988 2407 994 2457 1001 

2008 939 2058 947 2108 954 2158 961 2208 968 2258 975 2308 981 2358 988 2408 995 2458 1001 

2009 940 2059 947 2109 954 2159 961 2209 968 2259 975 2309 982 2359 988 2409 995 2459 1001 

2010 940 2060 947 2110 954 2160 961 2210 968 2260 975 2310 982 2360 988 2410 995 2460 1001 

2011 940 2061 947 2111 954 2161 961 2211 968 2261 975 2311 982 2361 988 2411 995 2461 1001 

2012 940 2062 947 2112 954 2162 962 2212 968 2262 975 2312 982 2362 989 2412 995 2462 1002 

2013 940 2063 947 2113 955 2163 962 2213 969 2263 975 2313 982 2363 989 2413 995 2463 1002 

2014 940 2064 948 2114 955 2164 962 2214 969 2264 976 2314 982 2364 989 2414 995 2464 1002 

2015 941 2065 948 2115 955 2165 962 2215 969 2265 976 2315 982 2365 989 2415 995 2465 1002 

2016 941 2066 948 2116 955 2166 962 2216 969 2266 976 2316 983 2366 989 2416 996 2466 1002 

2017 941 2067 948 2117 955 2167 962 2217 969 2267 976 2317 983 2367 989 2417 996 2467 1002 

2018 941 2068 948 2118 955 2168 962 2218 969 2268 976 2318 983 2368 989 2418 996 2468 1002 

2019 941 2069 948 2119 955 2169 962 2219 969 2269 976 2319 983 2369 990 2419 996 2469 1002 

2020 941 2070 948 2120 956 2170 963 2220 970 2270 976 2320 983 2370 990 2420 996 2470 1003 

2021 941 2071 949 2121 956 2171 963 2221 970 2271 976 2321 983 2371 990 2421 996 2471 1003 

2022 942 2072 949 2122 956 2172 963 2222 970 2272 977 2322 983 2372 990 2422 996 2472 1003 

2023 942 2073 949 2123 956 2173 963 2223 970 2273 977 2323 983 2373 990 2423 997 2473 1003 

2024 942 2074 949 2124 956 2174 963 2224 970 2274 977 2324 984 2374 990 2424 997 2474 1003 

2025 942 2075 949 2125 956 2175 963 2225 970 2275 977 2325 984 2375 990 2425 997 2475 1003 

2026 942 2076 949 2126 956 2176 963 2226 970 2276 977 2326 984 2376 990 2426 997 2476 1003 

2027 942 2077 949 2127 957 2177 964 2227 971 2277 977 2327 984 2377 991 2427 997 2477 1003 

2028 942 2078 950 2128 957 2178 964 2228 971 2278 977 2328 984 2378 991 2428 997 2478 1004 

2029 943 2079 950 2129 957 2179 964 2229 971 2279 978 2329 984 2379 991 2429 997 2479 1004 

2030 943 2080 950 2130 957 2180 964 2230 971 2280 978 2330 984 2380 991 2430 997 2480 1004 

2031 943 2081 950 2131 957 2181 964 2231 971 2281 978 2331 985 2381 991 2431 998 2481 1004 

2032 943 2082 950 2132 957 2182 964 2232 971 2282 978 2332 985 2382 991 2432 998 2482 1004 

2033 943 2083 950 2133 957 2183 964 2233 971 2283 978 2333 985 2383 991 2433 998 2483 1004 

2034 943 2084 951 2134 958 2184 965 2234 971 2284 978 2334 985 2384 991 2434 998 2484 1004 

2035 943 2085 951 2135 958 2185 965 2235 972 2285 978 2335 985 2385 992 2435 998 2485 1004 

2036 944 2086 951 2136 958 2186 965 2236 972 2286 978 2336 985 2386 992 2436 998 2486 1005 

2037 944 2087 951 2137 958 2187 965 2237 972 2287 979 2337 985 2387 992 2437 998 2487 1005 

2038 944 2088 951 2138 958 2188 965 2238 972 2288 979 2338 985 2388 992 2438 998 2488 1005 

2039 944 2089 951 2139 958 2189 965 2239 972 2289 979 2339 986 2389 992 2439 999 2489 1005 

2040 944 2090 951 2140 958 2190 965 2240 972 2290 979 2340 986 2390 992 2440 999 2490 1005 

2041 944 2091 952 2141 959 2191 966 2241 972 2291 979 2341 986 2391 992 2441 999 2491 1005 

2042 944 2092 952 2142 959 2192 966 2242 973 2292 979 2342 986 2392 993 2442 999 2492 1005 

2043 945 2093 952 2143 959 2193 966 2243 973 2293 979 2343 986 2393 993 2443 999 2493 1005 

2044 945 2094 952 2144 959 2194 966 2244 973 2294 980 2344 986 2394 993 2444 999 2494 1006 

2045 945 2095 952 2145 959 2195 966 2245 973 2295 980 2345 986 2395 993 2445 999 2495 1006 

2046 945 2096 952 2146 959 2196 966 2246 973 2296 980 2346 986 2396 993 2446 999 2496 1006 

2047 945 2097 952 2147 959 2197 966 2247 973 2297 980 2347 987 2397 993 2447 1000 2497 1006 

2048 945 2098 952 2148 960 2198 967 2248 973 2298 980 2348 987 2398 993 2448 1000 2498 1006 

2049 945 2099 953 2149 960 2199 967 2249 973 2299 980 2349 987 2399 993 2449 1000 2499 1006 

2050 946 2100 953 2150 960 2200 967 2250 974 2300 980 2350 987 2400 994 2450 1000 2500 1006 
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Distances séparatrices ï Paramètre C  : Coefficient  d'odeur par groupe ou catégorie 
d'animaux 2 

Groupe ou catégorie d'animaux Paramètre C 

Bovins de boucherie  

dans un bâtiment fermé 0,7 

sur une aire d'alimentation extérieure 0,8 

Bovins laitiers 0,7 

Canards 0,7 

Chevaux 0,7 

Chèvres 0,7 

Dindons  

dans un bâtiment fermé 0,7 

sur une aire d'alimentation extérieure 0,8 

Lapins 0,8 

Moutons 0,7 

Porcs 1,0 

Poules  

poules pondeuses en cage 0,8 

poules pour la reproduction 0,8 

poules à griller ou gros poulets 0,7 

poulettes 0,7 

Renards 1,1 

Veaux lourds  

veaux de lait 1,0 

veaux de grain 0,8 

Visons 1,1 

  

 
2  Pour les autres espèces animales, utiliser le paramètre C = 0,8.  Ce facteur ne s'applique pas aux chiens, le problème avec ce type 

d'élevage étant davantage le bruit que les odeurs. 
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Distances séparatrices ï Paramètre D  : Type de fumier  

Mode de gestion des engrais de ferme Paramètre D 

Gestion solide  

Bovins laitiers et de boucherie, chevaux, moutons et chèvres 0,6 

Autres groupes ou catégories d'animaux 0,8 

Gestion liquide  

Bovins laitiers et de boucherie 0,8 

Autres groupes et catégories d'animaux 1,0 

 
 

Distances séparatrices ï Paramètre E  : Type de projet  

Augmentation3 
jusqu'à... (u.a.) 

Paramètre E 
Augmentation 
jusqu'à ... (u.a.) 

Paramètre E 

10 ou moins 0,50 181-185 0,76 

11-20 0,51 186-190 0,77 

21-30 0,52 191-195 0,78 

31-40 0,53 196-200 0,79 

41-50 0,54 201-205 0,80 

51-60 0,55 206-210 0,81 

61-70 0,56 211-215 0,82 

71-80 0,57 216-220 0,83 

81-90 0,58 221-225 0,84 

91-100 0,59 226 et plus 1,00 

101-105 0,60 ou nouveau projet  

106-110 0,61   

111-115 0,62   

116-120 0,63   

121-125 0,64   

126-130 0,65   

131-135 0,66   

136-140 0,67   

141-145 0,68   

146-150 0,69   

151-155 0,70   

156-160 0,71   

161-165 0,72   

166-170 0,73   

171-175 0,74   

176-180 0,75   

  

 
3  À considérer selon le nombre total d'animaux auquel on veut porter le troupeau, qu'il y ait ou non agrandissement ou 

construction d'un bâtiment. Pour tout projet conduisant à un total de 226 unités animales et plus ainsi que pour tout 
nouveau projet, le paramètre E = 1. 
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Distances séparatrices ï Paramètre F  : Facteur d'atténuation  

F = F1 x F2 x F3 
 

Technologie Paramètre F 

Toiture sur lieu dõentreposage F1 

- absente 1,0 

- rigide permanente 0,7 

- temporaire (couche de tourbe, couche de plastique) 0,9 

Ventilation F2 

- naturelle et forc®e avec multiples sorties dôair 1,0 

- forc®e avec sorties dôair regroup®es et sorties de lôair au-dessus du toit. 0,9 

- forc®e avec sorties dôair regroup®es et traitement de lôair avec laveurs dôair ou filtre biologique. 0,8 

Autres technologies F3 

- les nouvelles technologies peuvent être utilisées pour réduire les distances lorsque leur 
efficacité est éprouvée. 

facteur à déterminer 
lorsde lôaccr®ditation 

 
 

Distances séparatrices ï Paramètre G  : Facteur d'usage  

Usage considéré 

Facteur 

Dispositions 
générales 

Production porcine 
sous gestion liquide 

Immeuble prot®g® (autre quôune unit® territoriale r®cr®ative identifi®e ailleurs dans ce 
tableau)  

1 1 

Maison d'habitation 0.5 0.5 

Périmètres d'urbanisation de la zone urbaine de Rimouski b  1.5 2.5 

Autres périmètres d'urbanisation  1.5 1.5 

Les unités territoriales récréatives suivantes a : 

- Parc national du Bic.  

-  Domaine des Portes de lôEnfer. 

-  Le secteur des chutes de la rivière Neigette à Saint-Anaclet-de-Lessard. 

-  Le secteur du terrain de golf et le centre de ski de Val-Neigette, à Rimouski. 

-  60 m¯tres de part et dôautre des rives de la rivi¯re Rimouski. 

-  Le secteur de la crête rocheuse à Bic. 

1.5 2 

a  Le facteur est applicable ¨ partir des limites de lôunit® territoriale r®cr®ative, telles que d®crites au plan 
num®ro 7.4.4 de lôannexe cartographique, que ces limites soient ou non situ®es en zone agricole 
désignée. 

b  La zone urbaine de Rimouski comprend les périmètres urbains des anciennes municipalités de 
Rimouski, Rimouski-Est et Pointe-au-Père, tels que délimités au plan 7.4.1 de lôannexe cartographique. 

 
 
 



SCHÉMA DôAMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

Le document complémentaire  

MRC de Rimouski -Neigette  

366 

12.4.3 Dispositions particulières relativement à la production porcine  
 
Nonobstant lôarticle 12.4.1 relatif aux usages autoris®s en zone agricole, la production 
porcine est autoris®e en zone agricole d®sign®e sur lôensemble du territoire de la MRC de 
Rimouski-Neigette ¨ lôexception des secteurs suivants tels que d®limit®s sur le plan 7.4.1 de 
lôannexe cartographique : 
 
a)  au nord du chemin du rang II jusquôau fleuve Saint-Laurent pour la partie comprise entre 
la route Brillant et la limite ouest de la municipalit® de Bic, ainsi quôau nord de lôautoroute 
20 jusquôau fleuve Saint-Laurent pour la partie comprise entre route Brillant et la limite est 
du district Le Bic; 

 
b)  au nord de la Route 132 ¨ partir de la limite est du p®rim¯tre urbain, vers lôest, jusquô¨ 

limite municipale, dans la municipalité de Saint-Fabien; 
 
c)  ̈  lôint®rieur dôune bande de 750 m¯tres, de part et dôautre des rives de la rivi¯re Rimouski. 
 

12.4.3.1 Dispositions relatives aux superficies des b©timents dô®levages porcins  
 
Les nouveaux b©timents dô®levage porcins et les agrandissements doivent respecter les 
normes de superficie maximale au sol apparaissant au tableau 12.4.3.1.1 :  
 

Tableau 12.4.3.1.1  : Superficies  maximales au sol des b©timents dô®levage porcins 

Type dõ®levage Superficie maximale au sol 

Maternité a 
(4,92 m² / porc) 

11 798 m² 

Pouponnière b 
(0,56 m² / porcelet) 

8 348 m² 

Engraissement c 
(1,25 m² / porc) 

3 756 m² 

 
a Élevage de truies destinées à la reproduction ; comprend les bâtiments pour la saillie, la gestation et la 

mise bas. 
b £levage de porcelets d'un poids inf®rieur ¨ 20 kg chacun destin®s ¨ lôengraissement. 
c £levage de porcs de 20 kg ¨ 100 kg chacun destin®s ¨ lôabattage; inclut aussi lô®levage de truies de 20 

kg à 100 kg chacune destinées aux maternités (cochettes). 

Tableau modifié, Règlement 7-18 

 
Aucun b©timent dô®levage porcin ne peut comporter dôaire dô®levage au sous-sol ou ¨ lô®tage.  
 
Les projets de production porcine ne respectant pas ces superficies maximales au sol 
pourront être autorisés seulement dans les cas où toutes les déjections animales provenant 
du lieu dô®levage auront subi un traitement complet.  
 
12.4.3.2 Dispositions relatives aux marges de recul  
 
Nonobstant lôarticle 12.4.2, les installations dô®levages porcins doivent respecter une marge 
avant minimale de 50 mètres par rapport à la rue.  
































































































































































































































